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taires de  cette  province  s'applique,  en  tout  ce  qui 
est  compatible,  aux  élections  des  membres  du  con- 
seil de  ville,  j'ai  cru  devoir  introduire  dans  cette 
compilation,  à  leur  place  convenable,  divers  articles 
de  cette  loi  provinciale,  ainsi  que  certaines  disposi- 
tions d'autres  lois  provinciales  qui  s'appliquent  à  la 
cité  de  Québec. 
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ACTE  D'INCORPORATION 


DE  LA 


CITÉ  DE  QUÉBEC 


CORPORATION 

1.  Les  habitants  de  la  cité  de  Québec  forment,  et  conti- 
nueront de  former  une  corporation  sous  le  nom  de  "la  cité  de 
Québec,"  laquelle  est  constituée  administratrice  et  responsable 
comme  telle  de  l'accomplissement  de  la  chose  confiée  à  son 
administration. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  1. 

POUVOIRS   GENERAUX 

2.  La  dite  corporation  a  et  aura  succession  perpétuelle; 
elle  a  un  sceau  commun,  et  possède  le  pouvoir  de  le  rompre, 
changer  et  altérer  à  volonté;  elle  peut  citer  et  ester  en  justice, 
répondre  et  se  défendre  dans  toutes  les  cours  de  loi  et  d'équité 
et  ailleurs,  dans  toutes  espèces  d'actions,  causes  et  matières 
quelconques;  elle  peut  accepter,  recevoir,  et  acheter  et  posséder 
des  biens  et  effets,  terres  et  héritages,  propriétés  mobilières  ou 
immobilières,  et  les  vendre,  aliéner,  céder,  transporter  et  louer; 
enfin,  elle  peut  passer  des  contrats,  et  donner  et  recevoir  des 
billets,  obligations,  jugements,  ou  autres  instruments  ou  caution- 
nements, pour  le  paiement  de  tout  emprunt  ou  prêt  d'argent,  ou 
pour  l'accomplissement  de  tout  devoir,  matière  ou  chose  quel- 
conque, tel  que  ci-dessous  prescrit. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  2. 


DELIMITATION  DE  LA  CITE 

3.  La  cité  de  Québec,  pour  les  fins  municipales,  a  les 
limites  suivantes: 

A  l'est  et  au  sud-est,  la  ligne  des  commissaires  du  havre, 
et  s'il  se  trouve  des  quais,  estacades,  ou  autres  constructions 
au-delà  de  la  ligne  des  commissaires  du  havre,  jusqu'à  l'extré- 
mité de  ces  quais,  estacades,  ou  autres  constructions  joignant 
la  terre  ferme. 

56  Vict.,  ch.  50,  art.  1,  1er  alinéa. 

Les  limites  de  la  cité  de  Québec  incluent  tous  les  quais  et 
terre-pleins  construits  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  et  l'estuaire 
de  la  rivière  Saint-Charles  et  joignant  la  terre  ferme  ou  reliés 
à  la  terre  ferme  de  la  dite  cité,  sur  demande  de  la  commission 
du  havre  de  Québec,  et  à  compter  de  l'acceptation  de  cette 
demande  par  le  conseil,  pour  le  tout  ou  pour  partie. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  6. 

A  compter  du  premier  jour  de  mai  1901,  l'étendue  de 
terrain  ci-après  décrite  sera  et  restera  annexée  à  la  cité  de 
Québec,  et  en  fera  partie,  savoir:  l'étendue  de  terrain  à  partir 
du  chemin  du  Cap-Rouge,  située  dans  la  paroisse  Notre-Dame 
de  Québec,  jusqu'à  la  ligne  des  commissaires  du  havre  de  Québec, 
et  le  lot  désigné  par  le  No  227  du  cadastre  officiel  pour  la  paroisse 
de  Saint-Colomban  de  Sillery,  avec  le  chemin  qui  le  borne  au 
sud-ouest;  et  la  limite  de  la  cité  se  trouvera  changée  en  consé- 
quence. 

1  Ed.  VII,  ch.  42,  art.  7,  premier  alinéa. 

N.  B.  Depuis  le  coteau  Ste-Geneviève  jusqu'à  la  Grande 
Allée,  la  limite  sud-ouest  de  la  cité  est  une  ligne  droite  prolongée 
de  l'alignement  sud-ouest  du  boulevard  Langelier.  Entre 
le  coteau  Ste-Geneviève  et  la  rue  St-Jean,  la  limite  sud-ouest 
est  la  ligne  sud-ouest  actuelle  (quoique  non  droite)  du  prolon- 
gement du  boulevard  Langelier. 

Les  limites  du  ci-devant  village  de  St-Malo,  maintenant 
le  quartier  St-Malo,  sont  désignées  dans  la  loi  2  Ed.  VII,  ch.  57. 
Celles  de  la  ci-devant  ville  de  Limoilou,  maintenant  le  quartier 
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Limoilou,  sont  désignées  dans  les  statuts  8  Ed.  VII,  ch.  98, 
art.  8  et  9,  et  9  Ed.  VII,  ch.  91,  art.  1. 

A  raison  des  changements  faits  aux  limites  de  la  cité  de 
Québec  par  les  statuts: — 60  Vict.,  ch.  59,  art  1, — 1  Ed.  VII, 
ch.  42,  art.  7,  1er  alinéa, — 8  Ed.  VII,  ch.  83,  art.  1,  et  du  règle- 
ment y  mentionné,  concernant  l'annexion  du  ci-devant  village 
de  St-Malo, — et  à  raison  aussi  du  règlement  No  436  du  conseil 
de  ville  de  Québec,  concernant  l'annexion  de  la  ci-devant  ville 
de  Limoilou, — on  peut  dire  que  la  cité  de  Québec  a  maintenant 
les  bornes  suivantes,  savoir: 

Une  ligne  partant  de  l'extrémité  nord-est  de  la  levée 
construite  par  les  commissaires  du  havre  de  Québec,  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  St-Charles,  et  courant  à  travers  l'embou- 
chure de  la  dite  rivière  jusqu'au  chemin  public  qui  sépare  le 
quartier  Limoilou  de  la  paroisse  de  Beauport, — de  là,  le  dit  che- 
min depuis  la  rivière  St-Charles  jusqu'au  chemin  public  connu 
comme  chemin  de  Beauport, — de  là,  le  dit  chemin  de  Beauport 
jusqu'à  la  ligne  de  division  entre  les  lots  de  terre  désignés  par 
les  numéros  589  et  590  au  cadastre  officiel  pour  la  paroisse  de 
St-Roch  de  Québec-Nord, — de  là,  la  dite  ligne  de  division  entre 
les  dits  lots  numéros  589  et  590, — de  là,  la  limite  nord  des  lots 
de  terre  numéros  589,  585,  584,  581,  580,  567,  566,  547,  508, 
509,  425,  426,  du  dit  cadastre, — de  là,  la  limite  ouest  des  lots 
numéros  412,  413,  415,  416,  417,  418,  419,  420,  425,  du  dit  cadas- 
tre, puis  le  ruisseau  St-Michel  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  rivière 
St-Charles, — de  là,  la  ligne  des  hautes  marées  sur  la  rive  gauche 
de  la  rivière  St-Charles,  jusqu'au  pont  connu  comme  pont 
Scott, — de  là,  sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  la  route  du  pont 
Scott,  depuis  la  rivière  jusqu'à  la  rue  St-Valier,  et  l'avenue 
Lesage,  depuis  la  rue  St-Valier  jusqu'au  coteau  Ste-Geneviève, 
—de  là,  la  cime  du  coteau  Ste-Geneviève  en  courant  au  nord- 
est  jusqu'au  boulevard  Langelier, — de  là,  la  ville  de  Montcalm, 
depuis  le  coteau  Ste-Geneviève  jusqu'au  chemin  du  Cap-Rouge, 
— de  là,  le  chemin  du  Cap-Rouge  en  allant  vers  le  sud-ouest 
jusqu'à  et  y  compris  le  chemin  de  l'Anse  Wolfe, — de  là,  la 
paroisse  de  St-Colomb  de  Sillery, — de  là,  la  cime  du  cap, 
depuis  la  paroisse  de  St-Colomb  de  Sillery  jusqu'à  la  ligne 
qui  divisait  autrefois  la    paroisse    de    St-Colomb    de    Sillery 


d'avec  la  paroisse  Notre-Dame  de  Québec, — de  là,  au  sud-est, 
la  ligne  des  commissaires  du  havre  de  Québec,  à  aller  jusqu'à 
l'extrémité  nord-est  de  l'extension  de  la  levée  Louise. 

Mais  selon  la  loi  56  Vict.,  ch.  50,  art.  1,  1er  et  6ème  alinéas, 
il  faut  exclure  de  ce  territoire,  les  terrains  et  les  bâtisses  qui 
forment  l'enceinte  actuelle  de  l'Hôpital  Général  de  Québec 
jusqu'à  l'extérieur  du  mur  actuel. 

Et  la  délimitation  ci-dessus  des  bornes  de  la  cité  n'aura 
pas  l'effet  d'assujettir  aux  cotisations  et  taxes  municipales  les 
terrains  appartenant  à  l'Hôpitai  Général  de  Québec  et  à  l'Hôtel- 
Dieu  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  tant  que  ces  dits  terrains  seront 
occupés  par  les  dites  communautés  pour  les  fins  de  leur  insti- 
tution. 

Par  la  loi  57  Vict.,  ch.  6,  art.  2,  du  8  janvier  1894,  le  lot  de 
terre  désigné  par  le  No  591  au  cadastre  officiel  pour  la  paroisse 
de  St-Roch  de  Québec-Nord,  a  été  déclaré  exempt  pour  l'avenir, 
de  toute  taxe  municipale  et  scolaire,  ainsi  que  de  toute  cotisa- 
tion spéciale  et  de  toute  taxe  ou  compensation  pour  l'eau. 

Par  la  loi  60  Vict.,  ch.  72,  du  9  janvier  1897,  le  dit  lot 
No  591  a  été  déclaré  faire  partie  d'une  paroisse  érigée  et  désignée 
sous  le  nom  de  paroisse  de  St-Michel-Archange,  pour  les  fins 
civiles.  Mais  cette  érection  de  paroisse  ne  parait  pas  avoir  eu 
l'effet  d'exclure  ce  lot  de  la  municipalité  de  Limoilou. 

•  C'est  ce  qui  parait  aussi  résulter  de  la  loi  8  Ed.  VII,  ch.  98, 
art.  1  et  8,  du  25  avril  1908. 

Mais  le  dit  lot  No  591  reste  un  bien  non  imposable. 

DELIMITATION    DES    QUARTIERS 

4-  La  cité  se  divise  en  douze  quartiers,  savoir:  les  quartiers 
St-Louis,  du  Palais,  St-Pierre,  Champlain,  St-Roch,  Jacques- 
Cartier,  St-Jean,  Montcalm,  St-Valier,  St-Sauveur,  St-Malo, 
Limoilou;  et  ces  quartiers  ont  les  limites  suivantes: 

Le  quartier  St-Louis  comprend  cette  partie  de  la  Haute- 
Ville  en  dedans  des  murs,  qui  est  au  sud  d'une  ligne  tracée  depuis 
la  côte  Lamontagne  jusqu'à  la  porte  St-Jean  par  le  milieu  des 
rues  Buade,  Fabrique  et  St-Jean. 
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Le  quartier  du  Palais  comprend  la  partie  de  la  Haute- 
Ville  en  dedans  des  murs,  qui  n'est  pas  comprise  dans  le  quartier 
St-Louis. 

Le  quartier  St-Pierre  comprend  cette  partie  de  la  Basse- 
Ville  qui  est  bornée  au  sud  par  une  ligne  tirée  au  milieu  de  la 
rue  Sous-le-Fort,  et  prolongée  en  cette  direction,  d'un  côté 
jusqu'à  la  limite  sud-est  de  la  cité,  et  de  l'autre  jusqu'au  cap, 
sous  la  terrasse  Dufferin,  à  l'ouest  par  une  ligne  tirée  dans  le 
milieu  de  la  rue  St-Roch,  depuis  le  pied  du  cap  jusqu'à  la  rivière 
St-Charles,  et  au  nord  par  [le  lit  de  la  rivière  St-Charles]. 

Le  quartier  Champlain  comprend  la  partie  de  la  ville  bornée 
au  nord-ouest  par  les  quartiers  Montcalm  et  St-Louis,  à  l'est 
par  le  quartier  St-Pierre,  et  au  sud  et  à  l'ouest  par  les  limites 
sud  et  ouest  de  la  cité. 

Le  quartier  St-Roch  comprend  la  partie  de  la  cité  bornée 
au  sud  par  une  ligne  tirée  dans  le  milieu  de  la  rue  St-Joseph,  à 
l'ouest  par  une  ligne  tirée  au  milieu  du  boulevard  Langelier, 
au  nord  par  [le  lit  de  la  rivière  St-Charles],  et  à  l'est  par  une 
ligne  tirée  au  milieu  de  la  rue  St-Roch,  depuis  le  milieu  de  la 
rue  St-Joseph  jusqu'à  la  rivière  St-Charles. 

56  Vict.,  ch.  50,  art.  2,  six  lers  alinéas,  avec  les  modifica- 
tions résultant  de  l'annexion  de  la  ville  de  Limoilou  et  du  village 
de  St-Malo. 

Le  quartier  Jacques-Cartier  est  borné  au  nord  par  le  quar- 
tier St-Roch,  à  l'ouest  par  une  ligne  tirée  au  milieu  du  boulevard 
Langelier,  au  sud  par  le  quartier  St-Jean,  à  l'est  par  le  quartier 
St-Pierre. 

59  Vict.,  ch.  47,  art.  1. 

Le  quartier  St-Jean  comprend  tout  l'espace  qui  est  borné 
par  le  quartier  Jacques-Cartier,  les  murs  de  la  ville,  les  limites 
de  la  cité  à  l'ouest,  et  une  ligne  tirée  au  milieu  de  la  rue  St-Jean, 
depuis  la  porte  St-Jean  jusqu'aux  limites  occidentales  de  la  cité. 

Le  quartier  Montcalm  comprend  le  territoire  qui  est  borné 
à  l'est  par  les  murs  de  la  ville,  à  l'ouest  par  les  limites  de  la  cité, 
au  nord  par  le  quartier  St:Jean,  et  au  sud  par  la  cime  du  cap  du 

^^liàKier 
Jacques-Cartier,  au  nord  par  la  rue  St-V$fô^Vlepuis  leJooule- 

o.vi- 


fleuve  St-Laurent. 

Le  quartier  St-Sauveur  est  borné  à  l'est  Daft 
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vard  Langelier  jusqu'à  la  rue  Massue,  au  nord-ouest  par  la  rue 
Massue,  au  sud-ouest  et  au  sud-est  par  le  quartier  St-Malo. 

Le  quartier  Saint- Valier  est  borné  à  l'est  par  le  quartier 
St-Roch,  au  sud-est  et  au  sud  par  le  quartier  St-Sauveur,  au 
sud-ouest  par  le  quartier  St-Malo,  et  au  nord  par  le  lit  de  la 
rivière  St-Charles. 

56  V.,  ch.  50,  art.  2,  quatre  derniers  alinéas,  avec  les  modi- 
fications résultant  de  l'annexion  de  la  ville  de  Limoilou  et  du 
village  de  St-Malo. 

Le  quartier  St-Malo  est  borné  à  l'est  par  les  quartiers 
St-Sauveur  et  St- Valier,  au  nord  par  le  lit  de  la  rivière  St-Char- 
les, au  sud-ouest  par  la  route  du  pont  Scott  et  l'avenue  Lesage, 
au  sud  par  la  cime  du  coteau  Ste-Geneviève. 

2  Ed.  VII,  ch.  57,  art.  3. 

Le  quartier  Limoilou  comprend  l'étendue  de  terrain  décrite 
dans  l'article  3  qui  précède,  comme  étant  située  sur  la  rive  gau- 
che de  la  rivière  St-Charles. 

EXTENSION    DES    LIMITES    DE    LA     CITE 

5.  Le  conseil  de  ville  de  la  cité  de  Québec  aura  le  pouvoir 
de  passer  un  règlement  pour  annexer  toute  municipalité  voisine 
à  la  cité  de  Québec. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  68. 

6-  Ce  règlement  doit  contenir  une  désignation  complète 
du  territoire  à  annexer,  énoncer  les  termes  et  conditions  de 
l'annexion,  et  déterminer  si  le  territoire  ainsi  annexé  formera 
un  nouveau  quartier,  ou  s'il  sera  annexé  en  tout  ou  en  partie 
à  l'un  ou  plusieurs  des  quartiers  de  la  cité. 

La  cité  pourra,  dans  l'imposition  des  cotisations  et  taxes 
pour  le  territoire  à  annexer,  faire  distinction  entre  les  propriétés 
possédées  pour  fins  d'agriculture  ou  d'horticulture  et  les  proprié- 
tés urbaines; elle  est  également  autorisée,  pour  les  fins  d'annexion, 
à  accorder,  pour  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  dix  ans, 
aux  contribuables  de  ce  territoire,  des  taux  différents  de  coti- 
sations, taxes,  ou  licences  quelconques,  aux  termes  et  conditions 
du  règlement  sus-dit. 
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Le  règlement  passé  par  le  conseil  de  ville  de  la  cité  de 
Québec,  le  neuf  novembre  mil  neuf  cent  sept,  concernant 
l'annexion  de  la  municipalité  du  village  de  Saint-Malo,  est 
déclaré  être  dans  la  limite  des  pouvoirs  de  la  cité  de  Québec. 

8  Ed.  VII,  ch.  83,  art.  1. 

7-  Le  territoire  ainsi  annexé  formera  l'un  ou  plusieurs  des 
nouveaux  quartiers,  ou  formera  partie  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  quartiers  de  la  cité  de  Québec,  dont  le  nombre  sera  aug- 
menté ou  diminué,  ou  dont  les  limites  pourront  être  changées 
selon  que  pourra  décider  le  conseil  de  la  cité  de  Québec,  ce 
qu'il  aura  le  pouvoir  de  faire. 

Le  ou  les  nouveaux  quartiers  ainsi  formés  seront  désignés 
sous  le  ou  les  noms  choisis  par  le  conseil  de  la  cité,  et  pourront 
être  représentés  dans  le  conseil  par  un  nombre  d'échevins 
(et  de  conseillers)  déterminé  par  le  conseil,  lesquels,  s'ils  possè- 
dent les  qualités  requises  par  la  charte  de  la  cité  ou  les  actes 
l'amendant,  seront  élus  de  la  manière  prescrite  par  cette  charte 
ou  les  actes  l'amendant,  par  les  électeurs  municipaux  du  terri- 
toire ainsi  annexé  possédant  les  qualifications  requises  par  la 
dite  charte  de  la  cité,  et  dont  une  liste  aura  au  préalable  été 
préparée  avec  la  diligence  voulue  par  le  secrétaire-trésorier  de 
la  municipalité  à  annexer,  qui  transmettra  cette  liste  au  greffier 
de  la  cité  de  Québec. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  70. 

8-  Tout  règlement  passé  par  le  conseil  de  la  cité  de  Québec, 
pour  annexer,  aux  conditions  y  mentionnées,  le  territoire  d'une 
municipalité  voisine  à  la  dite  cité,  devra,  pour  avoir  force  et 
effet,  et  sous  peine  de  nullité,  être  régulièrement  approuvé 
par  le  vote  de  la  majorité  des  électeurs  municipaux  propriétaires 
du  territoire  à  annexer  ayant  enregistré  leur  vote  sur  ce  règle- 
ment. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  71. 

9-  Après  l'approbation  finale  ci-haut  mentionnée  par  les 
électeurs  du  territoire  à  annexer,  et  dans  les  trente  jours  suivant 
la  transmission  de  la  liste  des  électeurs  par  le  secrétaire-trésorier 
au  greffier  de  la  cité,  tel  que  plus  haut  mentionné,  il  sera  du 
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devoir  du  conseil  de  la  cité  de  Québec  de  procéder  à  l'élection 
des  échevins  (et  conseillers)  pour  représenter  le  ou  les  nouveaux 
quartiers  dans  le  conseil  de  la  cité,  lesquels  échevins  (et  conseil- 
lers) resteront  en  charge  jusqu'à  l'expiration  du  mandat  alors 
commencé  des  autres  échevins  (et  conseillers)  de  la  cité  de 
Québec,  ou  tel  que  prescrit  par  un  règlement  à  cette  fin. 
51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  72. 

10.  Quand  ces  formalités  auront  été  remplies,  le  ou  les 
nouveaux  quartiers  seront  incorporés  à  la  cité  de  Québec  et 
soumis  à  tous  ses  règlements  actuels  ou  futurs,  et  jouiront  de 
tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  conférés  à  cette  cité  par 
sa  charte  et  les  statuts  qui  l'amendent,  et  seront  soumis  à  tous 
les  devoirs  et  obligations  auxquels  il  est  pourvu  par  cette  charte 
et  ses  amendements;  mais  aucune  des  dispositions  du  présent 
acte  n'aura  l'effet  de  modifier  ou  d'amender  la  charte  de  la  cité 
de  Québec,  sauf  en  tant  qu'il  est  mentionné  dans  le  présent  acte 
concernant  l'annexion  de  tel  territoire. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  73. 

11.  A  compter  du  jour  de  la  sanction  de  la  présente  loi, 
l'étendue  de  terrain  ci-après  décrite,  limitrophe  de  la  cité,  et 
acquise  par  elle  en  vertu  d'un  acte  de  vente  que  lui  a  consenti 
Frédéric  Canac  dit  Marquis,  le  23  août  1907,  devant  Mtre 
Joseph  Savard,  notaire,  et  enregistré  le  24  août  1907,  sera  et 
restera  annexée  à  la  cité  de  Québec,  et  en  fera  partie: 

Un  lot  de  terre  de  forme  irrégulière,  situé  en  la  paroisse  de 
Saint-Malo,  formant  partie  de  la  partie  non  subdivisée  du 
lot  connu  sous  le  numéro  deux  mille  trois  cent  quarante- 
deux  (2342)  des  plan  et  livre  de  renvoi  officiel  du  cadastre 
pour  la  paroisse  de  Saint-Sauveur  de  Québec;  borné,  le  dit 
lot  de  terre  comme  suit,  savoir:  au  nord,  par  la  rivière  Saint- 
Charles,  au  sud,  partie  par  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  ou  leurs  représentants,  et  partie  par  le  terrain 
appartenant  à  The  Impérial  Oil  Company  ou  leurs  repré- 
sentants, à  l'est,  par  les  terrains  des  révérendes  dames  reli- 
gieuses Ursulines  de  Québec  ou  leurs  représentants,  et  à  l'ouest, 
partie  par  la  dite  Impérial  OU  Company  ou  leurs  représentants, 
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et  partie  par  la  route  conduisant  au  pont  de  l'aqueduc;  et  la 
limite  de  la  cité  se  trouvera  changée  en  conséquence. 
8  Ed.  VII,  ch.  83,  art,  9. 

CONSEIL  DE  LA  CITE 

Sa  composition. 

12.  Le  conseil  de  ville  se  composera  du  maire  et  de  trente- 
quatre  échevins,  dont  trois  par  quartier,  qui  resteront  en  charge 
pendant  deux  ans  ou  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs  en 
office. 

(Suivant  le  règlement  No  419,  concernant  l'annexion  du 
village  de  St-Malo,  le  quartier  St-Malo  est  représenté  clans  le 
conseil  par  un  seul  échevin.) 

58  Vict.,  ch.  49,  art.  1,  avec  les  modifications  résultant  de 
l'annexion  de  la  ville  de  Limoilou  et  du  village  de  St-Malo. 

13-  Le  maire  est  élu  pour  deux  années,  à  la  majorité  des 
électeurs  municipaux  ayant  voté. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art,  5. 

14.  Le  maire  reçoit,  à  même  les  fonds  de  la  cité,  une  somme 
de  $3,000.00  annuellement. 

8  Ed.  VII,  ch.  83,  art.  10. 

15.  A  sa  première  assemblée  des  mois  de  mars,  juin, 
septembre,  et  décembre  de  chaque  année,  le  conseil  de  ville  de 
la  dite  cité  élira  l'un  des  échevins  (ou  l'un  des  conseillers)  du  dit 
conseil  pour  remplir  les  fonctions  de  maire  suppléant  durant  les 
trois  mois  suivants,  et  le  membre  ainsi  élu  aura  et  exercera 
tous  les  pouvoirs,  l'autorité  et  les  privilèges  dont  le  maire  est 
revêtu,  lorsque,  pour  cause  d'absence  de  la  cité,  maladie  ou 
autre  cause,  le  maire  est  incapable  de  les  exercer. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  1. 

Dans  le  cas  où,  pour  une  raison  quelconque,  le  dit  maire 
suppléant  n'a  pas  été  élu  à  telle  première  assemblée  des  dits 
mois,  il  peut  l'être  à  une  assemblée  subséquente. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  art.  12. 
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QUALITES  EXIGEES  DU  MAIRE  ET  DES  MEMBRES 
DU  CONSEIL 

16.  Pour  être  éligible  comme  maire  ou  échevin,  ou  être 
habile  à  en  exercer  les  fonctions,  il  faut:  être  sujet  britannique 
par  naissance  ou  par  naturalisation,  avoir  résidé  et  tenu  feu  et 
lieu  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  pendant  l'année  précédant 
immédiatement  l'élection,  être  un  électeur  dûment  qualifié 
de  la  dite  cité,  savoir  lire  couramment  l'imprimé  et  le  manuscrit, 
et  savoir  aussi  écrire  couramment,  et  de  plus,  pour  les  échevins 
pour  le  siège  désigné  par  les  numéros  1  et  2,  il  faut  posséder, 
lors  de  l'élection  et  pendant  toute  la  durée  de  la  dite  charge, 
pour  son  propre  usage  et  avantage,  dans  les  limites  de  la  dite 
cité,  des  biens  immeubles  de  la  valeur  d'au  moins  deux  mille 
piastres,  en  sus  de  toutes  rentes,  charges,  dettes  et  hypothèques, 
dues  ou  payables  pour  les  dits  immeubles;  et,  pour  les  échevins 
pour  le  siège  désigné  par  le  numéro  3,  la  valeur  des  dits  immeu- 
bles doit  être  d'au  moins  mille  piastres,  et,  pour  le  maire,  de 
cinq  mille  piastres,  aussi  en  sus  des  rentes,  charges,  et  hypothè- 
ques. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  6. 

17-  Aucune  personne  n'agira  comme  maire  ou  échevin 
avant  d'avoir  déposé,  entre  les  mains  du  greffier  de  la  cité,  le 
certificat  du  recorder  ou  du  greffier  de  la  cour  du  recorder  de  la 
dite  cité,  affirmant  que  telle  personne  a  prêté  devant  lui  le  ser- 
ment d'office,  de  qualification  et  d'allégeance  mentionné  dans  la 
cédule  A  de  la  présente  loi,  et  si  tel  certificat  n'est  pas  déposé 
dans  les  deux  mois  de  la  date  de  son  élection,  le  siège  de  tel 
maire  ou  échevin  sera  vacant. 

59  Vict.,  ch.  47,  art.  27. 

N.B.  La  loi  I  George  V,  ch.  47,  art.  32,  a  substitué  une 
autre  formule  de  serment,  qui  est  la  cédule  A  de  la  présente 
compilation. 

18.  Si  la  charge  de  maire  devient  vacante,  le  greffier  de  la 
cité  doit,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  telle  vacance,  con- 
voquer une  assemblée  du  conseil  aux  fins  d'élire  un  des  membres 
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du  conseil  pour  remplir  les  fonctions  de  maire,  pendant  le  reste 
de  son  terme  d'office,  et  le  conseil  à  cette  assemblée  doit  élire 
tel  maire;  l'acceptation  de  la  charge  de  maire  par  un  membre 
du  conseil  a  pour  effet  de  rendre  son  siège  vacant,  et,  dans  ce 
cas,  il  doit  être  procédé  à  une  nouvelle  élection  pour  remplir 
cette  vacance. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  8. 

19-  Ne  peuvent  être  élus  maire,  échevins  (ou  conseillers,) 
les  personnes  dans  les  ordres  sacrés,  les  ministres  ou  prédica- 
teurs de  sectes,  de  dissidents  ou  de  congrégations  religieuses, 
les  juges,  les  greffiers  de  cour,  les  comptables  du  revenu  de  la 
cité,  les  personnes  recevant  des  salaires,  des  émoluments,  des 
honoraires  ou  des  gages  de  la  cité  pour  leurs  services,  les  officiers 
et  les  employés  de  la  corporation,  les  clercs  d'élection,  les 
personnes  trouvées  coupables  de  trahison  ou  de  félonie  devant 
une  cour  de  justice  d'une  des  possessions  de  Sa  Majesté,  les 
entrepreneurs  des  travaux  de  la  cité  ou  de  l'aqueduc  et  leurs 
cautions,  en  un  mot,  tous  les  intéressés  à  quelque  titre  que  ce 
soit  dans  un  contrat  ou  marché  avec  la  corporation. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  1,  parag.  4. 

20.  Toute  personne  dûment  élue  à  la  charge  de  maire, 
qui  refuse  de  l'accepter,  doit  payer  une  amende  de  quatre 
cents  piastres;  et  le  maire  qui  s'absente  de  la  dite  cité  pendant 
plus  de  trois  mois  consécutifs,  excepté  pour  cause  de  maladie 
ou  pour  affaires  publiques,  doit  cesser  dans  tel  cas  d'occuper 
la  dite  charge  de  maire,  et  est  passible  de  l'amende  imposée 
pour  le  refus  d'acceptation  de  la  dite  charge. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  8,  parag.  3. 

21.  Le  maire  est  ex  officio  juge  de  paix  pour  la  cité  et  le 
district  de  Québec. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  8,  parag.  4. 

22.  Toute  personne  qui  refuse  ou  néglige  d'accepter  la 
charge  d'échevin  [ou  conseiller],  après  avoir  été  élue  à  la  dite 
charge,  et  tout  échevin  [ou  conseiller]  qui  refuse  ou  néglige 
d'en  remplir  les  devoirs,  ou  s'absente  de  la  cité  pendant  plus 
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de  six  mois  consécutifs,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  maladie 
ou  affaires  de  la  dite  corporation,  encourt  une  pénalité  de 
deux  cents  piastres,  et  le  siège  du  dit  échevin  [ou  conseiller] 
devient  vacant. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  8,  parag.  6. 

23.  Tout  échevin  [ou  conseiller]  doit  donner  au  greffier 
de  la  cité,  avis  de  son  acceptation  de  la  charge,  dans  les  quarante- 
huit  heures  après  que  le  dit  greffier  lui  a  notifié  son  élection. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  8,  parag.  7. 

24.  Tout  échevin  [ou  conseiller]  élu  pour  plusieurs  quar- 
tiers de  la  cité,  dans  les  trois  jours  après  avoir  reçu  avis  de 
son  élection,  doit  faire  connaître  par  écrit  au  greffier  de  la  cité 
le  choix  qu'il  fait,  faute  de  quoi  le  maire  le  fait  pour  lui. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  8,  parag.  8. 

25.  Toute  personne  élue  échevin  [ou  conseiller]  qui  ne 
donne  pas  au  greffier  de  la  cité  l'avis  précité,  encourt  une  amende 
de  deux  cents  piastres,  et  une  nouvelle  élection  aura  lieu  pour 
remplir  la  vacance  occasionnée  par  telle  double  élection,  ou 
par  la  non-occupation  ou  le  défaut  de  la  part  du  membre  élu 
de  remplir  les  fonctions  de  sa  charge. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  8,  parag.  9. 

26-  Tout  échevin  [ou  conseiller]  est  ex  officio  juge  de  paix 
pour  la  cité  de  Québec. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  8,  parag.  10. 

27.  Après  six  mois  de  charge,  le  maire  ou  tout  échevin 
peut  se  démettre  de  ses  fonctions,  en  adressant  au  greffier  de  la 
cité  une  déclaration  signée  par  lui-même,  à  cet  effet,  en  pré- 
sence d'un  témoin,  et  dès  que  cette  déclaration  a  été  commu- 
niquée au  conseil,  le  siège  du  démissionnaire  devient  vacant. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  9. 

INCOMPATIBILITES 

28  Si  le  maire,  ou  un  échevin,  [ou  conseiller,]  est  déclaré 
en  faillite,  ou  demande  à  se  prévaloir  d'une  loi  pour  le  soulage- 


—  17  — 

ment  des  débiteurs  insolvables,  ou  entre  en  composition  avec 
ses  créanciers;  ou  si  le  maire  s'absente  de  la  cité  pendant  plus 
de  trois  mois,  ou  un  échevin  ou  [un  conseiller]  pendant  plus  de 
six  mois  à  la  fois,  excepté  par  maladie  ou  affaires  publiques; 
ou  si  le  maire,  échevin,  [ou  conseiller],  a  des  intérêts  directement 
ou  indirectement  dans  un  contrat  ou  marché  avec  la  dite  corpo- 
ration, ou  est  caution  d'un  entrepreneur  de  la  corporation,  ou 
retire  directement  ou  indirectement  quelque  émolument  ou 
avantage  d'un  tel  contrat  avec  la  dite  corporation,  il  cesse  par 
là  même  d'être  maire,  échevin  [ou  conseiller];  et  dans  le  cas  d'un 
contrat  ou  cautionnement,  le  maire,  échevin  [ou  conseiller],  est 
passible  d'une  amende  de  cent  piastres,  recouvrable  devant  la 
cour  du  recorder  de  la  cité  de  Québec,  pour  chaque  jour  qu'il 
remplit  ainsi  illégalement  les  fonctions  de  maire,  échevin  [ou 
conseiller]. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  9. 

EXEMPTIONS 

29.  Les  personnes  ci-dessous  désignées  seront  exemptées 
des  charges  municipales,  savoir: 

Les  personnes  âgées  de  plus  de  soixante-cinq  ans,  lors- 
qu'elles réclament  l'exemption  dans  les  cinq  jours  après  avis 
officiel  reçu  de  leur  élection. 

Les  aliénés  et  les  idiots. 

Les  officiers  de  la  marine  ou  de  l'armée  au  service  de  Sa 
Majesté,  lorsqu'ils  sont  en  pleine  paie;  les  membres  de  la  légis- 
lature provinciale,  les  juges  de  toute  cour  de  loi  résidant  en  la 
dite  cité,  l' adjudant-général  et  les  députés-adjudants-généraux 
de  milice,  les  officiers  de  la  douane,  les  shérifs  et  coroners,  les 
maîtres  d'écoles,  les  greffiers  et  officiers  commissionnés  de  la 
législature  et  du  conseil  exécutif,  le  maître  de  poste  et  ses 
députés. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  10. 
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QUALITES    EXIGEES    DES    ELECTEURS 

30.  Le  greffier  de  la  cité  tiendra  une  liste  des-  sièges 
d'échevin  pour  chaque  quartier;  l'un  des  sièges  sera  désigné  par 
le  numéro  1,  un  autre  par  le  numéro  2,  et  l'autre  par  le  numéro  3. 

58  Vict.,  ch.  49,  art.  3. 

31.  Pour  voter  à  l'élection  des  échevins,  il  faut  être  âgé 
d'au  moins  vingt  et  un  ans,  être  sujet  de  Sa  Majesté,  et  être 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  pour  le  quartier  dans  lequel  on 
veut  voter. 

58  Vict.,  ch.  49,  art.  2. 

32-  A  le  droit  de  voter  à  l'élection  des  échevins,  tout 
propriétaire  d'immeuble  ou  de  partie  d'immeuble  dans  la  cité 
de  Québec,  de  la  valeur  annuelle  cotisée  de  vingt-cinq  piastres 
ou  plus. 

58  Vict.,  ch.  49,  art.  4. 

33.  Tout  locataire  dans  la  cité  de  Québec,  d'un  immeuble 
ou  partie  d'immeuble  pour  lequel  il  paye  un  loyer  annuel  d'au 
moins  trente-six  piastres  en  sus  des  taxes  et  cotisations  muni- 
cipales remboursables  au  propriétaire,  a  le  droit  de  voter  à 
l'élection  des  échevins  dont  les  sièges  sont  désignés  par  les 
numéros  2  et  3,  si,  avant  six  heures  de  l'après-midi  du  premier 
décembre  précédent,  il  a  payé  au  trésorier  de  la  cité  toutes  les 
taxes  dont  il  est  personnellement  responsable  envers  la  corpo- 
ration. 

Si  le  premier  jour  de  décembre  est  un  jour  non  juridique, 
le  délai  ci-dessus  mentionné  ne  s'étend  qu'à  six  heures  de  l'après- 
midi  du  jour  juridique  suivant. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  10. 

34.  Nul  officier  ou  serviteur  de  la  dite  corporation,  rece- 
vant un  traitement  ou  des  gages  de  la  dite  corporation  comme 
tel,  ou  ayant  aucun  contrat  subsistant  avec  la  corporation, 
ou  un  intérêt  dans  icelui  contrat,  à  l'époque  de  telle  élection,  ou 
ayant  reçu  aucun  argent,  billet  ou  promesse  de  récompense 
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pour  son  vote,  ne  votera  à  l'élection  d'un  échevin  [ou  d'un 
conseillerj. 

33   Vict.,  ch.  46,  art.  2,  parag.  7. 

LISTE    DES    ELECTEURS 

35.  Entre  le  quinzième  et  le  trentième  jour  de  décembre 
de  chaque  année,  les  cotiseurs  doivent  préparer  pour  chaque 
quartier,  d'après  les  livres  de  cotisations  pour  l'année  fiscale 
courante,  deux  listes  alphabétiques,  savoir: 

Une  liste  contenant  les  noms  de  tous  ceux  qui,  d'après  les 
dits  livres,  paraissent  avoir  le  droit  de  voter  dans  tel  quartier 
pour  les  échevins  dont  les  sièges  sont  désignés  par  les  numé- 
ros 2  et  3,  et 

Une  autre  liste  contenant  les  noms  de  tous  ceux  qui 
d'après  les  dits  livres,  paraissent  avoir  le  droit  de  voter  pour 
l'échevin  dont  le  siège  est  désigné  par  le  numéro  1. 

ôS  Vict.,  ch.  49,  art.  6. 

36-  En  préparant  les  listes  électorales,  les  estimateurs 
doivent  n'y  inscrire  que  les  noms  des  locataires  et  occupants 
non  propriétaires,  qui  ont  payé  à  la  cité  toutes  leurs  cotisations 
et  taxes  municipales  ou  redevances  quelconques,  avant  six 
heures  de  l'après-midi  du  premier  décembre  alors  courant,  et 
les  noms  des  propriétaires  d'immeubles  qui,  avant  le  dit  premier 
décembre  alors  courant,  ont  payé  à  la  cité  toutes  leurs  cotisations 
et  taxes  municipales  ou  redevances  quelconques  dues  au  trente 
avril  précédent. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  12. 

37-  Le  deux  du  mois  de  janvier  suivant,  les  évaluateurs 
ou  cotiseurs  doivent  certifier  chacune  des  dites  listes  et  les 
remettre  au  greffier  de  la  cité,  dans  le  bureau  duquel  elles 
sont  et  demeurent  déposées  jusqu'au  douze  du  dit  mois  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  31,  parag.  5. 

38-  Avant  le  deux  janvier,  le  greffier  donne  un  avis 
public  du  dépôt  de  ces  listes,  informant  que  ces  listes  seront, 
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pendant  le  dit  temps,  communiquées  à  quiconque  en  fera  la 
demande,  et  que  tout  électeur  qui  voudra  demander  l'insertion 
ou  la  radiation  d'un  nom  sur  quelqu'une  des  dites  listes,  devra 
le  faire  dans  les  délais  iixés  par  la  loi. 
53  Vict..  ch.  68,  art.  31.  paras:.  6. 

BUREAU    DES    REVISEURS    ET    REVISION     DES    LISTES 

39-  Le  maire  de  la  cité  de  Québec,  le  recorder  de  la  dite 
cité,  et  le  président  du  comité  des  règlements  du  conseil  de 
la  dite  cité,  forment  le  bureau  des  réviseurs  pour  reviser  les 
dites  listes  des  électeurs,  et  le  maire  préside  les  assemblées  du 
dit  bureau. 

29  Vict..  ch.  57,  art.  11.  parag.  3. — 55-4)6  ^  .,  ch.  50,  art.  7. 

40-  En  cas  d'absence,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  du 
président  du  bureau,  les  membres  du  dit  bureau  présents  comme 
susdit,  choisissent  un  de  leur  nombre  pour  présider  en  l'absence 
du  président:  et  la  personne  ainsi  nommée  exerce  tous  les  droits 
conférés  par  le  présent  acte  au  président  ordinaire  du  bureau. 

29  Vict  .  ch.  57.  art.  11.  parag.  4. 

41-  Deux  des  membres  présents  à  toute  séance  du  bureau 
pourront  exercer  tous  les  pouvoirs  et  attributions  conférés  au 
bureau  par  le  présent  acte,  ou  par  tout  autre  acte. 

29  Vict..  ch.  57.  art.  11.  parag.  5. 

42-  Avant  d'agir  comme  tels,  les  membres  du  bureau 
prêtent,  devant  un  juge  de  paix  du  district  de  Québec,  le  ser- 
ment de  remplir  impartialement  les  devoirs  de  leur  charge,  et 
mention  de  la  prestation  du  dit  serment  est  inscrite  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  bureau:  mais  chaque  membre  du  bureau 
ne  prêtera  le  dit  serment  qu'une  fois  pendant  le  temps  qu'il 
agira  comme  membre  du  bureau. 

29  Vict..  cl.  57.  art.  11.  parag.  6. 

43-  Le  bureau  des  reviseurs  pour  reviser  les  listes  électo- 
rales commencera  à  siéger  le  dLx-sept  janviei  chaque  année,  en 
l'hôtel  de  ville  de  la  cité,  en  la  salle  des  séances  du  conseil,  à 
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l'heure  indiquée  dans  l'avis  public  qui  en  sera  donné  par  le 
greffier. 

Si  le  dix-sept  janvier  n'est  pas  un  jour  juridique,  la  pre- 
mière des  dites  séances  aura  lieu  le  jour  juridique  suivant. 

53  Vict..  eh.  68,  art.  31,  parag.  7. 

44-  Si,  par  quelque  événement  ou  cause  imprévus,  le  dit 
bureau  n'a  pu  se  réunir  à  l'un  des  jours  fixés  par  le  présent 
acte,  en  nombre  suffisant,  il  s'ajourne  de  plein  droit  au  jour 
suivant,  et  avis  de  l'ajournement  en  est  donné  à  chaque  membre. 

29  Vict..  ch.  57,  art.  11.  parag.  8. 

45.  Nulle  demande  pour  insertion  ou  radiation  de  noms 
sur  les  listes  n'est  reçue  dans  le  bureau  du  greffier  de  la  cité 
après  quatre  heures  le  seize  janvier. 

53  Vict.,  ch.  68.  art.  31.  parag.  8. 

46  Toute  demande  doit  contenir  les  raisons  sur  lesquelles 
elle  est  fondée,  et,  si  elle  est  pour  radiation,  elle  doit  être  signifiée 
à  la  personne  dont  la  radiation  du  nom  est  demandée,  deux 
jours  francs  au  moins  avant  le  dix-sept  janvier. 

Cette  signification  est  faite  et  prouvée  par  un  huissier  île 
la  cour  supérieure  de  la  même  manière  que  la  signification 
des  assignations  en  matières  civiles. 

53  Vict..  ch.  68.  art.  31.  parag.  9.  premier  et  deuxième 
alinéas. 

47-  Si  la  personne  dont  il  s'agit  ne  demeure  pas  dans  les 
limites  de  la  cité,  l'avis  est  déposé  au  bureau  de  poste  de  la 
cité  de  Québec,  dans  une  lettre  affranchie,  enregistrée,  à  l'adresse 
de  telle  personne,  trois  jours  au  moins  avant  le  dix-sept  janvier. 

53  Vict.,  ch.  68.    art.  31,  parag.  9.  troisième  alinéa. 

48-  Quatre  jours  au  moins  avant  le  dix-sept  janvier,  le 
greffier  de  la  cité  doit  donner  avis  dans  un  journal  français  et 
dans  un  journal  anglais  publiés  dans  la  cité,  des  jour,  heure  et 
lieu  où  le  bureau  procédera  à  la  revision  des  listes,  et  fixant 
l'ordre  dans  lequel  aura  lieu  la  revision. 

53   Vict.,  ch.  68,  art.  31.  parag.   10. 
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49.  Toute  personne  intéressée  à  telle  insertion  ou  radia- 
tion pourra  être  entendue,  soit  personnellement,  soit  par  avocat, 
ou  par  un  agent,  mais  ce  dernier  devra  être  porteur  d'une  procu- 
ration écrite.  Elle  pourra  produire  ses  témoins,  qui  seront 
assermentés  par  le  greffier,  et  leurs  noms  entrés  dans  le  procès- 
verbal  des  séances. 

34  Vict.,  ch.  35,  art.  9. 

50.  Le  bureau  des  reviseurs,  pour  l'assignation  et  la 
comparution  des  témoins,  pour  les  forcer  à  répondre  aux  ques- 
tions légales  qui  leur  seront  faites,  et  le  maintien  de  l'ordre, 
pendant  les  séances,  aura  tous  les  pouvoirs,  autorité  et  juri- 
diction accordés  par  la  loi  à  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité. 

34  Vict,,  ch.  35,  art.  10. 

51.  Après  avoir  entendu  la  preuve,  s'il  en  est  fait  une, 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  le  bureau  des  reviseurs  admettra 
ou  rejettera,  au  meilleur  de  son  jugement,  les  demandes  qui 
auront  ainsi  été  faites,  et  ordonnera,  suivant  le  cas,  l'insertion 
ou  la  radiation  demandée. 

34  Vict,,  ch.  35,  art.  11. 

52.  Le  greffier  de  la  cité  sera  le  greffier  du  bureau  des 
reviseurs.  Il  tiendra  et  signera  les  minutes  des  séances,  et 
tous  les  subpœnas,  ordres  et  décisions  faites,  données  ou  émises 
par  le  dit  bureau. 

34  Vict.,  ch.  35,  art.  12. 

53-  La  re vision  des  listes  doit  être  terminée  le  ou  avant 
le  vingt  janvier  de  chaque  année. 

53  Vict.,  ch.  68.  art.  31.  parag.  11,  1er  alinéa. 

54.  Après  cette  revision,  les  listes  sont  signées  par  le 
maire  et  le  greffier  du  dit  bureau,  et  scellées  du  sceau  de  la 
corporation. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  31,  parag.  11,  2nd  alinéa. 

55-  Les  demandes  faites  pour  insertion  ou  radiation  de 
noms  sur  les  dites  listes,  qui  ne  seront  pas  décidées  et  détermi- 
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nées  le  vingt  janvier,  seront,  à  partir  de  cette  date,  considérées 
comme  n'ayant  pas  été  faites. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  31,  parag.  11,  3me  alinéa. 

56-  Aussitôt  que  les  listes  des  électeurs  seront  revisées, 
corrigées,  signées  et  scellées  conformément  à  cet  acte,  elles 
seront  déposées  de  nouveau  à  l'hôtel  de  ville,  sous  la  garde  du 
greffier  de  la  cité,  pour  demeurer  dans  les  archives  du  bureau 
du  dit  greffier  de  la  cité,  qui  sera  tenu,  sans  aucun  délai,  de 
fournir  des  copies  certifiées  des  dites  listes  ou  d'aucune  d'elles, 
moyennant  dix  centins  pour  chaque  cent  mots  de  telle  copie  ou 
copies,  à  la  demande  de  toute  personne  qualifiée  à  voter  comme 
ci-dessus. 

33  Vict.,  ch.  46,  art.  10,  parag.  1. 

57-  Tout  membre  du  bureau  des  reviseurs,  nommé  comme 
tel  en  vertu  du  présent  acte,  encourt  une  amende  de  huit  cents 
piastres  chaque  fois  qu'il  refuse  ou  néglige  de  remplir  quelqu'un 
des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le  présent. 

29  Vict.,  ch.  57,  art,  11,  parag.  20. 

58-  Le  greffier  de  la  cité  encourt  une  amende  de  cin- 
quante piastres,  et  à  défaut  de  paiement  d'icelle  et  des  frais, 
un  emprisonnement  de  pas  plus  d'un  mois,  chaque  fois  qu'il 
refuse  ou  néglige  de  remplir  quelqu'un  des  devoirs  qui  lui 
sont  imposés  par  le  présent  acte. 

33  Vict.,  ch.  46,  art,  9,  parag.  1.  (Ne  s'applique  qu'à  lu 
revision  des  listes). 

59.  Tout  cotiseur  ou  évaluateur  encourt  une  pénalité  de 
cinquante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  d'icelle  et  des 
frais,  un  emprisonnement  de  pas  plus  d'un  mois,  chaque  fois 
qu'il  refuse  ou  néglige  de  remplir  quelqu'un  des  devoirs  qui  lui 
lui  sont  imposés  par  le  présent  acte;  ces  pénalités  dans  ces 
deux  cas  peuvent  être  réclamées  devant  aucun  juge  de  paix. 

33  Vict.,  ch.  46,  art,  9,  parag.  2.     (Ne  s'applique  qu'à  la 
erision  des  listes). 
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ELECTIONS. 

60.  Le  second  lundi  de  février  de  chaque  deuxième  année 
à  commencer  en  1908,  ou  le  premier  jour  juridique  suivant, 
si  le  second  lundi  est  un  jour  non  juridique,  a  lieu  à  l'hôtel 
de  ville,  au  bureau  du  greffier  de  la  cité,  entre  midi  et  quatre 
heures  de  l'après-midi,  la  présentation  des  candidats  à  la 
charge  de  maire  et  d'échevin. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art,  13. 

61.  La  présentation  des  candidats  se  fait  au  moyen  d'une 
réquisition  par  écrit,  signée  par  six  électeurs  ou  plus,  et  déposée 
dans  le  bureau  du  greffier,  le  second  lundi  de  février. 

62  Vict..  ch.  57.  art.  2.  1er  parag. 

62.  La  réquisition  doit  spécifier,  par  le  numéro  du  siège, 
pour  quel  siège  particulier  le  candidat  est  mis  en  nomination. 

62  Vict.,  ch.  57.  art.  2,  parag.  13o. 

63.  La  réquisition  doit  en  outre  contenir  un  consente- 
ment écrit  à  la  dite  présentation,  lequel  consentement  doit 
être  signé  par  le  candidat,  ou.  en  son  absence,  par  une  personne 
se  déclarant  autorisée  par  lui. 

62  Vict.,  ch.  57,  art.  2,  parag.  13h. 

64.  La  réquisition  doit  être  aussi  accompagnée  d'une 
déclaration  solennelle,  faite  par  le  candidat  ou  par  une  autre 
personne,  attestant  que  le  candidat  est  propriétaire  de  l'immeu- 
ble ou  des  immeubles  à  être  décrits  dans  la  déclaration  solen- 
nelle, et  que  le  dit  immeuble  ou  les  dits  immeubles  valent  la 
somme  d'au  moins  cinq  mille  piastres,  s'il  s'agit  de  la  qualité 
du  maire,  de  deux  mille  piastres  s'il  s'agit  de  celle  des  échevins 
pour  les  sièges  désignés  par  les  numéros  1  et  2,  et  d'au  moins 
mille  piastres,  s'il  s'agit  de  la  qualité  des  échevins  pour  le  siège 
désigné  par  le  numéro  3:  la  dite  valeur  devant  être,  dans  tous 
les  cas  ci-dessus,  en  sus  des  rentes,  hypothèques  ou  charges 
grevant  le  dit  immeuble  ou  les  dits  immeubles. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  14. 


—  25  — 

65.  La  réquisition  doit  aussi  être  accompagnée  d'un  certifi- 
cat du  trésorier  de  la  cité,  constatant  que  le  candidat  ne  doit  rien 
à  la  cité  pour  cotisations,  taxes  ou  redevances  quelconques, 
ou  pour  quelque  autre  considération  que  ce  soit  pour  jusqu'au 
trente  avril  précédent. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  15. 

66.  S'il  ne  se  présente  qu'un  seul  candidat  pour  un  siège» 
il  se  trouvera  de  facto  élu,  et  il  sera  du  devoir  du  greffier  de 
la  cité  de  le  proclamer  élu  immédiatement,  par  un  avis  public 
donné  dans  un  journal  français  et  un  journal  anglais  publié 
dans  la  cité. 

62  Vict.,  ch.  57,  art.  2,  parag.  13e. 

67-  S'il  y  a  plus  d'un  candidat  pour  la  même  charge, 
alors  la  votation  aura  lieu  le  troisième  lundi  du  mois  de  février, 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après- 
midi. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  14,  parag.  1er. 

68-  Il  sera  du  devoir  du  greffier  de  publier  les  noms  des 
candidats  présentés  pour  la  charge  de  maire,  de  même  que 
les  noms  des  candidats  à  l'échevinage,  pour  chaque  quartier, 
par  un  avis  qui  sera  affiché  à  la  porte  de  son  bureau,  à  l'hôtel 
de  ville,  et  publié  dans  un  journal  français  et  dans  un  journal 
anglais  de  la  cité,  depuis  le  jour  de  la  présentation  jusqu'au 
jour  de  la  votation. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art,  16. 

69.  Lorsque,  pour  l'élection  d'un  maire,  ou  d'échevins, 
soit  à  une  élection  générale,  soit  à  une  élection  particulière, 
il  y  a  votation,  les  arrondissements  de  votation  seront,  autant 
que  possible,  les  mêmes  que  ceux  constitués  pour  la  votation 
aux  élections  parlementaires. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  17. 

70.  Il  y  aura,  dans  chaque  quartier,  un  bureau  de  votation 
pour  un  nombre  n'excédant  pas  chaque  cent  cinquante  électeurs 
ayant  qualité  pour  voter  pour  le  maire  ou  pour  les  échevins; 
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l'électeur  qui  a  qualité  pour  voter  pour  les  échevins  pour 
les  trois  sièges  à  la  fois  ne  comptant  toutefois  que  pour  un 
électeur.  Et  tout  électeur  aura  droit  de  voter  une  fois  pour 
l'élection  du  maire. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  18. 

71.  Les  bureaux  de  votation  seront  établis  par  le  maire, 
et  le  greffier  de  la  cité  en  publiera  la  liste  et  la  désignation 
au  moins  deux  jours  francs  avant  le  jour  de  la  votation,  dans 
un  journal  français  et  dans  un  journal  anglais  de  la  cité. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  17,  parag.  2ème. 

72.  Le  greffier  de  la  cité  préparera  des  cahiers  de  votation 
pour  chaque  bureau  de  votation  suivant  la  formule  L  annexée 
à  la  charte  de  la  cité  [cédule  B  de  la  présente  compilation]  ;  et  il 
y  aura,  selon  le  cas,  un  de  ces  cahiers  pour  la  votation  pour 
l'élection  du  maire,  un  autre  pour  la  votation  pour  l'élection 
de  l'échevin  dont  le  siège  est  désigné  par  le  numéro  1,  un  autre 
pour  la  votation  pour  l'élection  des  échevins  dont  les  sièges 
sont  désignés  par  les  numéros  2  et  3. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  19. 

73.  Le  greffier  de  la  cité  préparera  des  listes  partielles 
des  électeurs  qui  devront  voter  à  chaque  bureau  de  votation, 
comprenant  la  liste  des  électeurs  ayant  qualité  pour  voter 
seulement  pour  les  échevins  dont  les  sièges  sont  désignés  par 
le  numéro  1,  et  séparément  la  liste  des  électeurs  ayant  qualité 
pour  voter  pour  les  échevins  dont  le  siège  est  désigné  par  les 
numéros  2  et  3;  et  un  électeur  ne  pourra  voter  qu'au  bureau 
de  votation  dans  chaque  quartier  où  son  nom  se  trouvera 
sur  la  liste  partielle  employée  pour  la  votation  dans  tel  bureau 
de  votation. 

58  Vict.,  ch.  49,  art.  11,  1er  alinéa. 

Les  listes  des  votants  doivent  être  faites,  autant  que 
possible,  de  manière  à  ce  que  les  votants  d'un  arrondissement 
de  votation  puissent  voter  au  bureau  de  votation  de  cet  arron- 
dissement. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  20. 
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74.  Tout  candidat  mis  en  nomination  peut,  en  tout  temps 
avant  la  clôture  de  la  votation,  se  retirer,  en  délivrant  au 
bureau  du  greffier  de  la  cité  une  déclaration  écrite  à  cet  effet, 
signée  par  lui-même  en  présence  de  deux  témoins  qui  la  signent 
également;  et,  dans  ce  cas,  le  greffier  donnera  avis  public  de 
telle  retraite,  et  l'élection  sera  ensuite  conduite  comme  si  tel 
candidat  n'avait  pas  été  mis  en  nomination. 

58  Vict.,  ch.  49,  art.  14. 

75-  Le  maire  de  la  cité  nommera,  par  un  écrit  sous  son 
seing,  qui  restera  déposé  au  bureau  du  greffier  de  la  cité  pour 
faire  partie  des  archives  du  bureau,  une  personne  pour  présider 
à  la  votation  dans  chaque  bureau  de  votation;  et  en  cas  d'ab- 
sence, maladie,  refus  ou  incapacité  d'agir  de  telle  personne, 
alors  la  personne  qui  aura  été  nommée  pour  agir  comme  greffier 
à  tel  bureau  de  votation  présidera  à  la  dite  votation  avec  tous 
les  pouvoirs  de  celui  qu'il  remplace. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art,  20. 

76-  Tel  président  de  bureau  de  votation  prêtera  devant 
le  recorder,  ou  le  maire,  ou  le  maire  suppléant  de  la  cité,  serment 
de  remplir  fidèlement  et  impartialement  les  devoirs  de  sa  dite 
charge. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  32, 

77-  Le  président  de  chaque  bureau  de  votation  nommera, 
par  un  écrit  signé  par  lui  et  qui  sera,  après  le  dépouillement 
du  scrutin  comme  ci-après  dit,  remis  dans  la  boîte  du  scrutin 
avec  les  autres  documents,  une  personne  pour  agir  comme 
greffier  dans  chaque  bureau  de  votation;  et  tel  greffier  prêtera 
devant  tel  président  le  serment  de  la  cédule  B,  de  l'acte  33 
Victoria,  chapitre  46.     (Cédule  C  de  la  présente  compilation). 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  22. 

78-  Le  greffier  de  la  cité  remettra,  au  plus  tard  la  veille 
du  jour  de  la  votation,  à  chaque  président  de  bureau  de  votation, 
une  boîte  de  scrutin  pour  y  déposer  les  bulletins  de  vote  des 
électeurs. 

Cette  boîte  sera  construite  en  métal  solide  et  munie  d'une 
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serrure  et  d'une  clef,  ainsi  que  d'une  ouverture  étroite  sur  le 
dessus,  pratiquée  de  manière  que  les  bulletins  puissent  y  être 
introduits  et  n'en  puissent  être  retirés  sans  ouvrir  la  boîte. 
51-52  Vict.,  eh.  78,  art.  23. 

79.  Le  greffier  de  la  cité  remettra  aussi  à  chaque  président 
de  bureau  de  votation  les  listes  des  électeurs  qui  devront  servir 
dans  tel  bureau  de  votation,  et  lui  remettra  aussi,  selon  qu'il 
sera  nécessaire  pour  chaque  cas  respectivement,  et  pour  chaque 
quartier,  deux  cent  cinquante  bulletins  de  vote  pour  l'élection 
du  maire,  deux  cent  cinquante  pour  l'élection  de  l'échevin  dont 
le  siège  est  désigné  par  le  numéro  1,  deux  cent  cinquante  pour 
l'élection  de  l'échevin  dont  le  siège  est  désigné  par  le  numéro 
2,  et  deux  cent  cinquante  pour  l'élection  de  l'échevin  dont  le 
siège  est  désigné  par  le  numéro  3,  avec  un  crayon  de  mine  de 
plomb  pour  marquer  les  bulletins  de  vote. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  21. 

80.  Le  bulletin  de  vote  de  chaque  électeur  sera  un  papier 
imprimé  avec  annexe,  fait  suivant  la  formule  D  (cédule  D  de  la 
présente  compilation)  annexée  à  la  présente  loi,  pour  la  votation 
pour  l'élection  du  maire,  suivant  la  formule  M,  (cédule  E  de  la 
présente  compilation)  pour  la  votation  pour  l'échevin  dont  le 
siège  est  désigné  par  le  numéro  1,  suivant  la  fomule  N  (cédule 
F  de  la  présente  compilation)  pour  la  votation  pour  l'échevin 
dont  le  siège  est  désigné  par  le  numéro  2,  et  suivant  la  formule 
K  (cédule  G  de  la  présente  compilation)  pour  la  votation  pour 
l'échevin  dont  le  siège  est  désigné  par  le  numéro  3,  chaque 
bulletin  indiquant  les  noms  des  candidats  et  leur  occupation. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  22. 

81.  La  salle  de  votation  devra  être  disposée  de  telle 
manière  que  le  voteur  puisse  y  marquer  son  bulletin  secrète- 
ment et  hors  de  la  vue  des  personnes  présentes  dans  le  bureau 
de  votation. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art,  26. 

82.  Tout  candidat  aura  le  droit  d'être  présent,  pendant 
les  heures  de  la  votation,   à  un  bureau  de  votation  dans  le 
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quartier  pour  lequel  il  sera  candidat;  mais  il  pourra  aussi 
s'y  faire  représenter  par  une  personne  munie  d'une  procuration 
signée  par  lui. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  21. 

83.  Pendant  les  heures  de  la  votation,  nul  ne  sera  admis 
à  se  tenir  dans  le  bureau  de  votation  en  sus  du  président  et 
du  greffier  du  dit  bureau  et  des  candidats  ou  de  leurs  agents. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art,  27. 

84.  L'un  des  agents  de  chaque  candidat,  et,  en  l'absence 
de  cet  agent,  l'un  des  électeurs  représentant  chaque  candidat, 
s'il  se  trouve  pareil  électeur,  en  étant  admis  au  bureau  de 
votation,  doit  prêter  serment  suivant  la  formule  S  (cédule  H  de 
la  présente  compilation)  de  garder  le  secret  sur  les  noms  des 
candidats  en  faveur  desquels  les  électeurs  marqueront  leurs 
bulletins  en  sa  présence,  ainsi  que  ci-dessous  prescrit, 

S.  R.  P.  Q.  art.  331. 

85.  A  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  du  bureau  de  votation, 
le  président  et  le  greffier  du  bureau,  en  présence  des  candidats 
ou  de  leurs  agents,  ouvriront  la  boîte  du  scrutin,  et  constateront 
qu'elle  ne  renferme  aucun  papier  quelconque. 

Puis  cette  boîte  sera  alors  de  suite  fermée  à  clef,  et  cette 
clef  restera  en  la  possession  du  président  de  la  votation  au  dit 
bureau. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  28. 

86.  Chaque  électeur  étant  introduit  dans  le  bureau  de 
votation,  un  seul  à  la  fois,  déclinera  ses  nom  et  occupation,  qui 
seront  enregistrés  par  le  greffier  du  dit  bureau  sur  le  cahier 
de  votation  pour  le  maire  ou  pour  les  échevins  respectivement, 
selon  le  cas,  et  selon  qu'il  aura  qualité  pour  voter  pour  les 
uns  ou  pour  les  autres. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  23. 

87-  Si  ce  nom  se  trouve  sur  la  liste  des  électeurs  pour 
l'arrondissement  de  votation  à  ce  bureau,  le  votant  recevra, 
selon  le  cas,  un  bulletin  de  vote  sur  le  dos  duquel  le  président 
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aura  préalablement  apposé  ses  initiales,  et  sur  l'annexe  un 
numéro  correspondant  à  celui  du  nom  du  votant  sur  le  cahier 
de  rotation,  les  bulletins  étant  donnés  et  remis  successivement 
d'abord  pour  la  votation  pour  le  maire,  et  ensuite,  pour  les 
échevins  dont  les  sièges  sont  désignés  par  les  numéros  1,  2  et  3. 
7  Ed.  VII,  ch.  62.  art.  24. 

88-  Chaque  électeur  pourra  voter  à  l'élection  d'un  échevin 
pour  chaque  quartier  où  son  nom  sera  légalement  inscrit  sur 
la  propre  liste  des  électeurs  pour  tel  quartier.  Mais,  pour 
l'élection  du  maire,  si  tel  électeur  a  droit  de  vote  dans  plusieurs 
quartiers,  il  ne.  pourra  voter  que  dans  celui  où  se  trouve  sa 
résidence;  et.  s'il  ne  réside  pas  dans  la  cité,  il  ne  pourra  voter 
que  dans  le  quartier  ou  dans  l'un  des  quartiers  pour  lesquels 
son  nom  se  trouvera  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  25. 

89.  Toute  personne  dont  le  nom  paraîtra  sur  la  liste  des 
électeurs  aura  qualité  pour  voter  à  l'élection  du  maire  à  l'endroit 
mentionné  à  l'article  précédent,  et  à  l'élection  des  différents 
échevins  dans  le  quartier  pour  lequel  telle  liste  aura  été  faite, 
sans  exiger  aucun  autre  serment  que  celui  indiqué  dans  la  cédule 
S  [cédule  I  de  la  présente  compilation],  annexée  à  la  présente  loi; 
lequel  serment  sera  administré  par  la  personne  présidant  la 
votation  au  bureau  de  votation  où  doit  voter  tel  électeur. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art,  26. 

90.  A  la  demande  d'un  candidat  ou  de  son  agent  dûment 
autorisé,  ou  lorsque  la  personne  présidant  au  bureau  de  votation 
le  jugera  à  propos,  tout  voteur  pourra  être  requis  de  prêter  le 
serment  ci-dessus  mentionné. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art,  16. 

91.  H  ne  sera  pas  donné  de  bulletin  de  vote  à  un  électeur 
qui  aura  refusé  de  prêter  le  serment,  s'il  en  est  requis  comme 
dit  ci-dessus. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art,  31. 

92.  Chaque  fois  qu'il  a  lieu  de  savoir  ou  de  croire  qu'une 
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personne  offrant  de  voter,  a  déjà  voté  à  l'élection  et  se  présente 
pour  voter  de  nouveau,  ou  que  cette  personne  offre  de  voter 
sous  un  faux  nom  ou  une  désignation  fausse,  ou  se  donne  ou  se 
représente  faussement  comme  étant  inscrite  sur  la  liste  des 
électeur?,  le  président  du  bureau  de  votation,  qu'il  en  soit  ou 
non  requis,  doit  administrer  à  cette  personne  le  serment  ou 
l'affirmation  autorisé  par  la  loi. 
8.  R.  P.  0.,  art.  340. 

93-  L'électeur  marquera  son  bulletin  en  faisant  avec  un 
crayon  une  croix  sur  le  côté  droit  en  regard  du  nom  du  candidat 
en  faveur  duquel  il  veut  voter,  après  quoi  il  le  pliera  et  le 
remettra  au  président  du  bureau  de  votation. 

Le  président  constatera,  par  l'examen  de  ses  initiales  et 
du  numéro,  sans  le  déplier,  que  ce  bulletin  est  le  même  que 
celui  fourni  par  lui  au  votant,  et  après  avoir  détaché  et  détruit 
l'annexe,  le  déposera  immédiatement  et  en  présence  du  votant 
dans  la  boîte  du  scrutin. 

Si  un  électeur  a,  par  inadvertance,  gâté  son  bulletin  de 
manière  qu'il  ne  puisse  convenablement  s'en  servir,  il  pourra, 
en  le  remettant  au  président  du  bureau  de  votation,  en  obtenir 
un  autre. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  32. 

94.  Le  greffier  du  bureau  de  votation  inscrira  sur  le 
cahier  de  votation,  en  regard  du  nom  de  chaque  électeur  qui 
s'est  présenté  pour  voter: 

1.  Le  mot  "voté,"  aussitôt  que  le  bulletin  de  cet  électeur 
aura  été  déposé  dans  la  boîte; 

2.  Le  mot  "assermenté,"  si  l'électeur  a  fait  le  serment; 

3.  Le  terme  "refusé  de  jurer,"  si  l'électeur  a  refusé  de 
faire  le  serment. 

51-52  Vict.;  ch.  78,  art.  33. 

95.  A  la  demande  de  tout  électeur  qui  ne  sait  pas  lire  ou 
écrire,  ou  qui,  pour  cause  de  cécité  ou  autre  infirmité  physique, 
est  incapable  de  voter  en  la  manière  prescrite  par  cette  loi,  le 
président  du  bureau  de  votation  doit  aider  cet  électeur  en 
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marquant,  en  présence  du  candidat  ou  de  son  représentant,  son 
bulletin  de  vote  en  faveur  du  candidat  que  l'électeur  nomme,  et 
en  déposant  ce  bulletin  dans  la  boîte  du  scrutin. 
53  Vict.,  ch.  68,  art.  35. 

96-  Chaque  fois  qu'un  votant  a  fait  préparer  son  bulletin 
de  vote  conformément  à  l'article  précédent,  il  en  est  fait  mention 
au  cahier  de  votation,  en  regard  de  son  nom. 

Selon  S.  R.  P.  Q.,  art,  346. 

97-  Si  quelqu'un  se  présente  comme  étant  un  électeur 
dont  le  nom  figure  sur  la  liste  des  électeurs,  et  demande  un 
bulletin  de  voté  après  qu'un  autre  aura  voté  comme  étant  cet 
électeur,  le  requérant,  en  prêtant  le  serment  sus-mentionné, 
aura  le  droit  de  voter  comme  tout  autre  électeur. 

Il  sera  fait  mention  au  cahier  de  votation  du  fait  que  ce 
votant  a  voté  sur  un  second  bulletin  délivré  sous  le  même  nom, 
et  qu'il  a,  sur  demande,  prêté  le  serment  requis,  ainsi  que  des 
objections  faites  à  ce  vote,  s'il  en  est  fait,  et  par  qui  elles  sont 
faites. 

51-52  Vict..  ch.  78,  art.  34. 

98-  Chaque  électeur  doit  voter  sans  retard  inutile,  et 
sortir  du  bureau  de  votation  aussitôt  que  son  bulletin  de  vote 
a  été  déposé  dans  la  boîte  du  scrutin. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  347. 

99.  Nul  ne  doit  engager  directement  ni  indirectement  un 
votant  à  déployer  son  bulletin  après  qu'il  l'a  marqué,  de  manière 
à  faire  connaître  le  nom  du  candidat  pour  ou  contre  lequel  il  a 
ainsi  marqué  son  bulletin  de  vote.  L'électeur  qui  fait  connaître 
la  marque  sur  son  bulletin  perd  ipso  facto  le  droit  de  voter  et 
de  le  faire  déposer  dans  la  boîte  du  scrutin.  Ce  bulletin  est 
mis  parmi  ceux  à  écarter,  et  il  en  est  pris  note  sur  la  cahier  de 
votation. 

Selon  S.  R.  P.  Q.,  art.  371. 

100.  Nul  ne  doit  intervenir  ni  tenter  d'intervenir  auprès 
d'un  électeur,  lorsqu'il  prépare  son  bulletin  de  vote,  ni  tenter 
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autrement  de  se  procurer,   au  bureau  de  votation,   quelque 
renseignement  sur  le  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  un 
électeur  se  propose  de  voter  ou  a  voté  à  ce  bureau. 
S.  R.  P.  0.,  art.  371. 

101.  Immédiatement  après  la  clôture  du  scrutin,  le 
président  du  bureau  de  votation,  en  présence  des  candidats  ou 
de  leurs  agents,  ouvrira  la  boîte,  et  comptera  le  nombre  de 
bulletins  en  faveur  de  chaque  candidat,  écartant  les  bulletins 
qui  n'auront  pas  été  fournis  par  lui  et  tous  ceux  par  lesquels  il 
aura  été  donné  plus  de  votes  qu'il  n'y  a  de  candidats  à  élire,  et 
ceux  qui  portent  quelque  marque  qui  pourrait  faire  reconnaître 
le  voteur. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  35. 

102.  Le  président  du  bureau  de  votation  préparera  un 
relevé  indiquant  le  nombre: 

1.  Des  bulletins  admis; 

2.  Des  votes  donnés  en  faveur  de  chaque  candidat; 

3.  Des  bulletins  écartés; 

4.  Des  bulletins  maculés  et  remis; 

5.  Des  bulletins  qui  n'ont  pas  été  employés  et  qu'il 
renvoie. 

Il  fera  et  gardera  une  copie  de  ce  relevé  et  en  mettra 
l'original  dans  la  boîte  du  scrutin. 
51-52  vict.,  ch.  78,  art.  36. 

103.  Après  que  les  autres  bulletins  ont  été  comptés,  et 
qu'un  état  a  été  fait  du  nombre  de  suffrages  donnés  à  chaque 
candidat  et  du  nombre  de  bulletins  écartés,  tous  les  bulletins 
indiquant  les  votes  donnés  à  chaque  candidat  doivent  être  mis 
dans  des  enveloppes  ou  paquets  distincts;  de  même,  ceux  qui 
auront  été  écartés,  doivent  aussi  être  placés  dans  une  enveloppe 
ou  un  paquet  séparé. 

Tous  ces  paquets,  après  avoir  été  endossés,  de  manière  à 
indiquer  leur  contenu,  sont  remis  dans  la  boîte  du  scrutin. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  357. 
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104.  Il  mettra  aussi  dans  la  boîte  les  listes  des  électeurs 
dont  il  s'est  servi,  après  avoir  écrit  au  bas  de  cette  liste  un  état 
certifié  du  nombre  total  des  électeurs  qui  auront  voté  sur  chaque 
liste. 

Les  cahiers  de  votation  et  tous  les  bulletins  et  autres  docu- 
ments seront  aussi  mis  dans  la  boîte,  qui  sera  alors  fermée  à 
clef,  et  scellée. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  37. 

105-  Sur  demande  à  cet  effet,  le  président  du  bureau  de 
votation  doit  donner  gratuitement  à  chaque  candidat  ou  à  son 
agent,  un  certificat  du  nombre  de  suffrages  donnés  à  chaque 
candidat  et  du  nombre  de  bulletins  de  vote  écartés. 

Selon  S.  R.  P.  Q.,  art,  358. 

106-  Immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin 
comme  susdit,  et  le  jour  même  de  la  votation,  la  personne 
qui  aura  présidé  la  votation  dans  chaque  bureau  de  votation 
respectivement  portera  au  bureau  du  greffier  de  la  cité,  à 
l'hôtel  de  ville,  la  boîte  de  scrutin  qu'elle  aura  en  sa  possession. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art,  38. 

107-  Les  boîtes  de  scrutin  seront  alors  de  suite  déposées 
par  le  greffier  de  la  cité  dans  la  voûte  ou  le  coffre  de  sûreté 
dans  son  bureau,  et  y  resteront  sous  clef  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  ouvertes  comme  ci-après  dit,  le  dit  greffier  gardant  en 
sa  possession  la  clef  de  la  voûte  de  sûreté. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art,  39. 

108-  Le  lendemain  du  jour  de  la  votation,  ou  le  jour 
juridique  suivant,  si  le  lendemain  n'est  pas  un  jour  juridique, 
à  on/e  heures  du  matin,  au  bureau  du  greffier  de  la  cité,  ce 
dernier  ouvrira  les  boîtes  de  scrutin.  Le  maire  et  les  candidats, 
ou  leurs  agents,  pourront  être  présents.  Le  greffier  constatera 
alors  le  nombre  des  votes  donnés  en  faveur  de  chaque  candidat, 
d'après  les  relevés  ou  états  déposés  dans  les  dites  boîtes  par  les 
présidents  des  bureaux  de  votation  comme  susdit,  et  déclarera 
élus  maire  ou  échevins  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  grand 
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nombre  de  votes  pour  la  dite  charge  de  maire  ou  d'échevins 
dans  chaque  quartier. 

Dans  le  cas  de  maladie,  mort,  absence  ou  incapacité  d'agir 
du  greffier  de  la  cité,  son  député  agira  à  sa  place  et  aura  tous 
ses  pouvoirs. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  28. 

109-     S'il  y  a  égalité  de  votes  pour  la  même  charge  de  maire 
ou  d'échevins,  le  greffier  de  la  cité  décidera  par  une  déclaration 
écrite,  lequel  parmi  ceux  qui  ont  le  même  nombre  de  votes, 
sera  considéré  élu  à  la  dite  charge. 
7  Ed.  VII,  ch.  62,  art,  29. 

110.  Si  les  boîtes  de  scrutin  ou  quelqu'une  d'entre  elles 
sont  détruites,  perdues,  ou  ne  peuvent  être  produites,  le  greffier 
de  la  cité  doit  constater,  avec  toute  la  diligence  possible,  la  cause 
de  cette  disparition,  et  se  procurer  du  président  du  bureau  de 
votation  dont  la  boîte  manque,  ou  de  toute  autre  personne  les 
ayant  en  sa  possession,  les  listes,  relevés  et  certificats  requis  par 
la  présente  loi  ou  des  copies  de  ces  documents. 

Chacun  de  ces  documents  doit  être  vérifié  sous  serment 
prêté  devant  le  greffier  de  la  cité. 
Selon  S.  R.  P.  Q.,  art.  363. 

111.  Si,  au  cas  de  l'article  précédent,  les  listes,  relevés, 
certificats  ou  leurs  copies  ne  peuvent  être  obtenus,  le  greffier  de 
la  cité  doit  constater,  par  la  meilleure  preuve  qu'il  peut  se  pro- 
curer, le  nombre  total  de  votes  donnés  à  chaque  candidat  aux 
différents  bureaux  de  votation  dont  les  boîtes  manquent. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  363. 

112.  Le  président  à  un  bureau  de  votation,  et  le  greffier 
de  la  cité  ou  son  assistant,  lors  de  la  présentation  des  candidats, 
ont  plein  pouvoir  d'y  maintenir  l'ordre  et  conserver  la  paix;  et 
si  une  offense  est  commise  sous  leurs  yeux,  ou  prouvée  par  le 
serment  d'un  témoin  digne  de  foi  assermenté  devant  et  par  l'un 
d'eux  respectivement,  chacun  d'eux  a  plein  pouvoir  de  faire 
arrêter,  sur  l'ordre  verbal  par  lui  donné,  et  emprisonner  sur  son 
mandat  pendant  vingt-quatre  heures,  dans  la  prison  commune 
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du  district  de  Québec,  quiconque  ne  maintient  pas  l'ordre  ou  ne 
conserve  pas  la  paix,  ou  est  armé  d'une  massue,  d'un  bâton  ou 
d'autres  armes  offensives,  ou  porte  quelque  pavillon,  étendard, 
bannière,  ruban  ou  cocarde,  ou  autre  insigne  ou  marque  distinc- 
tive  quelconque  pour  indiquer  quel  candidat  il  appuie,  ou 
menace  de  troubler  la  paix  ou  l'ordre,  ou  empêche  volontaire- 
ment ou  cherche  à  empêcher  quelque  électeur  d'exercer  son 
droit  d'électeur,  ou  interrompt  de  quelque  manière  la  présen- 
tation des  candidats  ou  la  votation. 
51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  42. 

113.  Tout  officier  de  milice,  constable  et  officier  de  police 
ou  geôlier  du  district  de  Québec,  doit  obéir  au  dit  ordre  verbal 
et  mandat  sous  peine  d'amende  n'excédant  pas  cent  piastres. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  13,  parag.  2. 

114.     L'emprisonnement  de  vingt-quatre  heures  mentionné 
ci-haut  n'exempte  pas  celui  qui  le  subit  des  peines  et  pénalités 
qu'il  aura  d'ailleurs  encourues  par  les  actes  qu'il  a  commis. 
29  Vict.,  57,  art.  13,  parag.  3. 

115-  Tout  hôtel,  ou  restaurant,  toute  auberge  ou  boutique, 
et  tout  magasin  où  il  se  vend  ordinairement  des  liqueurs  ou 
boissons  spiritueuses  ou  fermentées,  doivent  être  fermés  durant 
le  jour  de  la  votation  dans  les  quartiers  de  la  cité  dans  lesquels 
les  bureaux  de  votation  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende 
n'excédant  pas  cent  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  six  mois,  à  défaut  de  paiement  de  l'amende. 

Nulle  liqueur  ou  boisson  spiritueuse  ou  fermentée  ne  doit 
être  vendue  ou  donnée  à  qui  que  ce  soit  dans  les  limites  d'un 
quartier  de  la  cité,  durant  ce  temps,  sous  peine  d'une  amende 
n'excédant  pas  cent  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  six  mois,  à  défaut  de  paiement  de  l'amende. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  27. 

116.  Quiconque,  lors  de  la  nomination  ou  de  l'élection, 
portera  aucun  pavillon,  étendard,  bannière,  ruban,  cocarde  ou 
autres  insignes,  indiquant  à  quel  parti  appartiennent  ceux 
qui  les  portent,  ou  aura  recours  à  la  violence,  aux  menaces, 
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ou  menées  malicieuses,  ou  troublera  la  nomination  ou  l'élection, 
ou  portera  des  massues,  bâtons  ou  autres  armes  offensives, 
sera  passible,  pour  chaque  telle  offense,  d'une  amende  de  cent 
piastres  ou  de  trois  mois  d'emprisonnement,  ou  des  deux,  à  la 
discrétion  de  la  cour. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  13,  parag.  4. 

117.  Quiconque,  étant  nommé  pour  remplir  quelqu'un 
des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le  présent  acte  concernant 
les  élections,  néglige  ou  refuse  de  remplir  quelqu'un  des  dits 
devoirs,  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  deux  cents 
piastres. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  50. 

118.  Le  maire  et  les  échevins  élus  à  l'élection  générale 
entreront  en  fonctions  et  jouiront  des  droits  et  privilèges 
attachés  à  leurs  offices  respectifs,  le  premier  jour  de  mars  qui 
suivra  l'élection.  Si  ce  premier  jour  de  mars  se  trouve  être  un 
jour  non  juridique,  alors  ils  n'entreront  en  office  que  le  premier 
jour  juridique  suivant. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  30. 

119-  Dès  qu'une  vacance  extraordinaire  dans  la  charge 
d'échevin  [ou  conseiller]  aura  lieu,  le  maire  publiera  ou  fera 
publier  par  le  greffier  de  la  cité  un  avis  fixant  un  jour  pour 
la  présentation  des  candidats  pour  une  élection  afin  de  remplir 
cette  place  devenue  vacante,  et  un  autre  jour  pour  la  votation, 
une  semaine  après,  pour  le  cas  où  telle  votation  serait  nécessitée 
par  la  présentation  de  plus  d'un  candidat. 

Cet  avis  sera  publié  au  moins  une  semaine  avant  le  jour 
fixé  pour  la  présentation  des  candidats,  dans  un  journal  français 
et  dans  un  journal  anglais  publié  dans  cette  cité. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  46. 

120.  S'il  ne  se  présente  qu'un  seul  candidat,  il  se  trouvera 
de  facto  élu,  et  il  sera  du  devoir  du  greffier  de  la  cité  de  le  procla- 
mer élu  immédiatement  par  un  avis  publié  dans  un  journal 
français  et  un  journal  anglais  publiés  en  cette  cité. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  47. 
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121.  S'il  y  a  plus  d'un  candidat  présenté  à  une  élection 
particulière,  le  greffier  de  la  cité  établira,  dans  le  quartier 
pour  lequel  se  fait  telle  élection,  un  ou  des  bureaux  de  votation, 
dont  la  désignation  sera  publiée,  au  moins  deux  jours  francs 
avant  le  jour  de  la  votation,  dans  un  journal  français  ei  dans 
un  journal  anglais  de  la  cité,  et  c'est  à  ces  bureaux  qu'aura  lieu 
la  votation  pour  la  dite  élection. 

57  Vict.,  ch.  58,  art.  4. 

122.  La  nomination  des  officiers  et  toutes  les  autres 
procédures  pour  telle  élection  particulière  se  feront  comme  pour 
les  élections  générales. 

57  Vict.,  ch.  58,  art.  5. 

123.  Après  le  rapport  au  bureau  du  greffier  de  la  cité  des 
boîtes  de  scrutin  ayant  servi  à  telle  élection  particulière,  le 
greffier  fera  immédiatement,  le  jour  même  de  la  votation,  le 
dépouillement  du  scrutin  et  déclarera  élu  celui  qui  aura  obtenu 
la  majorité  des  votes  donnés. 

57  Vict.,  ch.  58,  art.  6. 

124.  Dans  le  cas  d'élection  particulière  commesus  dit, 
le  candidat  élu  entrera  en  office  immédiatement  après  son  élec- 
tion. 

57  Vict.,  ch.  58,  art.  7. 

RECENSEMENT  DES  BULLETINS  PAR  UN  JUGE 

125.  Dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  auquel  le 
greffier  de  la  cité  aura  déclaré  élu  un  membre  du  conseil  de 
ville  de  la  cité,  il  sera  loisible  à  tout  électeur  de  demander  par 
requête  à  un  juge  de  la  cour  supérieure  à  Québec,  de  recompter 
les  suffrages  ou  d'en  faire  une  nouvelle  addition. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  36,  parag.  50a. 

126-  Cette  requête  sera  appuyée  d'un  affidavit  à  l'effet 
que  le  président  du  bureau  de  votation,  en  comptant  les  suffra- 
ges, a  improprement  compté  ou  écarté  quelque  bulletin  de  vote 
à  cette  élection,  ou  a  mal  additionné  les  votes. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  36,  parag.  506. 
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127-  Le  juge  à  qui  la  dite  requête  sera  présentée  donnera 
un  ordre  fixant  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  procédera  à 
l'examen  des  dits  bulletins,  et  ordonnant  au  greffier  de  la  cité 
de  s'y  rendre  et  d'apporter  les  paquets  contenant  les  bulletins 
employés  à  la  dite  élection. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  36,  parag.  50c,  1er  alinéa. 

128.  Cet  ordre  sera  signifié  au  dit  greffier  de  la  cité  et  aux 
candidats  intéressés  deux  jours  avant  le  jour  fixé  par  le  juge 
comme  susdit. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  36,  parag.  50,  2ème  alinéa. 

129.  Aux  temps  et  lieu  fixés,  le  juge  procédera  à  compter 
de  nouveau  tous  les  dits  votes  ou  bulletins  de  votes,  à  examiner 
les  bulletins  écartés  ou  maculés,  et  à  vérifier  et  rectifier  le  compte 
des  bulletins  et  l'état  du  nombre  de  votes  donnés  pour  chaque 
candidat,  et  remettre  tous  les  dits  bulletins  avec  un  certificat 
du  résultat  de  son  dit  examen,  au  dit  greffier  de  la  cité,  qui 
déclarera  élu  le  candidat  qui  aura  reçu  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages  d'après  le  certificat  du  dit  juge. 

53  Vict,,  ch.  68,  art.  36,  parag.  50d. 

130.  La  requête  pour  faire  recompter  les  suffrages  ou 
bulletins  devra  être  accompagnée  d'un  certificat  du  proto- 
notaire de  la  cour  supérieure  constatant  que  le  requérant  a 
déposé  en  cour  une  somme  de  cinquante  piastres,  pour  garantir 
les  frais  qu'encourra  lors  du  nouveau  dépouillement  du  scrutin, 
le  candidat  qui  parait,  par  l'addition,  avoir  été  élu. 

58  Vict.,  ch.  49,  art,  17. 

131.  Dans  tous  les  cas  non  spécialement  pourvus  par  le 
présent  acte,  la  procédure  suivie  pour  l'élection  des  membres 
de  l'assemblée  législative  de  cette  province,  s'appliquera, 
mutatis  ?nvtantis,aux  élections  des  membres  du  dit  conseil 
de  ville. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  37. 
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DISPOSITIONS    RELATIVES    AUX   MENEES. 

132.  Il  est  défendu  à  tout  électeur  de  demander  ou  recevoir 
de  l'argent,  ou  autre  récompense,  sous  forme  de  don  ou  d'em- 
prunt, ou  sous  tout  autre  prétexte,  ou  de  se  faire  payer  ou  de 
consentir  qu'on  paie  pour  lui  ses  cotisations  ou  taxes,  ou  de 
faire  quelque  convention  ou  contrat  pour  quelque  argent,  charge, 
don,  emploi  ou  autre  récompense  quelconque,  pour  donner  ou 
s'abstenir  de  donner  son  vote  en  faveur  de  tel  ou  tel  candidat; 
il  est  aussi  défendu  à  toute  personne  par  elle-même  ou  son 
employé,  au  moyen  d'un  don,  d'une  récompense,  promesse, 
convention,  ou  sous  la  garantie  d'un  don  ou  d'une  récompense, 
ou  au  moyen  de  paiement  de  cotisations  ou  taxes,  de  corrompre 
ou  de  chercher  à  corrompre,  ou  d'engager  un  électeur  à  donner 
ou  à  s'abstenir  de  donner  son  vote  à  un  candidat;  et  quiconque 
se  rend  coupable  d'une  des  offenses  mentionnées  plus  haut,  est, 
sur  conviction  pour  chaque  telle  offense,  passible  d'une  amende 
de  deux  cents  piastres,  recouvrable  avec  frais  par  quiconque  la 
poursuit  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  14,  parag.  1. 

133-  L'élection  d'un  maire,  échevin  [ou  conseiller]  sera 
déclarée  nulle  et  non  avenue  par  le  tribunal  compétent  devant 
lequel  il  sera  prouvé  que  tel  maire,  échevin  [ou  conseiller],  a 
donné  une  somme  d'argent,  une  charge,  place,  emploi,  gratifi- 
cation, récompense,  obligation,  lettre  de  change,  ou  billet,  ou  a 
consenti  un  transport  de  terre,  ou  une  promesse  de  faire  ou 
donner  une  ou  plusieurs  de  ces  choses;  ou  a  menacé  un  électeur 
de  lui  faire  perdre  quelque  charge,  salaire,  revenu  ou  avantage, 
soit  par  lui-même,  soit  par  son  agent  autorisé  à  cet  effet,  dans 
l'intention  de  corrompre  et  induire  quelque  électeur  à  voter  pour 
lui  comme  candidat  à  la  charge  de  maire,  échevin  [ou  conseiller], 
ou  d'empêcher  quelque  électeur  de  voter  pour  un  autre  candidat 
à  la  dite  charge,  ou  enfin  a  ouvert  ou  entretenu,  ou  a  fait  ouvrir 
ou  entretenir,  à  ses  frais  et  dépens,  quelque  maison  d'entretien 
public  pour  le  logement  des  électeurs. 

29  Vict.,  ch.  57,  art,  14,  parag.  2. 
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CONTESTATION    DES    ELECT'ONS. 

134.  Aucune  requête  pour  contestation  d'élection  d'un 
membre  du  conseil  de  ville  ne  sera  reçue,  à  moins  que  le  requé- 
rant n'ait  au  préalable  déposé  entre  les  mains  du  protonotaire 
de  la  cour  supérieure  une  somme  de  deux  cents  piastres,  pour 
garantir  le  paiement  des  frais  de  telle  contestation  qui  pourront 
être  adjugés  en  faveur  du  candidat  dont  l'élection  est  contestée. 

58  Vict.,  ch.  49,  art.  18. 

135-  Nulle  élection  ne  peut  être  annulée  à  raison: 

1°  Du  défaut  d'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  cette  loi  pour  les  opérations  de  la  votation,  ou  pour  le 
dépouillement  du  scrutin  ou  pour  l'addition  des  votes; 

2°  D'aucune  erreur  dans  l'emploi  des  formules  annexées 
à  cette  loi  ; 

S'il  appert  au  tribunal,  chargé  de  décider  la  question,  que 
l'élection  a  été  conduite  conformément  aux  principes  de  cette 
loi,  et  que  tel  inaccomplissement  ou  erreur  n'a  pas  changé  le 
résultat  de  l'élection. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  434.     Loi  'provinciale. 

[Note. — Pour  la  contestation  de  ces  élections,  la  procédure 
indiquée  aux  articles  987-991  du  code  de  procédure  civile  de  la 
province  de  Québec  est  généralement  suivie]. 

SEANCES    DU    CONSEIL. 

136.  Le  conseil  de  la  cité  peut  s'assembler  aux  époques 
fixées  par  un  règlement,  et  ajourner  ses  séances  en  donnant 
avis  de  l'ajournement  aux  membres  qui  ne  sont  pas  présents 
lors  de  l'ajournement. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  16,  parag.  1. 

137-  Le  maire  exerce  la  présidence  aux  séances  du  conseil, 
et  remplit  les  devoirs  et  est  revêtu  des  pouvoirs  et  privilèges 
imposés  et  conférés  au  maire  de  la  cité  par  le  présent  acte, 
jusqu'à  l'élection  de  son  successeur. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  16,  parag.  2. 
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138.  Le  quorum  du  conseil  de  la  cité  est  d'un  tiers  de 
ses  membres,  sauf  s'il  est  autrement  prescrit  par  le  présent. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  16,  parag.  3. 

139.  Toute  chose  dont  l'accomplissement  en  vertu  du 
présent  acte  est  prescrit  à  un  jour  fixe,  pourra  être  accomplie 
aussitôt  que  possible  après;  pourvu  que  l'accomplissement  n'en 
ait  pas  eu  lieu  faute  de  quorum. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  16,  parag.  4. 

140.  La  majorité  absolue  des  membres  présents,  non 
compris  le  maire,  le  pro-maire,  ou  membre  présidant  le  conseil, 
déterminera  toutes  les  affaires  et  questions,  (la  passation  des 
règlements  exceptée),  soumises  au  dit  conseil;  et  dans  aucun 
cas,  le  conseil  ne  pourra  voter  au  scrutin  secret. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  3,  tel  qu'amendé  par  31  Vict., 
ch.  33,  art,  2. 

141.  Le  maire  préside  les  assemblées  ou  séances  du  conseil; 
il  a  voix  prépondérante  lorsque  les  votes  sont  également  divisés; 
dans  les  autres  cas,  il  ne  vote  pas. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  16,  parag.  7. 

142.  Le  conseil  a  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour 
sa  régie  intérieure  et  le  maintien  de  l'ordre  pendant  ses  séances. 
29  Vict,,  ch.  57,  art,  16,  parag.  8. 

143.  Le  maire  doit  maintenir  l'ordre  et  le  décorum  pendant 
et  durant  toute  séance  du  conseil;  il  peut  faire  arrêter  par  tout 
officier  ou  constable  de  police  ou  autre  personne,  quiconque 
trouble  de  quelque  manière  que  ce  soit  l'ordre  du  conseil  pen- 
dant et  durant  toute  séance,  et  faire  conduire  la  personne 
arrêtée,  s'il  le  juge  à  propos,  à  la  prochaine  station  de  police, 
pour  être  ensuite  amenée  devant  la  cour  du  recorder  pour  y 
être  jugée  conformément  à  la  loi. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  16,  parag.  9. 

144.  Quiconque  trouble  de  quelque  manière  que  ce  soit 
l'ordre  ou  les  délibérations  du  conseil,  ou  refuse  d'obéir  aux 
ordres  légaux  du  maire  ou  de  la  personne  présidant  une  séance 
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du  conseil  comme  susdit,  en  vertu  du  paragraphe  huit  de  la 
présente  section  (article  142  ci-dessus),  encourt,  sur  conviction, 
pour  chaque  offense,  une  amende  n'excédant  pas  quarante 
piastres,  qui  est  poursuivie  et  prélevée  conformément  à  la  loi. 
29  Vict.,  ch.  57,  art.  16,  parag.  10. 

145.  Si  le  maire  ou  le  pro  maire  est  absent  de  la  séance 
ou  assemblée,  le  conseil  choisit  un  de  ses  membres  pour  présider; 
et  le  greffier  de  la  cité  présidera  jusqu'à  ce  que  le  président  soit 
choisi. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  16,  parag.  11,  tel  qu'amendé  par 
31  Vict,,  ch.  33,  art.  4. 

146.  Le  conseil  peut,  par  règlement,  contraindre  ses 
membres  à  assister  aux  séances  et  à  remplir  leurs  devoirs. 

29  Vict,,  ch.  57,  art.  16,  parag.  12. 

147.  Les  séances  du  conseil  doivent  être  publiques. 
29  Vict.,  ch.  57,  art.  16,  parag.  13. 

OFFICIERS    DU    CONSEIL. 

148-  Le  conseil  peut  nommer  un  greffier  de  la  cité,  un 
trésorier,  des  clercs  de  marchés,  un  ingénieur  de  la  cité,  un  ou 
plusieurs  inspecteurs  des  chemins,  rues,  ponts  et  cheminées; 
un  ou  des  percepteurs  et  gardiens  d'enclos  publics,  et  les  autres 
officiers  qu'il  juge  nécessaires;  il  peut  les  destituer  et  les  rem- 
placer, exiger  d'eux  des  cautionnements,  et  leur  accorder  des 
salaires,  lesquels  pourront  être  augmentés  ou  diminués  de  temps 
à  autre,  à  la  discrétion  du  conseil;  et  nulle  diminution  effectuée 
sous  l'autorité  de  la  présente  section  ne  donnera  le  droit  de 
recouvrer  des  dommages  contre  la  corporation  à  celui  dont  le 
salaire  aura  subi  telle  modification. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  17  parag.  1,  61  Vict.,  ch.  52,  art.  29. 

149.  U  est  loisible  au  conseil  de  ville  de  nommer  une 
personne  pour  inspecter  les  chaudières  à  vapeur  et  les  moteurs 
employés   clans   les   établissements   industriels   en   la   cité   de 
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Québec,  et  de  passer  un  règlement  pour  définir  les  pouvoirs  et 
attributions  de  la  personne  ainsi  nommée. 
63  Vict.,  ch.  48,  art.  7. 

150.  Le  conseil  de  la  cité  n'accordera  pas  de  pension  ou 
fonds  de  retraite  à  aucun  de  ses  officiers  ou  serviteurs,  ni  aucun 
secours  ni  autre  indemnité  quelconque  sous  forme  de  paiement 
annuel  ou  périodique,  pour  dommages  ou  blessures  essuyés  à 
son  service,  ou  pour  aucune  raison  ou  cause  que  ce  soit. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  17,  parag.  2. 

151.  Si  par  le  fait  ou  la  faute  d'un  officier  du  conseil  ou 
de  la  dite  corporation,  une  action  ou  plainte  intentée  par  la  dite 
corporation  est  déboutée,  la  cour  saisie  de  telle  action  ou  plainte 
peut,  par  le  jugement  déboutant  la  dite  action,  condamner 
l'officier  par  le  fait  ou  la  faute  duquel  la  dite  action  ou  plainte 
aura  été  déboutée,  à  payer  le  montant  réclamé  par  telle  action, 
ainsi  que  l'intérêt  et  les  frais;  ou  dans  le  cas  de  plainte,  les  frais 
de  la  plainte  et  le  montant  et  intérêt  sur  icelui,  avec  les  frais, 
sans  autres  formalités  ou  procédures,  pourront  être  prélevés 
selon  le  cours  ordinaire  de  la  loi  sur  les  biens  et  effets  de  tel 
officier. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  17,  parag.  3. 

152.  Si  un  officier  est  absent  ou  incapable  d'agir,  le  maire 
peut  lui  nommer  un  assistant  durant  son  absence,  et  cet  assistant 
a  alors,  pendant  le  temps  pour  lequel  il  est  ainsi  nommé,  tous 
les  pouvoirs  et  devoirs  de  l'officier  principal  absent. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  17,  parag.  4. 

153.  Le  greffier  de  la  cité  doit  garder  minutes  de  toutes 
les  délibérations  du  conseil  de  la  cité;  le  maire,  ou  en  son  absence, 
le  pro-maire,  ou  le  membre  appelé  à  présider  le  conseil,  signe 
ces  minutes,  et  tout  électeur  peut  y  avoir  accès  moyennant  la 
somme  de  vingt  centins. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  17,  parag.  5. 

154.  Toutes  copies  des  minutes,  et  généralement  tous 
certificats,  documents,  et  papiers  signés  par  le  maire  et  contre- 
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signés  par  le  greffier  de  la  cité,  sous  le  sceau  de  la  cité,  doivent 
être  reçus  dans  toutes  les  cours  de  justice  comme  preuve  des 
faits  contenus  dans  les  originaux,  et  toute  copie  d'un  document, 
certifiée  par  le  greffier  de  la  cité,  sous  le  sceau  de  la  dite  cité,  est 
authentique,  et  fait  preuve  dans  toutes  les  cours  de  justice,  à 
moins  qu'on  ne  plaide  que  la  signature  et  le  sceau  sont  contre- 
faits. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  17,  parag.  6. 

155-  Le  trésorier  de  la  cité  doit  tenir  des  comptes  fidèles 
des  recettes  et  des  dépenses,  indiquant  les  objets  pour  lesquels 
les  sommes  ont  été  reçues  ou  payées;  le  maire  et  les  membres 
du  conseil  ont  droit  d'examiner  ces  comptes  en  tout  temps 
raisonnable. 

59  Vict.,  ch.  47,  art  2,  1er  alinéa. 

156.  Au  commencement  de  chaque  année  fiscale  le  trésorier 
doit  faire,  par  écrit,  un  état  complet  de  tous  les  comptes  en 
recettes  et  dépenses  pour  et  pendant  l'année  fiscale  précédente, 
et  le  faire  imprimer  dans  les  journaux  officiels  du  conseil  de 
ville,  après  en  avoir  délivré  une  copie  certifiée  au  conseil.  Tout 
contribuable  a  droit  d'en  examiner  gratuitement  une  copie  au 
bureau  du  dit  trésorier  à  des  heures  convenables,  et  d'en  obtenir 
un  exemplaire  en  payant  un  prix  raisonnable. 

59  Vict.,  ch.  47,  art.  2,  2ème  alinéa. 

157.  Tous  les  officiers  nommés  par  le  conseil  sont  obligés 
de  lui  rendre  compte  par  écrit  des  affaires  qui  leur  sont  confiées, 
ou  des  deniers  qu'ils  reçoivent;  s'ils  ne  rendent  pas  compte  ou 
ne  remettent  pas  au  dit  conseil  les  papiers,  livres,  deniers, 
documents,  ou  autres  choses  ou  effets  appartenant  au  dit  conseil, 
la  dite  corporation  peut  porter  plainte  devant  la  dite  cour  du 
recorder,  qui  ordonne  l'émission  de  la  dite  cour  d'un  mandat 
pour  arrêter  et  amener  cet  officier  devant  elle,  et  que  l'officier 
comparaisse  ou  ne  comparaisse  pas,  qu'il  ait  pu  être  trouvé  ou 
non,  la  dite  cour  doit  entendre  et  décider  la  dite  plainte  d'une 
manière  sommaire;  et  s'il  appert  à  la  dite  cour  que  le  dit  officier 
doit  des  deniers  à  la  dite  corporation,  elle  peut  émettre  un  bref 
pour  le  prélèvement  de  ces  deniers  par  saisie-exécution  et  vente 
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des  biens  et  effets  du  contrevenant;  et  s'il  ne  se  trouve  pas  assez 
de  biens  et  effets  pour  payer  les  dits  deniers  et  frais  de  saisie, 
ou  s'il  appert  à  la  dite  cour  que  le  dit  officier  a  refusé  ou  négligé 
sciemment  de  livrer  les  papiers,  livres,  documents,  ou  autres 
choses  ou  effets  à  lui  confiés,  ou  qui  étaient  sous  sa  garde,  ou  ne 
les  a  pas  livrés,  ou  refuse  de  les  livrer  à  la  dite  corporation,  la 
dite  cour  doit  faire  incarcérer  le  contrevenant  dans  la  prison 
commune  du  district  de  Québec,  pour  y  demeurer,  sans  pouvoir 
donner  caution,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  les  dits  deniers,  ou 
ait  rendu  un  compte  exact  de  sa  gestion,  avec  pièces  justifi- 
catives ou  ait  livré  tous  les  dits  livres,  papiers,  documents, 
choses  ou  effets,  ou  ait  donné  satisfaction  à  ce  sujet  au  dit 
conseil;  mais  aucun  tel  officier  ne  peut  être  ainsi  retenu  en 
prison,  faute  de  biens  suffisants,  pendant  plus  de  trois  mois 
de  calendrier. 

29  Vict'.,  ch.  57,  art.  17,  parag.  10. 

158.  Rien  de  contenu  au  présent  acte  n'empêche  ni  ne 
restreint  aucun  recours  juridique  contre  aucun  officier  contre- 
venant en  la  manière  mentionnée  en  la  présente  section,  ou 
contre  aucune  caution  de  tel  officier. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  17,  parag.  11. 

159.  Le  maire  pourra,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  néces- 
saire, requérir  le  recorder  de  faire  une  enquête  sur  tout  officier 
ou  employé  de  la  corporation  relativement  à  sa  conduite 
comme  tel;  et  le  dit  recorder  aura  à  cette  fin  tous  les  pouvoirs 
à  lui  conférés  par  la  section  vingt-sept  du  présent  acte  (art.  174 
ci-après)  dans  le  cas  d'enquête  demandée  par  le  dit  conseil. 

29-30  Vict,,  ch.  57,  art,  4,  1er  parag. 

160.  Le  inaire  pourra  suspendre  tout  officier  ou  employé 
de  ses  fonctions,  et  cette  suspension  pourra  durer  jusqu'à  ce 
que  le  conseil  de  la  dite  cité  en  décide. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  4,  2e  parag. 

161.  Le  maire  exerce  le  droit  de  surveillance,  d'investi- 
gation et  de  contrôle  sur  tous  les  départements  et  les  officiers 
de  la  municipalité,  et  voit  spécialement  à  ce  que  les  revenus 
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de  la  municipalité  soient  perçus  et  dépensés  suivant  la  loi,  et 
à  ce  que  les  dispositions  de  la  loi,  les  règlements  et  les  ordon- 
nances de  la  municipalité  soient  fidèlement  et  impartialement 
mis  à  exécution,  et  soumet  de  temps  à  autre  au  conseil  tout 
projet  de  changements  et  d'amendements  qu'il  croit  nécessaires 
et  utiles;  et  il  doit  communiquer  au  conseil  toutes  informations 
et  suggestions  tendant  à  l'amélioration  des  finances,  de  la 
police,  de  la  santé,  de  la  sûreté,  de  la  propreté,  du  bien-être 
et  du  progrès  de  la  municipalité. 

Dans  l'exercice  de  ses  fonctions  comme  chef  exécutif  de 
l'administration  municipale,  le  maire  a  droit,  en  tout  temps, 
de  suspendre  un  officier  ou  employé  au  service  de  la  muni- 
cipalité, et,  en  pareil  cas,  le  maire  doit,  à  la  plus  prochaine 
occasion,  faire  rapport  de  la  chose  au  conseil  ou  à  la  commis- 
sion ayant  la  surveillance  immédiate  du  département  affecté, 
donnant  par  écrit  les  raisons  de  cet  acte  de  sa  part. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  5304. 

162.  Tous  règlements,  résolutions,  obligations  ou  con- 
trats sont,  dans  les  quarante-huit  heures  de  leur  approbation 
par  le  conseil,  présentés  par  le  greffier  au  maire  pour  qu'il  y 
donne  son  assentiment  et  y  appose  sa  signature. 

Si  le  maire  refuse  de  les  approuver,  il  les  remet  avec  ses 
objections  par  écrit  au  greffier,  qui  les  soumet  de  nouveau  à 
la  considération  du  conseil,  à  la  séance  suivante,  comme  matière 
d'urgence  et  de  privilège. 

Si  une  majorité  absolue  des  membres  du  conseil  approuve 
de  nouveau  tels  règlements,  résolutions,  obligations  ou 
contrats,  le  maire  est  tenu  de  les  signer  et  approuver,  et,  s'il 
refuse  de  le  faire,  tels  règlements,  résolutions,  obligations  ou 
contrats  sont  légaux  et  valides  comme  s'il  les  avait  signés  et 
approuvés,  sauf  néanmoins  les  cas  où  il  est  déclaré,  par  les 
dispositions  de  la  loi,  qu'une  majorité  spécifique  est  requise 
pour  l'approbation  de  tout  règlement,  résolution,  obligation 
ou  contrat,  ou  que  l'assentiment  du  maire  est  spécialement 
requis  pour  telle  approbation. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  5305. 

N.  B.  Les  deux  articles  qui  précèdent,  remplaçant  3  Ed. 
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VII,  ch.  38,  art.  50  et  51,  sont  applicables  au  maire  de  la  cité 
de  Québec,  en  vertu  de  la  loi  7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  31. 

163.  Le  greffier  de  la  cité  de  Québec  pourra,  pour  et  au 
nom  de  la  corporation,  répondre  à  tous  interrogatoires  sur  faits 
et  articles  signifiés  à  la  corporation,  et  le  trésorier  d'icelle  aura 
le  pouvoir  de  faire  la  déclaration  voulue  par  la  loi  pour  et  au 
nom  de  la  corporation  comme  tiers-saisie,  et  ce,  sans  y  être 
autorisés  par  une  résolution  du  conseil  de  la  cité  à  cet  effet. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  64. 

164.  Les  salaires  et  émoluments  des  officiers  et  employés 
de  la  corporation  de  la  cité  ne  sont  saisissables  que  pour  un 
cinquième. 

59  Vict.,  ch.  47,  art.  30, 

N.  B.  La  première  partie  de  l'article  qui  précède,  tel 
qu'il  est  clans  le  statut,  est  maintenant  sans  effet,  et  a  été  omise. 

AUDITEURS,    NOMINATION,    DEVOIRS. 

165-  H  sera  loisible  au  dit  conseil  de  nommer,  dans  le 
mois  de  février  de  chaque  année,  deux  auditeurs  qu'il  choisit 
parmi  les  personnes  qui  ont  les  qualités  voulues  par  le  présent 
acte  pour  occuper  cette  charge;  ou  de  nommer  un  auditeur 
permanent  salarié. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  26,  parag.  1,  tel  qu'amendé  par  41-42 
Vict.,  ch.  14,  art,  3. 

166.  Nul  ne  peut  être  auditeur  s'il  D'à  tenu  feu  et  lieu 
en  la  cité  de  Québec  pendant  l'année  précédant  son  élection. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  26,  parag.  2. 

167.  Aucun  membre  ou  officier  ou  employé  du  conseil  de 
la  cité  ne  peut  être  nommé  auditeur. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  26,  parag.  3. 

168.  Toute  vacance  qui  survient  dans  la  charge  d'auditeur 
doit  être  remplie  par  le  conseil. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  26,  parag.  4. 
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169.  Toute  personne  qui  refuse  d'accepter  la  charge 
d'auditeur  est  passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres, 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  26,  par.  5. 

170.  Tout  auditeur,  avant  d'agir  comme  tel,  doit  prêter 
le  serment  d'allégeance  et  de  qualification  mentionné  en  la 
cédule  E  (cédule  J  de  la  présente  compilation)  du  présent  acte, 
dont  elle  forme  partie.  Et  ces  serments  seront  administrés 
par  le  recorder  de  la  dite  cité  ou  par  un  juge  de  paix  de  la  cité 
ou  du  district  de  Québec. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  26,  par.  6,  tel  que  modifié  par  29-30 
Vict.,  ch.  57,  art,  12. 

171.  Immédiatement  après  la  clôture  de  l'année  fiscale, 
l'auditeur  de  la  cité  doit  examiner  tous  les  comptes  du  trésorier 
pour  l'année  fiscale  précédente,  avec  les  pièces  justificatives 
et  papiers  s'y  rapportant,  et  les  déclarer  et  certifier  corrects, 
s'ils  le  sont,  et  les  remettre  au  trésorier. 

59  Vict.,  ch.  47,  art,  3. 

172.  Dans  leur  rapport  au  conseil,  en  mai  de  chaque 
année,  les  auditeurs  doivent  déclarer,  sous  serment,  si  le  tré- 
sorier de  la  cité  a  fait  ou  n'a  pas  fait  ce  que  le  présent  acte 
requiert  de  lui  au  sujet  du  fonds  d'amortissement. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  26,  par.  8. 

COMMISSAIRE    DES    INCENDIES. 

173.  Le  commissaire  des  incendies,  pour  la  cité  de  Québec, 
a  droit  à  un  traitement  amiuel  de  mille  sept  cents  piastres, 
payable  par  la  cité  de  Québec  par  paiements  trimestriels; 
en  sus  de  ce  traitement,  il  a  droit  de  recevoir  de  la  dite  cité, 
pour  chaque  original  de  subpœna,  vingt  centins,  et  pour  chaque 
copie  d'icelui,  cinq  centins,  et  pour  chaque  mandat,  mandat 
d'arrestation  ou  mandat  d'emprisonnement,  cinquante  centins, 

S.  R.  P.  Q.,  art.  3822,  premier  alinéa. 
La  cité  a  droit  de  prélever  sur  les  compagnies  d'assurance 
contre  le  feu  ou  leurs  agents,  faisant  affaires  dans  la  cité,  les 
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deux  tiers  des  montants  par  elle  ainsi  payés,  d'après  le  mode 
et  aux  époques  qui  peuvent  être  déterminés  par  un  règlement 
qu'elle  est  autorisée  à  faire,  ou  modifier,  de  temps  à  autre; 
par  ce  règlement  la  cité  peut  établir  la  proportion  payable 
par  chacune  des  dites  compagnies  d'assurance  contre  le  feu, 
et,  dans  le  cas  de  non  paiement,  l'action  à  cet  effet  doit  être 
intentée  devant  la  cour  de  recorder  et  décidée  suivant  la  loi  qui 
régit  ce  tribunal. 

S.  R.  P.  Q..  art.  3822,  Sème  alinéa. 

AUTRES    POUVOIRS    DU    CONSEIL. 

174.  Le  conseil  peut  nommer  des  comités  composés  d'un 
certain  nombre  de  ses  membres  pour  l'exécution  de  tous  devoirs 
qui  sont  de  son  ressort,  mais  ils  sont  sujets  en  toutes  choses  à 
l'approbation,  l'autorité  et  le  contrôle  du  conseil. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  27,  parag.  2. 

175.  Le  maire  a  voix  délibérative  et  votante  dans  tous  les 
comités  du  conseil;  le  président  n'y  a  que  voix  prépondérante 
dans  les  cas  de  division  égale. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  42,  parag.  36. 

176-  Le  conseil  peut,  par  une  résolution,  requérir  le  recorder 
de  la  dite  cité  de  s'enquérir  des  choses  nentionnées  dans  la 
résolution,  soit  relativement  à  quelque  prétendue  malfaisance, 
violation  de  dépôt  ou  autre  mauvaise  conduite  d'un  de  ses 
membres,  officiers,  employés  ou  entrepreneurs,  en  autant  que 
les  actes  incriminés  ont  été  commis  par  lui  en  sa  dite  capacité 
de  membre,  officier,  employé  ou  entrepreneur,  soit  relativement 
au  bon  gouvernement  ou  à  la  conduite  d'une  partie  des  affaires 
publiques  de  la  dite  cité;  et  le  recorder  doit  alors  faire  cette 
enquête,  et  il  a  à  cet  effet  tous  les  pouvoirs  accordés  par  le  cha- 
pitre treize  des  statuts  refondus  du  Canada,  aux  commissaires 
nommés  en  vertu  du  dit  chapitre,  et  il  doit  faire  rapport  au 
conseil  du  résultat  de  son  enquête  avec  toute  la  diligence  possi- 
ble. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  27,  parag.  5. 
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[N.  B.  Ce  sont  maintenant  les  articles  584-598  des  S.  R. 
P.  Q.,  qui  contiennent  les  dispositions  applicables  à  cette  matière.] 

177-  Lorsqu'on  fera  une  enquête  ou  investigation  devant 
le  dit  conseil  ou  aucun  comité  d'icelui,  inséra  loisible  au  maire, 
ou  à  toute  autre  personne  le  représentant,  d'émaner  son  ordre 
commandant  à  toute  personne  de  comparaître  devant  le  dit 
conseil,  ou  tout  comité  d'icelui  comme  susdit,  afin  de  rendre 
témoignage  concernant  la  dite  enquête  ou  investigation;  et 
si  quelque  personne  ainsi  sommée  néglige  ou  refuse  de  compa- 
raître aux  temps  et  lieu  fixés  par  telle  sommation,  et  qu'aucune 
excuse  raisonnable  ne  soit  prouvée  devant  le  dit  conseil  ou 
comité,  ou  si  quelque  personne  comparaissant  en  obéissance 
à  telle  sommation,  refuse  d'être  examinée  sous  serment  concer- 
nant la  dite  enquête  ou  investigation,  il  sera  loisible  au  dit  maire 
d'obliger  telles  personnes  de  comparaître  et  de  les  obliger  de 
répondre  à  toutes  questions  légitimes,  par  les  mêmes  moyens 
qui  sont  mis  en  usage  pour  tels  objets  dans  les  cours  ordinaires 
de  juridiction  civile  dans  la  province  de  Québec. 

31  Vict.,  ch.  33,  art.  9. 

[N.  B. — Dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  con- 
seil de  ville  doit  transmettre  au  conseil  d'hygiène  provincial, 
un  rapport  sur  les  opérations  sanitaires  de  l'année  finissant 
le  31  décembre  précédent,  conformément  à  l'article  3893  des 
S.  R.  P.  Qj. 

CONTRATS. 

178.  Tout  contrat  dont  la  considération  excède  deux 
cents  piastres,  qui  sera  fait  par  la  cité  pour  travaux  à  être 
exécutés  pour  elle,  ou  pour  fournitures  à  lui  être  faites,  doit 
être  fait  par  acte  notarié;  et  la  partie  qui  contracte  avec  la 
cité  doit  fournir,  pour  assurer  l'exécution  du  contrat,  telles 
garanties  que  déterminera  le  conseil,  avant  d'adjuger  le  contrat. 

Si  le  conseil  n'a  pas  déterminé  la  garantie  à  fournir,  ou 
décidé  qu'aucune  garantie  n'est  nécessaire,  le  contrat  sera  nul. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  22 
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179.  Les  baux  de  louage  des  étaux  des  différentes  halles 
des  marchés  de  la  dite  cité  doivent  être  faits  devant  notaire  ; 
et  le  locataire  doit  fournir  à  la  satisfaction  du  maire  de  la  dite 
cité,  deux  cautions  solvables. 

33  Vict.,  ch.  46,  art.  28,  parag.  1; — 55-56  Vict.,  ch.  50, 
art.  11. 

180-  La  possession  d'aucun  étal  ne  sera  donnée  à  aucun 
locataire  avant  que  les  dites  cautions  aient  été  fournies  et  le 
bail  signé  par  le  maire. 

33  Vict.,  ch.  46.  art.  28,  parag.  2. 

COTISATIONS  POUR  LES  FINS  MUNICIPALES. 

COTISEURS — NOMINATION    ET    DEVOIRS. 

181.  Quatre  cotiseurs,  ou  plus,  seront  nommés  par  un 
bureau  spécial,  appelé  "le  bureau  de  cotisation,"  et  composé 
du  maire,  du  recorder,  et  du  président  du  comité  des  finances 
de  la  cité. 

Les  dits  cotiseurs  resteront  en  fonctions  suivant  le  bon 
plaisir  du  dit  bureau. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  2. 

182.  Nul  ne  sera  éhgible  comme  cotiseur  à  moins  qu'il 
ne  possède  pour  son  propre  usage  des  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers, ou  les  deux,  en  la  dite  cité,  après  paiement  ou  déduction 
de  ses  justes  dettes,  de  la  valeur  de  mille  piastres. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  18,  parag.  2. 

183.  Quiconque  refusera  d'accepter  la  charge  de  cotiseur, 
encourra  une  amende  de  deux  cents  piastres. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  18,  parag.  3. 

184.  La  rémunération  des  cotiseurs  sera  fixée  de  temps  à 
autre  par  le  bureau  de  cotisation,  et  toutes  vacances  parmi 
les  cotiseurs  seront  remplies  par  le  dit  bureau. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  18,  parag.  5. 


—  53  — 

185.  Les  cotiseurs  ne  peuvent  agir  comme  tels  avant 
d'avoir  prêté,  devant  le  maire,  ou  devant  un  autre  membre 
du  bureau  de  cotisation,  le  serment  d'office,  de  qualification, 
et  d'allégeance  mentionné  en  la  cédule  V  de  la  présente  loi. 
(Cédule  K  de  la  présente  compilation) . 

59  Vict.,  ch.  47,  art.  28. 

186.  Deux  membres  du  dit  bureau  présents  à  toute  assem- 
blée du  dit  bureau,  seront  compétents  à  exercer  tous  les  pou- 
voirs conférés  à  ce  bureau  par  le  présent  acte. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  6,  2ème  parag. 

187.  Les  cotiseurs  doivent,  chaque  année,  évaluer  les" 
propriétés  situées  dans  les  limites  de  la  cité  de  Québec,  et 
faire  rapport  aussi  des  noms  de  toutes  les  personnes  qui  sont 
sujettes  à  payer  des  cotisations,  taxes,  droits  ou  impôts,  spéci- 
fiant le  montant  qui  est  ainsi  payable  par  chacune  d'elles. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  18,  parag.  6. 

188-  Les  cotiseurs  ont  le  pouvoir  de  cotiser  pendant  toute 
l'année  qu'ils  demeureront  en  charge. 
29  Vict.,  ch.  57,  art.  18,  parag.  9. 

189.  Le  bureau  de  cotisation  réglera  et  déterminera 
l'époque  à  laquelle  les  cotiseurs  de  la  cité  commenceront 
annuellement  à  remplir  leurs  devoirs,  la  manière  dont  ils  les 
rempliront,  la  période  pendant  laquelle  ils  feront  annuellement 
leur  premier  rapport  général  des  cotisations  qui  devront  être 
prélevées  et  établies  dans  la  dite  cité,  et  le  temps  et  la  manière 
dont  ils  pourront  corriger  leur  dit  rapport,  en  l'étendant  et  y 
ajoutant  les  noms  de  toutes  personnes  omises  ou  qui  seront 
parvenues  à  la  connaissance  des  cotiseurs,  ou  qui  seront  arrivées 
dans  la  dite  cité  après  qu'il  aura  été  fait,  ou  qui  seront  devenues 
sujettes  à  payer  aucune  cotisation,  taxe  ou  droit  à  la  dite  cité, 
en  aucun  temps  après  que  le  dit  rapport  général  aura  été  fait. 

29  Vict.,  ch.  57,  art,  18,  parag.  10. 

190.  Les  dits  cotiseurs  pourront  exercer,  soit  collective- 
ment soit  séparément,  tous  et  chacun  les  pouvoirs  qui  leur  sont 
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conférés  par  le  dit  acte  ou  par  tout  autre  acte  ou  par  les  règle- 
ments maintenant  existants  du  dit  conseil  ou  par  ceux  qui 
seront  faits  par  le  dit  bureau. 

29-30  Viet.,  ch.  57,  art,  6,  1er  parag. 

191.  Les  cotiseurs  devront,  à  l'avenir,  entrer  dans  leurs 
livres  les  noms  de  tous  les  propriétaires,  locataires  ou  occupants 
d'immeubles,  avec  l'indication  de  la  valeur  vénale,  de  la  valeur 
locative  ou  du  loyer,  suivant  le  cas,  de  chaque  immeuble  ou 
partie  d'immeuble  occupé  séparément,  et  ce  même  si  tel  pro- 
priétaire, locataire  ou  occupant  paie  ou  ne  paie  pas  de  taxes 
à  la  cité. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  31,  dernier  alinéa  de  parag.  3. 

192.  En  cotisant  la  propriété  foncière  dans  la  cité,  les 
cotiseurs  prendront  pour  base  de  leur  évaluation  les  loyers  bona 
fi.de  d'icelle,  ou  l'intérêt  de  la  valeur  actuelle  de  telle  propriété, 
s'ils  jugent  que  le  loyer  est  injuste  ou  n'est  pas  proportionné  à 
la  valeur  de  la  propriété  cotisée. 

Dans  le  cas  où  la  propriété  est  occupée  par  le  propriétaire 
lui-même  ou  est  en  sa  possession,  les  cotiseurs  détermineront  le 
montant  de  la  cotisation  qui  devra  être  payée  sur  et  d'après  le 
loyer  que  la  dite  propriété  pourrait  valoir  et  devrait  rapporter 
ou  sur  la  valeur  actuelle  de  telle  propriété. 

57  Vict.,  ch.  58,  art.  8,  deux  premiers  alinéas. 

N.  B.  Cette  loi  est  de  1894,  alors  que  le  taux  légal  de  l'inté- 
rêt était  de  6  pour  100.  C'est  par  la  loi  63-64  Vict.,  chap.  29, 
de  juillet  1900,  que  le  taux  de  l'intérêt  a  été  changé  de  6  pour 
100  à  5  pour  100. 

193-  Si  un  immeuble  dans  la  cité  est  occupé,  partie  par 
son  propriétaire  et  partie  par  des  locataires,  les  estimateurs 
déterminent  le  montant  de  la  cotisation  que  doit  payer  le 
propriétaire  pour  la  partie  de  l'immeuble  qu'il  occupe,  en 
basant  la  cotisation  sur  le  loyer  ou  sur  la  valeur  locative  que 
la  partie  qu'il  occupe  pourrait  rapporter,  comparée  à  la  partie 
louée. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  15. 
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194.  Les  propriétaires  de  maisons  contenant  plusieurs 
logements  ou  bureaux  clans  la  cité,  sont  tenus  de  fournir  par 
écrit  aux  estimateurs  qui  en  font  la  demande,  une  liste  complète 
de  leurs  locataires,  ou  occupants,  et  des  sommes  payées  par 
chacun  d'eux  pour  le  loyer  ou  l'occupation  de  ces  logements 
ou  bureaux.  Et  tout  propriétaire  qui  refuse  de  donner  cette 
liste,  ou  qui,  sciemment,  donne  une  liste  fausse  ou  incorrecte, 
encourt  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres  recou- 
vrable par  poursuite  devant  la  cour  du  recorder. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  16. 

195.  Toute  personne  tenant  magasin,  boutique,  manufac- 
ture, agence,  hôtel,  ou  bureau  d'affaires  quelconque,  dans  la 
cité,  et  ayant  des  employés,  est  tenue  de  fournir  par  écrit  aux 
estimateurs  de  la  cité,  lorsqu'elle  en  est  requise,  une  liste 
complète  des  dits  employés,  mentionnant  le  lieu  de  leur  rési- 
dence, et  toute  personne  ci-dessus  désignée  qui  refuse  de  donner 
cette  liste,  ou  qui,  sciemment,  donne  une  liste  fausse  ou  incom- 
plète, encourt  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres, 
recouvrable  devant  la  dite  cour  du  recor  1er. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  17. 

196.  Les  lots  vacants  seront  cotisés  sur  l'intérêt  à  six 
pour  cent  de  leur  valeur  actuelle. 

3  Ed.  VII,  ch.  61,  art.  14. 

197.  En  sus  du  mode  actuellement  autorisé  pour  l'impo- 
sition des  immeubles  dans  la  dite  cité,  le  conseil  municipal  de 
la  dite  cité  est  autorisé  à  faire  un  règlement  pour  décréter  et  | 
ordonner  que  la  cotisation  des  dits  immeubles  pourra  être 
basée  selon  un  percentage  de  leur  valeur  réelle,  au  lieu  de 
leur  valeur  locative. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  32. 

198-  Quiconque  refusera  de  répondre  aux  questions  qui 
lui  seront  faites  par  aucun  cotiseur  dans  l'exercice  des  devoirs 
que  la  loi  impose,  ou  qui  sciemment,  donnera  au  dit  cotiseur 
des  renseignements  faux,  ou  qui  insultera  de  paroles,  ou  assail- 
lira ou  frappera  tel  cotiseur,  ou  refusera  l'entrée  de  sa  propriété 
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ou  des  lieux  qu'il  occupe,  à  tout  tel  cotiseur  dans  l'exercice  de 
ses  dites  fonctions,   encourra  pour  chaque  telle  offense  une 
amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  qui  sera  recouvrée 
suivant  la  loi  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité. 
33  Vict.,  ch.  46,  art.  40. 

REVISION    DES    ROLES    DE    COTISATION. 

199.  Les  estimateurs  de  la  cité  forment  un  bureau  appelé 
"Bureau  des  estimateurs,"  dont  le  quorum  est  formé  par  1& 
majorité. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  18. 

200.  Le  greffier  de  la  cour  du  recorder  ou  son  assistant 
agit  comme  greffier  du  bureau,  et  tient  un  registre  dans  lequel 
il  entre  d'une  manière  sommaire  les  procédures  et  décisions 
du  bureau. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  19. 

201.  Aussitôt  que  les  estimateurs  ont  déposé  le  rôle  de 
cotisation  au  bureau  du  trésorier  de  la  cité,  celui-ci  doit  annoncer 
ce  dépôt  pendant  trois  semaines  dans  un  journal  français  et  un 
journal  anglais  de  la  cité.  Durant  les  trois  semaines  de  la  date 
de  la  première  annonce  de  ce  dépôt,  toute  personne  qui  se  croit 
lésée  par  quelque  entrée,  estimation,  ou  imposition,  faite  dans 
le  dit  rôle  de  cotisation,  doit  en  porter  plainte  devant  le  bureau 
des  estimateurs  de  la  dite  cité,  par  écrit  et  sous  serment  prêté 
devant  un  juge  de  paix,  un  membre  du  conseil,  ou  le  greffier  de 
la  cour  du  recorder  de  la  cité.  Cette  plainte  écrite  doit  être 
déposée,  durant  la  dite  période,  au  bureau  des  estimateurs;  et 
le  greffier  du  dit  bureau  doit  donner  dans  les  dits  journaux,  un 
avis  des  jours  et  heures  auxquels  les  plaignants  seront  entendus. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  20. 

202.  L'estimateur  qui  a  évalué  la  propriété  au  sujet  de 
laquelle  plainte  est  portée  devant  le  bureau,  ne  peut  siéger 
ni  entendre  la  plainte. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  21. 
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203-  A  l'instruction  des  plaintes,  les  déposants  peuvent 
être  assermentés  par  le  greffier  du  dit  bureau  ou  par  un  des 
estimateurs.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  dépositions  soient 
prises  par  écrit;  mais  chaque  partie  peut,  à  ses  frais,  employer 
un  sténographe  pour  prendre  ces  dépositions. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  22. 

204.  Le  bureau  des  estimateurs  peut  s'ajourner  de  temps  à 
autre,  au  besoin,  pour  l'examen  et  la  décision  des  plaintes 
faites  devant  lui,  mais  il  doit  rendre  ses  décisions  dans  le  plus 
court  délai  possible. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  23. 

205-  Tout  contribuable  qui  a  produit  une  plainte  au  sujet 
de  quelque  entrée  ou  omission  au  rôle  de  cotisation,  et  qui  se 
croit  lésé  par  la  décision  rendue  par  les  estimateurs  peut, 
dans  le  délai  de  huit  jours  à  compter  de  la  signification  par 
écrit  de  cette  décision,  en  appeler,  par  requête,  à  la  cour  du 
recorder. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  24. 

206.  Cette  requête,  ainsi  qu'une  copie  des  procédures  faites 
devant  les  estimateurs,  certifiée  par  le  greffier  du  dit  bureau, 
sont  produites  au  greffe  de  la  cour  du  recorder,  après  quoi  le 
greffier  de  la  dite  cour  donne  au  requérant  un  avis  du  jour 
et  de  l'heure  où  la  dite  cour  instruira  cette  requête. 

Si  l'une  des  parties  le  requiert,  les  dépositions  devront  être 
prises  en  sténographie  devant  la  cour  du  recorder  qui,  par 
son  jugement,  adjugera  sur  le  coût  de  ces  dépositions. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  25. 

207.  Celui  qui  n'est  pas  satisfait  de  la  décision  de  la  cour 
du  recorder,  au  sujet  de  la  dite  plainte,  peut,  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  cette  décision,  en  appeler  à  la  cour  supérieure, 
dont  le  jugement  sera  final  et  sans  appel.  Cet  appel  est 
pris  par  une  inscription  produite  au  greffe  de  la  cour  du 
recorder,  dont  avis  est  donné  à  la  partie  adverse.  Dans  un 
délai  de  cinq  jours  le  greffier  de  la  cour  du  recorder  est  tenu 
de  transmettre  le  dossier  au  greffe  de  la  cour  supérieure. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  26. 
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208.  Tous  les  délais  fixés  plus  hauts  sont  fatals,  en  sorte 
que  tout  plaignant  qui  néglige  de  faire,  aux  époques  fixées, 
les  plaintes,  preuve  ou  appels  y  mentionnés,  est  forclos  de  le 
faire,  et  tenu  responsable  et  contraint  de  payer  le  montant 
auquel  il  peut  être  cotisé  d'après  le  dit  livre  de  cotisation, 
avec  toutes  les  sommes  et  tous  les  montants  qui  y  sont  portés 
contre  lui  pour  cotisations,  taxes,  contributions,  impôts,  droits 
ou  autres  charges  municipales. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  20,  parag.  2. 

209.  Dans  tous  les  cas  où,  après  la  confection  d'un  livre 
de  cotisation,  il  est  nécessaire  de  corriger  des  erreurs  ou  omissions 
qui  peuvent  s'y  trouver,  ou  d'y  faire  des  amendements,  ou  cha- 
que fois  que  des  personnes,  non  sujettes  à  la  cotisation  ou  taxe 
lors  de  la  confection  du  dit  livre  de  cotisation,  sont,  depuis  et 
en  tout  temps  de  l'année  fiscale,  devenues  sujettes  au  paye- 
ment de  ces  cotisations,  droit  ou  taxe,  telle  correction  d'erreur 
ou  omission  sera  faite  dans  tel  livre  de  cotisation,  sur  requête 
à  cette  fin  adressée  par  un  cotiseur  à  la  cour  du  recorder; 
pourvu  que  cette  demande  ne  puisse  être  faite  pour  plus  que 
l'année  courante  et  les  quatre  années  précédentes. 

3  Ed.  VII,  ch.  61,  art.  5. 

210.  La  dite  requête  sera  signifiée  à  la  partie  intéressée, 
avec  un  avis  de  sa  présentation,  de  deux  jours  francs,  et  sera 
instruite  selon  la  procédure  de  la  dite  cour;  et,  si  la  dite  requête 
est  prouvée,  la  dite  cour  ordonnera  de  faire  telle  correction 
d'erreur  ou  d'omission,  ou  telle  entrée  au  dit  livre  de  cotisation, 
selon  qu'elle  le  trouvera  juste 

3  Ed.  VII.  ch.  61,  art.  6. 

211.  Lorsqu'une  construction  non  commencée  ou  non 
terminée  à  l'époque  de  la  confection  des  livres  de  cotisations, 
sera  terminée  dans  le  cours  de  l'année  fiscale,  et  que  l'entrée 
de  l'addition  à  l'immeuble  aura  été  permise  au  livre  de  coti- 
sations par  la  cour  du  recorder,  le  propriétaire  de  l'addition 
ou  construction  nouvelle  sera  tenu  de  payer  à  la  cité  le  montant 
de  cotisations,  taxes  et  taxes  de  l'eau  qui  aura  été  entré  au  dit 
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livre  de  cotisations,  proportionnellement  au  temps  qui  restera 
à  s'écouler  de  l'année  fiscale. 

61  Vict.,  ch.  52,  art.  21,  premier  alinéa. 

212.  Si,  en  aucun  temps,  il  est  constaté  qu'une  propriété 
a  été  cotisée  sur  une  valeur  locative  moindre  que  la  somme 
pour  laquelle  elle  était  réellement  louée,  et  si  cette  sous-éva- 
luation a  été  occasionnée  par  des  informations  inexactes  four- 
nies au  cotiseur,  il  sera  loisible  au  dit  cotiseur  de  faire  à  la  cour 
du  recorder  une  requête  alléguant  les  faits,  et  demandant 
l'autorisation  d'entrer  dans  les  dits  livres  de  cotisations  le 
surplus  de  cotisations  et  taxes  qu'aurait  produit  la  différence 
entre  la  valeur  locative  entrée  aux  livres  et  celle  qui  aurait 
dû  y  être  entrée. 

Cette  requête  sera  signifiée  au  propriétaire  de  l'immeuble 
ainsi  sous-évalué,  au  moins  cinq  jours  avant  sa  présentation, 
et  il  sera  procédé  sur  icelle  comme  dans  le  cas  de  plainte  par 
les  contribuables. 

Par  telle  requête  il  ne  pourra  être  demandé  d'augmentation 
de  cotisations  ou  taxes  pour  plus  que  les  cinq  dernières  années 
fiscales. 

61  Vict.,  ch.  52,  art.  21,  trois  derniers  alinéas. 

213.  Dans  tous  les  cas  où  la  dite  corporation  se  croira 
lésée  par  toute  entrée  quelconque  faite  dans  aucun  des  livres  de 
cotisation  ou  d'évaluation  de  la  dite  cité,  le  trésorier  de  la  dite 
cité  pourra,  au  nom  de  la  dite  corporation,  faire  sa  plainte  contre 
telle  entrée,  en  la  manière  et  dans  le  temps  prescrits  par  le 
paragraphe  premier  de  la  section  vingt  de  l'acte  vingt-neuf 
Victoria,  chapitre  cinquante-sept,  et  la  dite  corporation  sera 
tenue  de  donner  huit  jours  d'avis  à  la  personne  intéressée  en 
la  dite  entrée. 

34  Vict.,  ch.  35,  art.  19,  parag.  1. 

N.  B.  Cette  disposition  de  la  loi  29  Vict,,  ch.  57,  art.  20, 
parag.  1,  se  trouve  maintenant  remplacée  par  la  loi  1  George  V, 
ch.  47,  art,  20,  (art,  201  ci-devant  de  la  présente  compilation). 

214.  La  dite  cour  du  recorder  pourra  aussi  en  tout  temps, 
sur  demande  à  elle  faite  par  le  trésorier  de  la  dite  cité,  corriger 
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toute  erreur,  et  suppléer  à  toute  omission  quelconque,  quant  au 
droit  de  propriété,  la  possession  ou  l'occupation  de  toute  pro- 
priété immobilière  dans  la  dite  cité,  ou  quant  au  nom,  qualité, 
ou  domicile  d'aucune  personne  sujette  à  cotisation  ou  taxe 
quelconque  qui  peuvent  ou  pourront  exister  dans  aucun  des 
dits  livres  de  cotisation  pour  quelque  année  déterminée  que  ce 
soit,  en  procédant  comme  il  est  réglé  par  la  vingtième  section 
du  même  acte. 

34  Vict.,  ch.  35,  art.  19,  par.  2. 

N.  B.  C'était  l'art.  20  de  29  Vict.,  ch.  57,  qui  se  trouve 
maintenant  remplacée  par  3  Ed.  VII,  ch.  61,  art.  5  et  6.  (art. 
209  et  210  ci-devant  de  la  présente  compilation). 

215-  Tout  livre  ou  rôle  de  cotisation  paraissant  être  un 
livre  ou  rôle  de  cotisation  de  la  dite  cité,  ou  d'un  quartier 
d'icelle,  pour  une  année  déterminée,  produit  devant  une  cour 
de  justice,  sera,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  présumé  être  le 
livre  ou  rôle  de  cotisation  de  la  dite  cité,  ou  de  tel  quartier 
d'icelle  pour  la  dite  année. 

33  Vict.,  ch.  46,  art.  23. 

COTISATIONS    ORDINAIRES. 

216.  Le  conseil  peut,  à  aucune  de  ses  assemblées,  composée 
de  pas  moins  des  deux  tiers  de  ses  membres,  faire  des  règlements 
pour  les  objets  suivants. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  21,  parag.  1. 

217.  Pour  prélever,  cotiser  et  employer  tous  deniers  qui 
pourront  être  requis  pour  l'exécution  des  pouvoirs  dont  le  dit 
conseil  est  maintenant  ou  pourra  être  à  l'avenir  investi,  soit  par 
l'imposition  de  droits  et  péages  qui  seront  payés  pour  quelque 
ouvrage  public  dans  la  dite  cité,  ou  par  une  répartition  ou 
cotisation  annuelle  qui  sera  répartie  et  prélevée  tous  les  ans 
sur  les  propriétés  meubles  ou  immeubles,  ou  sur  toutes  deux, 
dans  la  dite  cité,  ou  sur  les  propriétaires  ou  occupants  d'icelles 
par  rapport  aux  dites  propriétés. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  21,  parag.  2,  tel  qu'implicitement 
amendé  par  51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  58. 
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218.  Le  dit  conseil  peut  faire  des  règlements  pour  imposer 
des  taxes  sur  les  animaux,  les  voitures,  les  métiers,  commerces, 
négoces,  manufactures,  industries,  occupations,  affaires,  arts, 
professions,  ou  moyens  de  gain  ou  d'existence,  qui  sont  main- 
tenant ou  qui  pourront  par  la  suite  être  faits,  exercés  ou  mis 
en  opération  dans  la  cité;  sur  leurs  agents  ou  agences,  et  sur 
les  locaux  dans  ou  sur  lesquels  ils  sont  ou  pourront  être  faits, 
exercés  ou  mis  en  opérations,  et  sur  tous  traversiers  entre 
la  cité  et  une  autre  localité  n'étant  pas  à  une  distance  de  plus 
de  douze  milles  de  la  cité,  et  sur  toute  compagnie  de  cirque 
ou  tout  cirque  venant  faire  ses  exhibitions,  jeux,  ou  processions 
dans  la  cité. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art,  34. 

219.  Le  montant  des  taxes  pour  l'exercice  d'un  commerce, 
métier  ou  profession,  dans  la  cité,  par  des  personnes  résidant 
en  dehors  de  ses  limites,  mais  ne  payant  déjà  aucune  rede- 
vance municipale  à  la  dite  cité,  pourra  être  différent  du  montant 
des  dites  taxes  pour  les  personnes  qui  y  résident.  Ces  taxes 
pourront  être  prélevées  sous  forme  de  permis  ou  licences. 

8  Ed.  VII,  ch.  83,  art,  5. 

220.  Toute  et  chaque  taxe  spéciale  imposée  en  vertu  des 
dispositions  précédentes  peut  être,  au  choix  du  conseil,  soit  une 
taxe  fixe  par  année  sur  toute  ou  aucune  des  diverses  classes  de 
personnes  soumises  à  telle  taxe,  et  sur  les  lieux  par  elles  occupés 
pour  les  fins  de  leur  commerce,  négoce  ou  industrie,  ou  une  taxe 
proportionnelle  à  être  déterminée  par  le  conseil  d'après  la  valeur 
vénale  cotisée  de  l'immeuble  ou  de  toute  partie  d'icelui  occupée 
comme  susdit,  ou  d'après  la  valeur  annuelle  du  loyer  de  tel 
immeuble  ou  de  toute  partie  d'icelui  occupée  comme  susdit  par 
les  personnes  sujettes  à  telles  taxes,  ou  les  deux  modes  à  la  fois, 
c'est-à-dire  une  taxe  fixe  sur  la  personne  sujette  à  telle  taxe,  et 
une  taxe  proportionnelle  sur  l'immeuble  occupé  comme  susdit, 
ou  seulement  une  taxe  fixe  sur  la  dite  personne,  selon  que  le 
conseil  dans  chaque  cas  le  croira  plus  avantageux  pour  la  cité. 

50  Vict.,  ch.  57,  art,  14,  parag.  2nd. 
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221.  Pour  les  fins  de  cet  acte,  sont  réputés  "marchands 
en  gros,"  ceux  qui  vendent  habituellement  à  d'autres  mar- 
chands; marchands  en  gros  et  en  détail,  ceux  qui  vendent 
aux  marchands  et  aux  non  marchands;  marchands  en  détail, 
ceux  qui  vendent  habituellement  aux  non  marchands. 

31  Vict.,  ch.  33,  art.  8. 

222.  Dans  le  cas  de  taxes  imposées  sur  l'associé  d'une 
compagnie  ou  société  de  marchands,  telles  taxes  peuvent  être 
réclamées  et  poursuivies  en  la  manière  prescrite  pour  le  recou- 
vrement des  cotisations,  taxes  ou  droits  imposés  par  le  dit 
conseil,  soit  contre  tel  associé,  soit  contre  la  compagnie  ou 
société  dont  il  sera  un  des  associés. 

29  Vict,,  ch.  57,  art.  21,  parag.  5. 

223-  Dans  les  sociétés  non  commerciales,  la  taxe  person- 
nelle imposée  sur  les  personnes  qui  exercent  une  profession 
ou  métier  en  la  dite  cité,  sera  payable  par  chaque  telle  personne 
individuellement,  nonobstant  qu'elle  exerce  telle  profession 
ou  métier  en  société  avec  d'autres. 

33  Vict.,  ch.  46,  art.  39. 

224.  Dans  tous  les  cas  où  le  dit  conseil  est  autorisé  par  la 
loi  à  imposer  une  taxe  ou  des  taxes  sur  l'agence  ou  l'agent  de 
toute  personne,  compagnie  ou  société  quelconque,  incorporé 
ou  non,  faisant  ou  exerçant  un  commerce  ou  négoce  quel- 
conque, ou  aucune  opération  de  banque,  ou  opération  com- 
merciale, en  la  dite  cité,  telle  taxe  ou  taxes  peuvent  être  récla- 
mées et  poursuivies  en  la  manière  dite  ci-dessus,  contre  l'agence 
ou  l'agent  de  telle  personne,  compagnie  ou  société,  en  la  dite 
cité. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  21,  parag.  6. 

225.  Tout  et  chaque  agent,  ou  agents  de  toute  chaque 
compagnie  d'assurance  ou  toute  et  chaque  agence  de  compagnie 
d'assurance  ayant  un  bureau  ou  faisant  affaires  dans  la  cité  de 
Québec,  et  aussi  tout  et  chaque  agent,  ou  agents  de  tous  et 
chaque  marchands,  société  de  marchands,  ou  de  toutes  associa- 
tions  mercantiles  quelconques  ayant  un  bureau  ou  faisant  affai- 
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res  dans  la  dite  cité  de  Québec,  seront  personnellement  respon- 
sables envers  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  pour  toutes 
taxes  ou  droits  imposés  par  le  conseil  de  ville  sur  tous  et  chacun 
d'eux  comme  tel  agent  ou  agents  de  toutes  et  chaque  telle  com- 
pagnie d'assurance  ou  sur  toute  et  chaque  agence  de  compagnie 
d'assurance  ou  comme  agent  ou  agents  de  tout  et  chaque  tel 
marchand,  société  de  marchands,  ou  de  toutes  associations 
mercantiles  quelconques. 
37  Vict.,  ch.  50,  art.  4. 

226.  Les  mots  "agent"  ou  "agence,"  dans  les  paragraphes 
précédents,  signifient  tout  et  chaque  agent  ou  toute  et  chaque 
agence  d'une  seule  et  même  compagnie  ou  société  ayant  plusieurs 
agents  ou  agences  distincts  et  séparés  en  la  dite  cité;  et  la  taxe 
spéciale  ci-dessus  imposée  sur  les  divers  négoces,  industries  et 
commerces  ci-dessus  énoncés  sera  payable  pour  tout  et  chaque 
établissement  de  tel  négoce,  industrie  ou  commerce  en  la  dite 
cité  lorsque  le  dit  établissement  sera  tenu  par  la  même  personne, 
compagnie  ou  société  de  personnes  dans  une  maison  ou  local 
distinct  et  séparé. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  21,  parag.  9. 

227-  Toute  personne  du  sexe  masculin,  âgée  de  plus  de 
vingt-et-un  ans  et  de  moins  de  soixante  ans,  qui  ne  sera  pas 
autrement  personnellement  taxée,  paiera  une  capitation  ou 
taxe  annuelle  de  deux  piastres  courant. 

34  Vict.,  ch.  35,  art.  23. 

(N.  B.  Voir  art.  230  et  231  ci-après). 

PERSONNES    EXEMPTES    DE    LA    CAPITATION. 

228-  Sont  exempts  de  la  capitation:  toutes  personnes 
âgées  de  plus  de  soixante  ans,  les  officiers  et  soldats  de  Sa 
Majesté,  ou  de  la  milice  en  service  actif,  ou  toute  personne 
domiciliée  en  la  dite  cité  pendant  moins  de  six  mois,  les  apprentis 
bonâ  fi.de,  et  toute  personne  qui  servira  dans  une  compagnie  de 
pompiers  établie  par  la  corporation  ou  sous  son  contrôle,  tant 
qu'elle  appartiendra  à  telle  compagnie. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  22. 


—  64  — 

DISPOSITIONS    SPECIALES    ET    I/CENCES. 

229.  Une  taxe  personnelle,  fixe,  annuelle  de  cent  piastres 
est  par  le  présent  imposée  sur  toutes  personnes  ou  société  de 
personnes  faisant  affaires  dans  la  cité  de  Québec  comme  mar- 
chands, ou  société  de  marchands,  ou  agents  ou  commis,  ou 
employés  de  tels  marchands,  ou  sociétés  de  marchands  ayant 
leurs  bureaux  ou  magasins  dans  la  cité  de  Québec,  mais  ayant 
leurs  hangars,  foulons,  ou  quais,  en  dehors  des  limites  de  la 
dite  cité,  les  dites  taxes  devant  être  payées  en  sus  de  toute 
autre  taxe  ou  droits  déjà  imposés  sur  tout  marchand  ou  société 
de  marchands  dans  la  dite  cité. 

37  Vict.,  ch.  50,  art.  3. 

230-  Une  taxe  personnelle  additionnelle  de  deux  piastres 
sera  imposée,  et  payable  annuellement  par  toute  personne 
faisant  ou  exerçant  un  commerce  quelconque,  profession,  art,, 
ou  métier,  et  par  toute  personne  les  exerçant  ou  les  mettant 
en  opération  dans  la  dite  cité  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres 
comme  leurs  agents. 

40  Vict.,  ch.  52,  art.  3. 

231.  La  taxe  personnelle  de  deux  piastres  mentionnée 
dans  la  loi  40  Victoria,  chapitre  52,  section  3,  est  déclarée 
avoir  été  payable  par  toute  personne  résidant  dans  la  cité  et 
ayant  eu  un  emploi  régulier  quelconque,  ou  y  ayant  gagné 
un  salaire  annuel,  et  sera  payable  à  l'avenir  par  toute  telle 
personne,  qu'elle  réside  dans  la  cité  ou  en  dehors  de  la  cité. 
Néanmoins,  cette  disposition  n'affectera  pas  les  jugements 
rendus  ni  les  causes  pendantes. 

1  Ed.  VII,  ch.  42,  art.  9. 

[N.  B. — La  taxe  de  $2.00  mentionnée  en  les  deux  articles 
qui  précèdent  est  distincte  et  en  sus  de  la  taxe  mentionnée 
en  la  sec.  48  du  règlement  No  200,  tel  qu'amendé  par  le  règle- 
ment No  233]. 

232-  Dans  tous  les  cas  où  le  dit  conseil  est  ou  sera  autorisé 
à  imposer  un  droit  ou  des  droits  spécifiques  sur  tout  commerce, 
négoce  ou  industrie  quelconque  exercé  ou  pratiqué  en  la  dite 
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cité,  par  une  société  ou  compagnie  de  personnes  ou  par  une 
personne  quelconque,  le  dit  conseil  pourra  imposer  tels  droits  ou 
droit  en  la  manière  prescrite  maintenant  par  la  loi,  ou  obliger 
toute  telle  société,  compagnie  de  personnes  ou  toute  telle  per- 
sonne à  prendre  une  licence  pour  l'exercice  de  tel  commerce, 
négoce  ou  industrie,  ou  limiter  cette  obligation  seulement  à 
certains  commerces,  négoces  ou  industrie,  et  n'excédant  pas 
le  taux  fixé  par  le  règlement  du  vingt-sept  avril  mil  huit  cent 
soixante  et  six. 

33  Vict.,  ch.  46,  art.  18,  parag.  1. 

233.  Toute  licence  sera  donnée  sous  la  signature  du 
greffier  de  la  dite  cité,  sur  le  certificat  du  trésorier  de  la  dite 
cité,  que  le  prix  de  la  licence  demandée  a  été  payé  par  la  personne 
demandant  telle  licence. 

33  Vict.,  ch.  46,  art.  18,  parag.  2. 

234.  Toute  personne  qui  exercera  en  la  dite  cité  aucun 
commerce,  négoce  ou  industrie,  dont  l'exercice  aura  été  soumis 
à  l'obtention  préalable  d'une  licence  comme  susdit,  sans  avoir 
obtenu  telle  licence,  encourra  pour  telle  offense  une  amende 
n'excédant  pas  cinq  cents  piastres,  qui  sera  recouvrée  confor- 
mément à  la  loi  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité. 

33  Vict.,  ch.  46,  art.  18,  parag.  3. 

235.  Toute  licence  accordée  en  vertu  de  la  présente  sec- 
tion, ainsi  que  toute  licence  que  la  corporation  de  la  dite  cité 
de  Québec  est  autorisée  à  émettre  en  vertu  des  actes  qui  incor- 
porent la  dite  cité,  vaudront  à  compter  du  jour  où  elles  auront 
été  données  jusqu'au  premier  jour  du  mois  de  mai  alors  pro- 
chain, et  pas  plus  longtemps. 

33  Vict.,  ch.  46,  art.  18,  parag.  4. 

236.  Tous  propriétaires  ou  maîtres  de  bateaux  à  vapeur, 
bateaux  remorqueurs  à  vapeur,  ou  steamboats,  et  tous  agents 
de  propriétaires  ou  maîtres  de  steamboats  (les  bâtiments  à 
vapeur  océaniques  exceptés)  faisant  le  service  dans  les  limites 
de  la  cité  de  Québec,  ou  remorquant  dans  le  havre  de  Québec, 
n'ayant  aucun  bureau  ou  place  d'affaires  dans  la  dite  cité, 
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seront  tenus  de  prendre  annuellement,  au  premier  jour  de 
mai,  dans  chaque  année,  ou  avant  de  permettre  que  tels 
steamers,  bateau  ou  bateaux  à  vapeur  voyagent  dans  les 
dites  limites,  ou  remorquent  dans  le  dit  port  comme  susdit, 
du  greffier  de  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  une  licence 
pour  laquelle  ils  paieront  au  trésorier  de  la  dite  cité  la  somme 
de  vingt  piastres  pour  chaque  telle  licence  sous  peine  d'une 
amende  n'excédant  pas  quarante  piastres  pour  chaque  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent  acte. 

37  Vict.,  ch.  50,  art.  1,  tel  qu'amendé  par  38  Vict.,  ch.  74, 
art.  28. 

237-  Tout  marchand,  société  ou  compagnie  de  marchands, 
et  tout  agent,  commis  ou  employé  de  tels  marchands,  société 
ou  compagnie  de  marchands  non  résidant  dans  la  cité  de 
Québec,  et  n'ayant  aucun  bureau  ou  place  d'affaires  dans  la  dite 
cité,  mais  y  faisant  affaires,  comme  tels  marchands,  agents  ou 
commis  ou  employés  de  tels  marchands,  société,  ou  compagnie 
de  marchands,  seront  tenus  de  prendre  annuellement,  au  premier 
mai  de  chaque  année,  une  licence  du  greffier  de  la  corporation 
de  la  cité  de  Québec,  avant  de  pouvoir  exercer  leur  négoce, 
commerce  ou  affaires  dans  la  dite  cité,  pour  laquelle  licence  ils 
devront  respectivement  payer  au  trésorier  de  la  dite  cité  une 
somme  de  cent  vingt  piastres,  la  dite  licence  devant  être  prise 
sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  cinquante  piastres 
pour  chaque  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  sec- 
tion. 

37  Vict.,  ch.  50,  art.  2,  tel  qu'amendé  par  38  Vict.,  ch.  74, 
art,  29. 

COMMIS    VOYAGEURS. 

N.  B.  La  loi  29-30  Vict,,  ch.  57,  art.  20,  de  1866,  autorisait 
le  conseil  de  ville  de  Québec  à  faire  un  règlement  pour  obliger 
les  commis  voyageurs  venant  de  lieux  en  dehors  de  la  cité,  à 
prendre  une  licence  pour  exercer  leur  commerce  dans  la  cité, 
pour  laquelle  licence  il  pouvait  être  exigé  une  somme  n'excédant 
pas  $200.00. 
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La  loi  50  Vict.,  ch.  15,  du  18  mai  1887,  a  abrogé  tout  statut 
donnant  le  pouvoir  à  une  corporation  municipale  d'exiger  une 
licence  des  commis  voyageurs  prenant  des  commandes  ou  ven- 
dant sur  échantillons  ou  catalogues  ou  listes  de  prix;  et  cette 
même  loi  a  abrogé  les  règlements  municipaux  alors  existant  à 
cet  égard.  Cette  disposition  a  été  reproduite  dans  l'article 
4644  des  S.  R.  P.  Q.  de  1888. 

La  loi  2  Ed.  VII,  ch.  29,  a  fait  à  cet  article  4644  une  modi- 
fication, suivant  laquelle  une  cité  peut  faire  un  règlement  pour 
obliger  ces  commis  voyageurs  à  prendre  une  licence,  s'ils  vendent 
sur  échantillons  à  des  persomies  autres  qu'à  des  marchands, 
commerçants,  ou  manufacturiers,  seulement  dans  le  cours 
ordinaire  de  leur  commerce.  L'article  5932  des  S.  R.  P.  Q.  de 
1909  contient  maintenant  la  loi  à  cet  égard. 

PERCEPTION    DES    COTISATIONS. 

238.  Le  trésorier  de  la  cité,  quant  à  toutes  les  taxes  et 
cotisations  qui  seront  imposées,  est  par  le  présent  autorisé  à 
donner  les  avis  (formule  G),  [cédule  L  de  la  présente  compi- 
lation], à  faire  les  demandes  (formule  H),  [cédule  M  de  la  pré- 
sente compilation],  lesquels  porteront  la  signature  du  trésorier 
ou  le  fac  simile  d'icelle,  et  pour  les  dits  avis  le  trésorier  est 
autorisé  de  charger  une  somme  de  vingt  centins  pour  chaque 
avis  et  dix  centins  pour  la  signification  par  l'huissier,  et,  à  défaut 
de  paiement,  à  saisir  et  vendre  par  mandat  émis  de  la  cour  du 
recorder,  d'après  la  formule  J  [cédule  N  de  la  présente  compi- 
lation] annexée  au  présent;  et  dans  le  cas  où  il  serait  formé 
opposition,  les  procédures  seront  transférées  à  la  cour  du  recorder 
qui  aura  plein  pouvoir  de  décider  et  juger  l'affaire,  sauf  appel 
dans  les  cas  actuellement  permis  par  la  loi. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  30. 

239.  Lorsque  la  personne  à  laquelle  l'avis  et  demande 
auront  été  signifiés  aura  quelque  défense  à  opposer  à  la  récla- 
mation de  la  dite  corporation,  elle  pourra,  dans  les  dix  jours 
de  celui  auquel  la  dite  signification  aura  été  faite,  présenter 
à  la  cour  du  recorder  une  requête,  dont  avis  devra  avoir  été 


—  68  — 

donné  au  trésorier  de  la  cité,  exposant  la  nature  de  sa  défense, 
et  concluant  à  ce  que  nulle  procédure  ultérieure  ne  soit  adoptée 
à  la  suite  de  tel  avis  et  demande,  laquelle  requête  devra  dans 
tous  les  cas  être  appuyée  d'affidavits;  sur  présentation  de  la 
dite  requête,  la  cour  du  recorder  procédera  à  la  prendre  en 
considération,  et  si  elle  est  renvoyée,  l'avis  et  la  demande 
signifiés  auront  le  même  effet  que  si  nulle  telle  requête  n'eût 
été  présentée,  et  si  la  requête  est  maintenue,  la  dite  cour  du 
recorder  décernera  tel  ordre  à  cet  égard  que  pourra  exiger  la 
justice  du  cas. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  11,  parag.  1,  quatrième  alinéa. 

240.  Mais  il  sera  loisible  également  à  la  corporation  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  toute  cotisation  ordinaire  ou 
spéciale,  taxe,  droit,  redevance  municipale  quelconque  due  à 
la  dite  corporation,  par  action  devant  la  cour  du  recorder,  et 
conformément  à  la  loi  qui  régit  la  dite  cour. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  11,  parag.  1,  deuxième  alinéa. 

241.  Dans  tous  les  cas  où  une  cotisation,  taxe,  droit, 
redevance  municipale  quelconque  sera  imposée  sur  une  pro- 
priété mobilière  ou  immobilière,  appartenant  à  plusieurs 
cohéritiers,  ou  possédé  par  plusieurs  personnes  par  indivis 
dont  les  noms  ne  peuvent  être  facilement  constatés  par  les 
cotiseurs,  il  suffira  aux  dits  cotiseurs  d'inscrire  dans  le  livre 
des  cotisations  le  nom  d'un  des  cohéritiers  ou  co-possesseurs; 
et  le  cohéritier  ou  le  co-possesseur  dont  le  nom  sera  ainsi  inscrit, 
sera  tenu  au  paiement  entier  de  la  cotisation,  taxe,  droit  ou 
redevance  municipale  ainsi  imposés,  sauf  son  recours  tel  que 
de  droit  contre  ses  cohéritiers  ou  co-possesseurs. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  11,  parag.  2. 

242.  Aucune  personne  cotisée  sur  la  propriété  immobilière 
ne  paiera  moins  de  une  piastre  par  année,  quand  même  le 
montant  de  sa  cotisation  sera  moindre  que  cette  somme. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  11,  parag.  3. 

243.  Mais  aucune  exécution  émise,  aucun  jugement 
obtenu  contre  le  propriétaire,  ou  le  locataire  ou  occupant  n'em- 
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péchera  que  la  dite  corporation  ne  puisse  poursuivre  et  exécuter 
le  jugement  obtenu  pour  le  paiement  des  dites  cotisations,  taxes, 
droits  ou  autres  redevances  municipales  contre  aucun  des  dits 
propriétaire,  locataire  ou  occupant,  si  ce  paiement  ne  peut  être 
obtenu  de  celui  d'entre  eux  qui  aura  été  poursuivi  déjà  à  ce 
sujet. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  11,  parag.  4. 

244.  Tout  propriétaire  ou  personne  en  possession  comme 
propriétaire  de  propriété  foncière  en  la  dite  cité  de  Québec  sera, 
après  le  premier  mai  mil  huit  cent  soixante-et-dix,  •  tenu  de 
payer  en  entier  toute  cotisation  ou  autres  taxes  de  l'eau  dûment 
imposés  sur  la  dite  propriété. 

33  Vict.,  ch.  46,  art.  14,  parag.  1. 

245.  Mais  tel  propriétaire  ou  personne  en  possession 
comme  propriétaire  aura  le  droit  de  recouvrer  du  locataire  ou 
occupant,  par  action  intentée  devant  la  cour  du  recorder,  la  taxe 
pour  l'eau,  et  la  moitié  des  cotisations,  taxe  de  drainage  et  taxe 
spéciale,  mais  non  la  taxe  d'école;  que  le  dit  propriétaire  ou 
personne  en  possession  comme  tel  ait,  avant  d'avoir  intenté  cette 
action,  payé  ou  non  les  dites  cotisations  ou  partie  d'icelles,  et 
cette  disposition  s'appliquera  aux  baux  maintenant  en  force  et 
consentis  avant  la  passation  du  présent  acte;  pourvu  que  les 
livres  de  cotisation  de  la  corporation  continuent  à  être  tenus 
comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  et  contiennent  les  noms  tant  des 
propriétaires  que  des  locataires,  quoique  le  propriétaire  ou  la 
personne  jouissant  de  la  dite  propriété  comme  propriétaire 
soit  seule  responsable  envers  la  dite  corporation  pour  la  taxe 
sur  la  dite  propriété. 

33  Vict.,  ch.  46,  art,  14,  parag.  2. 

248-  Si  cependant  un  propriétaire  ou  personne  en  possession 
de  propriété  immobilière  est  domicilié  en  dehors  des  limites  de  la 
ville,  le  locataire  ou  occupant  sera  responsable  de  toutes  les 
cotisations  et  taxes  d'eau  imposées  sur  la  propriété,  et  tel 
locataire  aura  le  droit  d'en  déduire  le  montant  sur  le  loyer 
payable  au  propriétaire. 

34  Vict.,  ch.  35,  art.  22. 
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247.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  de  chaque 
année  fiscale,  le  propriétaire  dont  la  propriété  aura  été  vacante 
pendant  toute  l'année  ou  pendant  une  période  d'au  moins 
trois  mois  consécutifs  de  telle  année,  pourra  obtenir  le  rem- 
boursement, s'il  a  payé,  et  sinon,  la  réduction  de  la  taxe  de 
l'eau  sur  telle  propriété,  en  proportion  du  temps  pendant 
lequel  elle  aura  été  ainsi  vacante. 

Mais  ce  remboursement  ou  cette  réduction  n'aura  pas  lieu 
pour  la  partie  de  telle  taxe  de  l'eau  correspondant  aux  trois 
centins  par  piastre  exigibles  pour  toutes  propriétés. 

La  demande  du  remboursement  ou  de  la  réduction  ci-dessus 
sera  faite  par  requête  sommaire,  à  la  cour  du  recorder,  après 
avis  d'un  jour  franc  au  trésorier  de  la  cité. 

Les  mots  "propriété  vacante,"  dans  la  présente  section, 
signifient  une  propriété  qui  n'est  occupée  par  personne,  et 
pour  laquelle  le  propriétaire  n'a  pas  de  locataire. 

Mais  pour  avoir  droit  de  demander  le  dit  remboursement, 
il  faut  que  les  officiers  du  département  de  l'aqueduc  de  la 
cité  aient  détourné  l'eau  de  la  dite  propriété,  sur  demande 
faite  à  cette  fin,  le  propriétaire  de  chaque  telle  propriété  devant 
payer  au  préalable  à  la  cité  une  piastre  pour  le  coût  de  chaque 
tel  détournement  de  l'eau. 

61  Vict.,  ch.  52,  art.  23. 

248-  Il  est  en  outre  décrété  que  toutes  les  taxes,  cotisa- 
tions ou  licences  ainsi  imposées  ne  seront  prélevées  et  collectées 
que  sur  le  genre  d'affaires  et  autres  occupations  mentionnés 
dans  la  seconde  section  du  règlement  du  27  avril  1866,  et  les 
possesseurs  de  biens  fonciers  ne  seront  pas  responsables  pour 
les  dites  taxes  dues  par  leurs  locataires. 

37  Vict.,  ch.  50,  art,  14. 

249.  Toute  cotisation,  taxe,  droit  ou  autre  redevance 
municipale  quelconque  dus  à  la  corporation  seront  privilégiés, 
et  payables,  quant  à  ceux  imposés  sur  les  immeubles,  selon  le 
rang  accordé  aux  cotisations  et  taxes  par  l'article  2009  du  code 
civil,  et  quant  aux  autres,  par  l'article  1994  du  même  code. 

Ce  privilège,  qui  n'aura  pas  besoin  d'être  enregistré,  s'éten- 
dra à  deux  années  échues,  plus  l'année  courante;  et  quant  aux 
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immeubles,  il  n'affectera  que  ceux  sur  lesquels  ou  à  l'égard 
desquels  tels  cotisations,  taxes,  droits  ou  autres  redevances 
municipales  auront  été  imposés;  quant  aux  meubles  et  effets 
mobiliers,  ce  privilège  ne  s'étendra  qu'aux  mobiliers  et  effets 
possédés  par  le  débiteur  ou  se  trouvant  dans  les  limites  de  la 
cité,  sauf  au  cas  où  le  débiteur  les  aurait  transportés  hors  des 
limites  de  la  cité. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  67. 

250.  Les  mêmes  meubles  et  effets  mobiliers  qui,  d'après 
la 'loi,  garantissent  le  paiement  du  loyer  d'un  immeuble  ou 
partie  d'immeuble,  seront  assujétis  au  privilège  de  la  cité 
pour  le  paiement  de  toute  taxe  personnelle  ou  taxe  d'affaires 
due  à  la  cité  à  raison  de  l'exercice,  dans  ou  sur  le  dit  immeuble 
ou  partie  d'immeubles,  d'un  commerce,  métier  ou  profession 
quelconques. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  34. 

251.  Si  les  livres  de  cotisation  pour  l'année  courante  ne 
sont  pas  encore  faits  ou  complétés  à  l'époque  où  le  dit  privi- 
lège sera  exercé  ou  demandé,  dans  ce  cas  la  dite  corporation 
pourra  demander  pour  l'année  courante  les  cotisations,  taxes, 
droit,  ou  autre  redevance  municipale  inscrits  contre  le  débi- 
teur pour  l'année  précédente  dans  les  dits  livres  de  cotisation, 
sauf  au  débiteur  à  établir  que  depuis  la  confection  des  derniers 
livres  de  cotisation  ou  l'expiration  de  l'année  fiscale  de  la 
cité,  il  a  cessé  d'être  assujéti  à  telles  cotisations,  droit,  taxe 
ou  autre  redevance  municipale  ou  à  aucune  d'elles. 

29-30  Vict,,  ch.  57,  art,  11,  parag.  16. 

252.  Dans  tous  les  cas  où  il  existera  une  séparation  de 
biens  entre  l'homme  et  la  femme,  soit  que  cette  séparation 
soit  contractuelle  ou  qu'elle  existe  en  vertu  d'un  jugement 
d'aucune  cour  de  justice,  soit  que  cette  séparation  ait  eu  lieu 
avant  ou  après  la  passation  du  présent  acte,  dans  tout  et  tel 
cas,  il  suffira  de  porter  au  rôle  de  cotisation  de  Québec,  pour 
les  cotisations,  taxes  personnelles  et  taxes  de  l'eau  à  être  impo- 
sées sur  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  appartenant  à  la 
dite  femme  ainsi  séparée  de  biens,  le  nom  du  mari  ou  celui 
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de  la  femme,  et  tout  jugement  ainsi  rendu  contre  le  mari 
seul  pourra  être  exécuté  contre  les  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers de  la  femme,  sans  que  cette  dernière  ait  le  droit  d'arrêter 
l'exécution  du  jugement  par  une  opposition  basée  sur  le  fait 
seul  de  telle  séparation. 

34  Vict,,  ch.  35,  art.  21. 

253.  Si  une  personne,  autre  que  le  propriétaire,  occupe 
une  propriété  exempte  de  cotisations  ou  de  taxes,  la  corpo- 
ration pourra  imposer  sur  la  dite  personne  un  montant  de  coti- 
sations et  de  taxes  égal  à  la  moitié  de  celui  que  la  corporation 
pourrait  imposer  sur  la  dite  propriété,  si  celle-ci  était  sujette  à 
taxation,  et  elle  aura  aussi  le  droit  de  prélever  de  la  dite  personne 
les  taxes  d'eau  auxquelles  de  pareilles  propriétés  immobilières 
sont  sujettes. 

34  Vict,,  ch.  35,  art.  24. 

254.  Dans  le  cas  où  un  immeuble  est  possédé  par  un 
preneur  en  vertu  d'un  bail  emphytéotique,  les  cotiseurs  de  la 
cité  peuvent  inscrire  dans  les  livres  de  cotisations  et  taxes  le 
nom  du  preneur  et  celui  du  propriétaire  du  domaine  direct  du 
dit  immeuble;  et  tous  deux  seront,  après  expiration  des  baux 
actuels,  dans  chaque  cas  tenus  conjointement  et  solidairement 
au  paiement  des  cotisations  et  taxes  imposées  sur  l'immeuble. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  33. 

X.  B.  Cette  disposition  s'applique  aux  baux  faits  après 
le  2  avril  1890. 

255.  L'action  de  la  corporation  pour  le  recouvrement  de 
toute  cotisation,  taxe,  droit  ou  autre  redevance  municipale 
quelconque,  sera  prescrite  par  cinq  ans  à  compter  du  jour  où 
telle  cotisation,  taxe,  droit  ou  autre  redevance  sera  devenue 
due  et  exigible. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  11,  parag.  17,  tel  qu'amendé  par 
31  Vict.,  eh.  33,  art.  16. 

256.  Toutes  les  dispositions  du  présent  acte  s'appliqueront 
aussi  au  recouvrement  des  cotisations  spéciales  ou  droits  imposés 
par  le  conseil  de  la  dite  cité,  ou  par  le  trésorier  de  la  dite  cité, 
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et  au  prix  ou  à  la  taxe  de  l'eau  fournie  par  l'aqueduc  de  la  dite 
cité. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  11,  parag.  18. 

257.  L'intérêt  sera  payé  à  raison  de  six  par  cent  sur 
toutes  sommes  exigibles  par  la  corporation  et  non  payées 
avant  le  premier  novembre  de  chaque  année:  cet  intérêt  courra 
du  dit  premier  novembre,  jusqu'au  parfait  paiement. 

34  Vict.,  ch.  35,  art.  20. 

[Xote. — Par  règlement  du  conseil  de  ville,  No  242,  du 
10  avril  1874,  la  taxe  pour  l'eau  est  déclarée  être  payable  au 
premier  de  novembre,  ce  qui  rend  inutile  l'amendement  fait 
par  36  Vict.,  ch.  55,  art.  4]. 

PROPRIETES    EXEMPTES    DE    LA    TAXE. 

258.  Les  propriétés  des  institutions  incorporées  d'éduca- 
tion ou  de  charité  employées  ou  occupées  pour  les  fins  de 
l'éducation  ou  de  la  charité,  ainsi  que  toutes  autres  propriétés 
par  elles  occupées  à  loyer  pour  les  fins  susdites,  ou  occupées 
comme  maison  d'école  par  les  commissaires  des  écoles  de 
la  dite  cité,  seront  exemptes  de  la  taxe,  et  les  maisons  ou  pro- 
priétés ainsi  occupées  sont  exemptées  de  la  taxe  des  locataires. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  25. 

259.  Toutes  les  propriétés  appartenant  à  des  sociétés 
d'agriculture  et  d'horticulture,  ou  spécialement  employées  par 
ces  sociétés  pour  des  fins  d'exposition,  sont  exemptes  des 
taxes  municipales  et  scolaires,  mais  sont  sujettes  aux  travaux 
mitoyens. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  2733,  5927. 

260.  Les  cotiseurs  n'auront  pas  le  droit  non  plus  de  cotiser 
ou  taxer  les  églises,  chapelles,  et  autres  édifices  destinés  au 
culte  religieux,  non  plus  que  les  cimetières. 

34  Vict,,  ch.  35,  art.  25. 

261.  La  corporation,  si  elle  le  juge  utile,  pourra  exempter 
partiellement  ou  totalement,  pour  une  période  de  temps  qui 
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n'excédera  pas  dix  ans,  des  taxes  municipales,  les  individus  ou 
compagnies  constituées  en  corporation  qui  établiront  des  manu- 
factures dans  la  cité  ou  agrandiront  celles  déjà  existantes,  et  pour 
la  partie  ainsi  agrandie.  Elle  ne  sera  pas  obligée  à  l'uniformité, 
et  pourra,  si  elle  le  juge  à  propos,  déterminer  chaque  cas  d'après 
son  mérite  propre.  Le  conseil  pourra,  par  une  résolution, 
exempter  des  taxes  municipales,  à  l'exception  des  taxes  de 
l'eau  et  scolaire,  pour  une  période  de  dix  ans  au  plus  les  proprié- 
taires de  l'hôtel  Château-Frontenac  ou  convenir  avec  eux 
d'une  somme  de  deniers  payable  annuellement  pour  un  temps 
n'excédant  pas  dix  ans  en  commutation  de  toutes  taxes  muni- 
cipales, pourvu  que  la  dite  somme  ne  soit  pas  moindre  que 
celle  actuellement  perçue  par  la  cité  de  Québec  sur  l'hôtel 
Château-Frontenac  et  les  immeubles  que  les  dits  propriétaires 
pourraient  démolir  pour  agrandir  le  dit  hôtel  et  dépendances. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  33. 

Voir  aussi  S.  R.  P.  Q.,  art.  5922-5926,  5929-5931. 

262.  Si  la  compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand-Nord, 
ou  toute  autre  compagnie,  construit  dans  la  cité  de  Québec 
un  élévateur  à  grain,  la  cité  pourra  exempter  telle  compa- 
gnie, pendant  un  espace  de  temps  de  pas  plus  de  dix  ans,  des 
taxes  municipales  pour  le  dit  élévateur;  mais  cette  exemption 
ne  s'appliquera  pas  à  la  taxe  pour  l'eau  de  l'aqueduc  ni  aux 
taxes  d'écoles. 

63  Viet.,  ch.  48.  art.  5. 

263.  Les  propriétaires  de  l'élévateur  à  grain  qui  a  été 
construit  sur  la  jetée  Louise,  en  cette  cité,  appartenant  ci- 
devant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
pourront  être  exemptés  de  l'imposition  et  du  payement  de 
certaines  taxes  municipales,  sur  le  dit  élévateur,  pendant  un 
espace  de  temps  de  pas  plus  de  dix  ans. 

1  Ed.  VII,  ch.  42,  art.  6. 

264.  Si  la  compagnie  appelée  The  Québec  Auditorium 
Company,  Limited,  construit  dans  la  cité  de  Québec,  les  édifices 
nécessaires  pour  la  réalisation  des  objets  de  sa  charte,  il  sera 
loisible  au  conseil  de  ville  de  la  dite  cité  d'exempter  la  dite 
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compagnie  de  l'imposition  et  du  payement  de  certaines  taxes 
municipales,  à  raison  des  propriétés  possédées  par  elle  et  ser- 
vant à  son  exploitation,  pendant  un  espace  de  temps  n'excédant 
pas  dix  ans;  mais  cette  exemption  ne  s'appliquera  pas  à  la 
taxe  pour  l'eau  de  l'aqueduc  ni  aux  taxes  d'écoles. 
2  Ed.  VII,  ch.  48,  art.  10. 

265.  La  cité  de  Québec  peut  s'entendre  avec  le  Québec 
skating  rink  pour  le  paiement  annuel  d'un  montant  au  sujet 
duquel  on  tombera  mutuellement  d'accord  pour  tenir  lieu  de 
toute  taxe  et  prix  d'eau. 

60  Vict.,  ch.  59,  art.  7. 

266.  Les  corporations  de  cité,  ville  et  village,  constituées 
soit  en  vertu  de  lois  spéciales  ou  générales,  peuvent,  par 
règlements  passés  à  cette  fin,  aider,  conformément  aux  lois 
qui  les  régissent,  à  l'établissement  et  au  maintien  de  biblio- 
thèques publiques  gratuites  dans  leurs  municipalités  ou  les  muni- 
cipalités qui  y  sont  adjacentes, — et  accorder  aussi,  par  tels 
règlements,  de  l'aide  semblable  aux  associations  de  bibliothèques 
et  instituts  d'artisans,  aux  conditions  imposées  par  la  corpo- 
ration pour  l'usage  gratuit  de  leurs  bibliothèques  par  le  public. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  5933. 

267.  H  est  permis  à  la  dite  cité  de  faire  avec  l'Institut 
Canadien  de  Québec  un  contrat  contenant  telles  conditions 
dont  il  pourra  être  convenu  entre  les  parties,  pour  permettre 
au  dit  insititut  de  placer  ses  bibliothèque  et  dépendances  clans 
l'hôtel  de  ville  et  d'y  remplir  et  exercer  tous  les  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  sa  charte,  et  pour  donner  au  public  un 
accès  gratuit  et  libre  à  la  dite  bibliothèque  et  aux  salles  de 
lecture  du  dit  institut,— le  dit  institut  devant  céder  à  la  cité 
le  lot  de  terrain  désigné  par  le  No  2811  du  cadastre  officiel, 
pour  le  quartier  Saint-Louis  dans  la  cité  de  Québec. 

60  Vict.,  ch.  59,  art.  6. 

[N.  B  —  C'est  sous  l'autorité  de  cette  dernière  loi  qu'a  été 
passé,  le  17  avril  1897,  devant  le  notaire  Joseph  Allaire,  un 
acte  par  lequel  l'Institut  Canadien  a  cédé  à  la  cité  le  lot  de 
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terrain  en  question,  et  en  vertu  duquel  l'Institut  a  sa  biblio- 
thèque et  son  établissement  dans  l'hôtel  de  ville]. 

FINANCES    DE   LA    CITE. 

268.  L'année  fiscale  commencera  le  premier  jour  de  mai 
et  se  terminera  le  trentième  jour  d'avril  de  chaque  année  de 
calendrier,  les  deux  jours  compris,  et  les  cotisations,  droits,  taxes 
et  contributions,  imposées  et  prélevées  chaque  année  seront 
réputées  et  considérées  comme  imposées  et  prélevées  pour  cette 
période. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  37,  parag.  1. 

269.  Le  ou  avant  le  premier  jour  d'avril  de  chaque  année, 
les  divers  comités- du  conseil  feront  au  comité  des  finances  des 
rapports  constatant  les  différents  besoins  du  service  civique 
pour  l'année  suivante  et  les  sommes  d'argent  qui  seront  requises 
pour  y  satisfaire. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  56. 

270.  Après  avoir  examiné  ces  différents  rapports  et  sug- 
gestions des  dits  comités,  concurremment  avec  les  ressources 
de  la  corporation,  le  comité  des  finances  préparera  le  budget 
projeté  des  dépenses  pour  l'année  fiscale  suivante,  et  en  fera 
rapport  au  conseil,  en  suggérant  les  voies  et  moyens  nécessaires 
pour  payer  ces  dépenses." 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art,  57. 

271.  Il  sera  du  devoir  du  conseil  de  la  dite  cité  de  voter, 
chaque  année,  le  ou  avant  le  premier  mai,  les  sommes  nécessaires 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'année  courante,  en  pourvoyant: 

a.  Au  paiement  de  l'intérêt  et  des  sommes  requises  pour 
le  fonds  d'amortissement  sur  la  dette  de  la  dite  cité; 

b.  Aux  dépenses  ordinaires  et  générales  de  la  dite  cité; 

c.  Aux  sommes  requises  pour  les  améliorations  projetées 
pour  lesquelles  il  n'est  pas  besoin  de  taxe  ou  cotisation  spéciale; 

d.  Au  fonds  de  réserve  de  pas  moins  de  cinq  pour  cent 
pour  faire  face  aux  dépenses  imprévues. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  37,  par.  3. 
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272.  Si  les  sommes  qui  doivent  être  votées  en  obéissance 
à  la  loi  29  Victoria,  chapitre  57 ,  section  37,  sous-section  3, 
n'ont  pu  être  votées  le  ou  avant  le  premier  de  mai,  elles  peuvent 
l'être  après  cette  date;  et  le  règk3menLt^riécessa2r^jgouT__cet 
objet  peut  aussi  être  passé  après  ce  jour. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  art.  3. 

273.  Le  montant  total  des  cotisations  sur  la  propriété 
foncière  pour  une  anrîée  civique  ou  fiscale  quelconque  ne  doit 
pas  dépasser  deux  par  cent  de  la  valeur  cotisée  de  la  dite  pro- 
priété. 

57  Vict,,  ch.  58,  art.  9. 

274.  Le  maire  et  les  membres  du  conseil  qui  auront  sanc- 
tionné la  dépense  d'aucune  somme  d'argent  au  delà  des 
montants  votés  et  des  montants  à  leur  disposition,  conformé- 
ment aux  paragraphes  susdits  de  la  présente  section,  et  l'officier 
qui  les  paiera,  seront  coupables  de  délit  (  misdemeanor) . 

29  Vict.,  ch.  57,  art,  37,  parag.  12. 

275.  Tout  membre  du  conseil  qui  votera  un  crédit  autre- 
ment que  de  la  manière  ci-dessus  dite  sera  passible  d'une 
amende  de  cinq  cents  piastres,  poursuivable  devant  la  cour 
du  recorder  au  nom  de  tout  électeur  de  la  cité,  et  dont  le  mon- 
tant appartiendra  à  la  corporation,  sans  préjudice  de  la  respon- 
sabilité personnelle  ci-après  mentionnée. 

51-52  Vict,,  ch.  78,  art,  59. 

276.  Le  trésorier  de  la  cité  ne  paiera  aucune  somme 
d'argent  à  qui  que  ce  soit,  sans  avoir  de  l'auditeur  de  la  cité, 
un  certificat  à  l'effet  qu'il  y  a  un  crédit  couvrant  le  montant 
ainsi  payable,  ou  à  l'effet  que  telle  somme  est  exigible  direc- 
tement en  vertu  de  la  loi  ou  en  vertu  d'un  jugement  d'une  cour 
de  justice. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  60. 

277.  Nulle  dette  contractée  par  le  conseil  ou  par  ses 
officiers,  et  qui  n'est  pas  couverte  par  un  crédit  régulièrement 
voté,  n'est  recouvrable  de  la  corporation. 
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Elle  ne  l'est  que  de  l'officier  ou  des  membres  du  conseil 
qui  l'ont  encourue  ou  en  ont  approuvé  ou  autorisé  la  création. 

Si  le  trésorier  paie  telle  dette  à  même  les  fonds  de  la  cor- 
poration, il  en  sera  personnellement  responsable  du  montant 
envers  la  corporation. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  61. 

278.  Tout  électeur  municipal  de  la  cité  peut  intenter 
contre  le  trésorier  de  la  cité,  devant  toute  cour  de  justice  ayant 
juridiction  pour  le  montant  réclamé,  une  poursuite  pour  le 
recouvrement  de  toute  somme  illégalement  payée  par  le  tréso- 
rier comme  susdit. 

Si  telle  cour  condamme  le  dit  trésorier,  ce  dernier  devra 
payer  le  montant  ou  capital  à  la  corporation  et  les  frais  de 
poursuite  à  tel  poursuivant. 

51-52  Vict,,  ch.  78,  art,  62. 

279.  La  comptabilité,  tant  de  la  corporation  que  de 
l'aqueduc,  sera  strictement  sous  le  contrôle  du  trésorier. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  63. 

280.  Le  trésorier  de  la  cité  peut  recevoir  des  débentures 
dont  le  paiement  est  échu,  ou  des  coupons  d'intérêt  échus  sur 
ces  débentures,  en  paiement  de  ce  qui  peut  être  dû  à  la  cité 
pour  quelqu'objet  que  ce  soit,  et  le  porteur  de  ces  débentures 
en  faisant  ce  paiement,  doit  inscrire  son  nom  sur  le  dos  des 
dites  débentures,  en  indiquant  le  jour  du  mois  et  l'année  dans 
lesquels  ce  paiement  a  eu  lieu;  et  il  doit  être  alloué  au  dit  tréso- 
rier, dans  ses  comptes  avec  la  dite  corporation,  l'intérêt  qu'il  a 
alloué  ou  payé  sur  les  dites  débentures  jusqu'au  dit  jour  ainsi 
constaté. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  37,  parag.  24. 

281.  Les  comités  permanents  ou  spéciaux  de  la  corpora- 
tion ne  pourront  à  l'avenir  ni  faire  ou  faire  faire  de  travaux, 
ni  dépenser  d'argent,  ni  prendre  d'initiative  qui  entraînerait 
des  dépenses. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  42,  parag.  33. 
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282.  Le  devoir  des  comités  consistera,  uniquement  à 
rechercher  et  à  faire  connaître  au  conseil  les  besoins  du  service 
civique. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art,  42,  parag.  34. 

283.  Le  comité  des  finances  aura  la  surveillance  de  la 
trésorerie  et  de  la  comptabilité,  et  nulle  somme  d'argent, 
excepté  dans  les  cas  où  il  en  est  autrement  décrété  par  la  loi, 
ne  pourra  être  payée  sans  les  signatures  du  maire,  du  président 
et  d'un  autre  membre  du  comité. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  42,  parag.  35. 

284.  Aucun  mandat,  bon  (débenture)  ou  chèque,  ne  sera 
payable  ou  valide  que  lorsqu'il  sera  revêtu  des  signatures  du 
maire  et  du  trésorier. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  42,  parag.  38. 

285.  Le  trésorier  fera  les  dépôts  d'argent  de  la  corporation 
dans  une  ou  plus  des  banques  incorporées  de  la  cité  de  Québec, 
29-30  Vict,,  ch.  57,  art,  42,  parag.  39. 

286.  Il  sera  du  devoir  du  maire,  au  nom  de  la  corporation, 
de  poursuivre  le  recouvrement  de  toute  somme  d'argent  de  la 
dite  corporation  dépensée  illégalement  par  aucun  de  ses  officiers 
ou  employés  et  que  la  corporation  aura  été  obligée  de  payer, 
par  suite  d'un  contrat,  promesse,  engagement,  ou  ordre  écrit  ou 
verbal;  et  le  recouvrement  de  toute  telle  somme  d'argent  se 
poursuivra  contre  l'officier  ou  employé  qui  l'aura  ainsi  illégale- 
ment dépensé  ou  fait  dépenser. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  42,  parag.  40. 

287-  A  l'occasion  d'expositions  agricoles  ou  industrielles 
dans  la  ou  en  dehors  de  la  cité,  de  réjouissances  publiques,  de 
démonstrations  d'un  caractère  public  et  populaire,  de  réceptions 
faites  à  des  corps  publics  étrangers  et  à  des  personnages  distin- 
gués et  dans  d'autres  circonstances  analogues,  ou  chaque  fois 
que  le  conseil  de  ville  juge  à  propos  de  payer  quelque  somme  pour 
rémunération,  ou  compensation,  ou  pour  encouragement,  ou 


—  80  — 

aide  à  des  corps  publics,  ou  d'accorder  des  secours  dans  le  cas 
d'incendie  ou  d'autre  grande  calamité,  il  est  loisible  au  dit 
conseil,  sur  recommandation  du  comité  des  finances  à  cette  fin, 
de  voter  ou  d'autoriser  la  dépense  d'une  somme  n'excédant  pas 
dix  mille  piastres  dans  le  cours  de  chaque  année,  la  dite  somme 
à  être  prise  sur  les  fonds  généraux  de  la  cité. 
3  Ed.  VII,  ch.  61,  art.  15. 

288.  La  cité,  sur  résolution  du  conseil,  peut  garantir  les 
débentures  émises  par  les  corporations  scolaires  situées  dans 
ses  limites  et  accepter  comme  garantie  de  la  responsabilité 
ainsi  contractée,  un  transport  des  taxes  à  être  prélevées  par 
les  dites  corporations  jusqu'à  concurrence  du  montant  requis, 
en  capital  et  intérêt. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  7. 

[Par  la  loi  9  Ed.  VII,  ch.  80,  art.  9,  la  cité  est  autorisée  à 
contribuer  annuellement  une  somme  n'excédant  pas  $10,000.00, 
au  maintien  de  l'école  technique  de  Québec] 

EMPRUNTS. 

289.  Le  conseil  de  la  cité  de  Québec  pourra  adopter  les 
mesures  qui  lui  paraîtront  convenables  dans  le  but  de  retirer 
les  obligations  en  circulation  de  la  cité  de  Québec,  soit  en  les 
rachetant  au  comptant,  soit  en  les  échangeant  contre  de  nou- 
velles obligations. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  art.  15,  parag.  1. 

290.  Le  conseil  est  autorisé  à  se  procurer,  par  emprunt, 
une  somme  n'excédant  pas  le  montant  requis  pour  le  rachat 
de  toute  la  dette  actuelle  ou  future  de  la  cité,  et,  dans  ce  but, 
à  émettre  un  montant  suffisant  de  nouvelles  obligations  por- 
tant un  intérêt  annuel  n'excédant  pas  quatre  pour  cent,  et  à 
en  disposer,  aux  conditions  qui  paraîtront  le  plus  favorable. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  art.  15,  parag.  2. 

291.  Il  peut  déterminer  la  dénomination  de  ces  obligations, 
la  valeur  courante  (livres  sterling,  dollars  ou  francs)  en  laquelle 
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elles  seront  faites  payables,  l'époque  et  le  mode  de  rachat. 
55-56  Vict.,  ch.  50,  art.  15,  parag.  3. 

292.  Il  pourra  aussi  édicter  que  ces  obligations  seront 
émises  pour  une  période  de  temps  n'excédant  pas  soixante- 
cinq  ans,  aux  époques  fixées  par  le  conseil;  ou  qu'elles  seront 
payables  au  moyen  d'un  certain  nombre  de  paiements  annuels 
n'excédant  pas  soixante-cinq  ou  de  paiements  semestriels, 
n'excédant  pas  cent  trente. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  art.  15,  parag.  4. 

293.  Il  pourra  stipuler  et  ordonner  qu'il  y  aura  ou  non 
un  fonds  d'amortissement  pour  ces  nouvelles  obligations. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  art.  15,  parag.  5. 

294.  Ces  obligations  ou  leur  produit  seront  employés 
exclusivement  au  rachat  ou  à  la  conversion  des  obligations 
alors  dues  par  la  cité,  ainsi  qu'aux  dépenses  nécessaires  encou- 
rues par  cette  conversion. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  art.  15,  parag.  6. 

295.  Le  conseil  a  le  pouvoir  d'effectuer  la  conversion  de 
la  dette  actuelle  de  la  cité,  en  échangeant  de  nouvelles  obliga- 
tions contre  les  anciennes,  de  faire  cet  échange  à  raison  d'une 
prime  dont  il  pourra  être  convenu  avec  les  porteurs  de  dében- 
tures,  et,  si  cela  est  nécessaire,  d'accorder,  sur  les  nouvelles 
obligations,  un  escompte  égal  à  leur  valeur  vénale. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  art.  15,  parag.  7. 

296-  Les  obligations  émises  en  vertu  de  cette  loi  porteront 
le  sceau  de  la  cité,  seront  signées  par  le  maire  et  contresignées 
par  le  greffier  et  le  trésorier  de  la  cité  de  Québec. 

Elles  seront  enregistrées  dans  un  livre  tenu  dans  ce  but 
par  le  comptable  de  la  cité,  qui  parafera  chacune  d'elles,  afin 
d'en  constater  l'enregistrement. 

A  chacune  de  ces  obligations  seront  attachés  des  coupons 
d'intérêts  qui  porteront  la  signature  du  trésorier  de  la  cité,  et 
seront  payables  quand  le  paiement  des  intérêts  représentés  par 
ces  coupons  deviendra  dû. 
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Le  paiement  d'aucun  de  ces  coupons  ne  pourra  être  exigé 
de  la  corporation,  sans  qu'il  lui  soit  remis;  et  la  possession  par 
elle  d'un  de  ces  coupons  constituera  une  preuve  prima  jade 
qu'elle  l'a  payé. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  art.  15,  parag.  8. 

297-  Au  lieu  d'obligations,  le  conseil,  à  sa  discrétion, 
aura  le  pouvoir  d'émettre  du  fonds  consolidé  enregistré,  et 

m     •  •    un  i 

pourra  adopter  telle  mesure  qu'il^jtrgCTSTapropos  dans  le  but 
d'émettre,  de  pourvoir  au  paiement,  et  de  maintenir  tel  fonds, 
pour  un  temps  n'excédant  pas  soixante-cinq  ans.  Et  ces 
pouvoirs  donnés  au  conseil  par  la  section  15  [de  la  loi  55-56 
Vict.,  ch.  50]  de  négocier  les  obligations  de  la  cité,  s'appliqueront 
également  au  dit  fonds  consolidé  enregistré. 
59  Vict.,  ch.  47,  art,  29. 

298-  Nonobstant  toute  disposition  de  la  loi  antérieure  à  ce 
contraire,  lorsque,  à  l'avenir,  la  cité  émettra  des  obligations 
auxquelles  seront  attachés  des  coupons  pour  le  paiement  de 
l'intérêt,  la  signature  du  trésorier  de  la  cité  sur  ces  coupons 
pourra  être  écrite  par  lui-même,  ou  un  fac-similé  d'icelle  pourra 
y  être  estampé,  lithographie  ou  imprimé. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  aux  obligations  dont 
l'émission  a  pu  être  autorisée  ci-devant. 
57  Vict.,  ch.  58,  art.  10. 

299.  La  cité  de  Québec  est,  par  la  présente  loi,  autorisée  à 
emprunter  une  somme  de  quatre  cent  mille  piastres,  dont 
deux  cent  mille  piastres  pour  payer  le  coût  de  travaux  perma- 
nents à  exécuter  dans  le  quartier  Limoilou,  comprenant  la 
ci-devant  municipalité  de  la  ville  de  Limoilou,  maintenant 
annexée  à  la  cité  de  Québec,  soixante-douze  mille  piastres 
pour  pavage  dans  la  rue  Saint-André,  vingt  mille  piastres 
pour  acquisition  de  terrains  ou  de  droits  de  servitude  sur 
terrains  le  long  de  la  rivière  Saint-Charles,  en  amont  de  l'écluse 
de  l'aqueduc  de  la  cité,  dans  la  paroisse  de  Saint-Ambroise, 
et  pour  se  rembourser  de  sommes  déjà  payées  pour  cet  objet, 
quinze  mille  piastres  pour  se  rembourser  du  coût  de  travaux 
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permanents  et  murs  de  soutènement  à  la  rue  Côte  d'Abraham, 
et  d'indemnités  et  dommages  payés  en  rapport  avec  ces  travaux, 
et  quatre-vingt-treize  mille  piastres  pour  autres  améliorations 
et  travaux  permanents  dans  la  cité. 
1  George  V,  ch.  47,  art.  1. 

300.  La  somme  de  deux  cent  mille  piastres  que  la  cité  est 
autorisée  à  dépenser  pour  travaux  permanents  dans  le  nouveau 
quartier  Limoilou,  pourra  l'être  aux  termes  et  conditions 
fixés  dans  un  rapport  du  comité  des  finances  de  la  cité,  en 
date  du  21  avril  1910,  adopté  par  le  conseil  de  la  cité,  le  29 
avril  1910. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  2. 

301.  Pour  effectuer  le  dit  emprunt,  la  cité  est  autorisée  à 
émettre  des  obligations,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  le  jugera 
nécessaire,  pour  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  lesquelles 
obligations  seront  pour  telle  somme  que  la  cité  trouvera  con- 
venable, et  seront  payables  dans  un  espace  de  temps  n'excé- 
dant pas  cinquante  ans  de  leur  date,  avec  intérêt  n'excédant 
pas  quatre  pour  cent  par  an. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  3. 

302.  La  cité  doit  pourvoir  au  paiement  de  ces  obligations, 
soit  en  payant  sur  le  capital  des  dites  obligations,  chaque 
semestre  ou  chaque  année,  à  son  gré,  une  somme  suffisante 
pour  qu'à  l'échéance  de  chaque  telle  obligation,  le  capital 
d'icelle  se  trouve  payé,  soit  en  créant  un  fonds  d'amortissement 
de  la  façon  qu'elle  jugera  convenable;  ce  fonds  d'amortissement 
ne  pourra  être  employé  que  pour  le  payement  des  dites  obli- 
gations. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  4. 

303.  La  cité  est  autorisée  à  emprunter  une  somme  n'excé- 
dant pas  cinq  cent  mille  piastres  pour  exercer  les  pouvoirs 
accordés  en  vertu  de  la  loi  7  Edouard  VII,  chapitre  62,  sections 
35  et  36.  (Voir  art.  358  et  359  ci-après).  L'article  36  a  été 
remplacé  par  8  Ed.  VII,  ch.  83,  art.  4. 
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Le  dit  emprunt  à  être  fait  aux  conditions  de  la  section  3 
(art.  SOI  ci-devant)  de  la  présente  loi. 
1  George  V,  ch.  47,  art.  5. 

REGLEMENTS  DE  LA  CITE. 

POUVOIRS    DU    CONSEIL   RELATIVEMENT    A    LEUR    PASSATION 

304-  Dans  les  cas  où  le  conseil  de  ville  est  autorisé  à 
faire  ou  décider  une  chose,  il  peut  la  faire  ou  décider  au  moyen 
d'une  résolution,  si  la  loi  n'exige  pas  expressément  la  passation 
d'un  règlement  pour  tel  cas. 

63  Vict,,  ch.  48,  art,  8. 

305.  Les  deux  tiers  du  conseil  seront  présents  à  l'assemblée 
pour  la  passation  d'un  règlement. 

31  Vict,,  ch.  33,  art,  3. 

306.  Le  conseil  peut,  à  aucune  de  ses  séances  à  laquelle 
il  n'y  a  pas  moins  de  deux  tiers  des  membres  présents,  faire 
des  règlements  pour  les  objets  suivants,  savoir: 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  1,  'premier  alinéa. 

307-  Pour  le  bon  ordre,  la  paix,  la  sécurité,  le  confort, 
l'amélioration,  la  propreté,  l'économie  intérieure  et  le  gouver- 
nement local  de  la  dite  cité;  pour  la  prévention,  la  suppression 
de  toutes  nuisances,  et  de  tous  actes,  matières  ou  choses  dans 
la  dite  cité,  opposés,  contraires  ou  préjudiciables  au  bon  ordre, 
à  la  paix,  sécurité,  au  confort,  à  la  morale,  ou  à  la  santé,  à 
l'amélioration,  à  la  propreté,  à  l'économie  intérieure,  ou  au 
gouvernement  local  de  la  dite  cité. 

29  Vict,,  ch.  57,  art.  29,  parag.  1,  deuxième  alinéa. 

[N.  B. — Tout  conseil  municipal  peut  rendre  la  vaccination 
et  la  revaccination  obligatoires  dans  les  limites  de  sa  localité, 
et  taire  des  règlements  à  ce  sujet]. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  3958-3966. 

308-  Pour  imposer  une  cotisation  additionnelle  de  cinq 
centins  par  chaque  louis  de  revenu,  ou  de  la  valeur  annuelle 
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des  propriétés  foncières,  sur  les  propriétaires  et  locataires, 
dans  les  parties  de  la  cité  où  les  deux  tiers  au  moins  de  ces 
propriétaires  ou  locataires  demandent  l'imposition  de  cette 
cotisation,  pour  y  défrayer  les  dépenses  d'arrosage,  de  balayage 
ou  enlèvement  de  la  neige,  des  places  et  rues  de  telles  parties 
de  la  cité. 

'29  Vict.,  eh.  57,  art.  29,  parag.  2. 

309.  Le  conseil  de  la  cité  peut  passer  des  règlements 
pour  déclarer  que  la  cité  se  chargera  de  l'enlèvement  de  la 
neige  ou  glace  dans  les  rues  d'icelle,  ou  dans  quelques-unes 
des  dites  rues,  ou  dans  certaines  parties  des  dites  rues,  ainsi 
que  sur  les  trottoirs  des  dites  rues,  ou  parties  de  rues,  pour 
obliger  les  personnes  tenues  à  l'enlèvement  de  la  dite  neige 
ou  glace  à  rembourser  à  la  dite  cité  le  coût  réel  de  l'enlèvement, 
par  la  cité,  de  la  dite  neige  ou  glace,  déduction  faite  de  ce  qui 
doit  être  payé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  district 
de  Québec  ou  toute  autre  compagnie  de  tramway  électrique 
dans  les  rues  traversées  p£r  tel  chemin  de  fer  ou  tramway 
électrique,  et  pour  régler  le  mode  de  recouvrement  et  de  per- 
ception de  la  dépense  faite  par  la  cité  pour  cette  fin. 

61  Vict.,  ch.  52,  art,  19. 

DOMMAGES    CAUSES    PAR    LES    EMEUTES. 

310-  Pour  imposer  une  cotisation  spéciale  sur  les  pro- 
priétés foncières  dans  la  dite  cité,  afin  de  payer  les  dommages 
qu'un  attroupement,  ou  une  réunion  tumultueuse  de  gens 
troublant  l'ordre  dans  la  dite  cité,  a  faits  à  des  propriétés  parti- 
culières; et  si  ce  règlement  n'est  pas  passé  dans  les  six  mois  qui 
suivent  le  jour  où  ces  dommages  ont  été  ainsi  faits,  la  personne 
lésée  a  droit  d'action  contre  la  corporation. 

29  Vict,,  ch.  57,  art.  29,  parag.  3. 

[Cette  disposition  parait  maintenant  inapplicable,  à  cause 
de  la  loi  7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  45.— Art.  561  ci-après]. 
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MARCHES. 


311.  Pour  changer  le  site  des  marchés  et  places  des  marchés 
et  en  établir  d'autres,  et  pour  abolir  ces  marchés  et  places  de 
marchés,  ainsi  que  les  halles  de  marchés  dessus  construites. 

50  Vict.,  ch.  57,  art.  4. 

312.  Pour  régler  les  pouvoirs  des  clercs  des  marchés  et 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  marchés. 

29  Vict,,  ch.  57,  art.  29,  parag.  5. 

313.  Pour  empêcher  l'achat  et  vente,  par  qui  que  ce  soit, 
de  toute  denrée  ou  provision,  viande,  volaille  ou  autre  effet 
quelconque  destiné  aux  marchés  publics  de  la  dite  cité,  dans 
ou  sur  aucune  rue,  ou  place  publique,  ou  dans  aucune  cour, 
maison  ou  bâtisse  ou  en  quelque  autre  lieu  quelconque  en  la 
dite  cité,  dans  lequel  les  cultivateurs  ou  autres  personnes,  se 
rendant  aux  dits  marchés,  déposent  ou  logent  leurs  denrées, 
provisions,  viandes,  volailles  ou  autres  articles  ou  effets  quel- 
conques comme  susdit,  avant  de  les  conduire  aux  dits  mar- 
chés; ou  sur  les  quais  ou  dans  les  bateaux  à  vapeur  ou  autre 
embarcation  quelconque  le  long  des  quais  de  la  dite  cité,  et 
dans  lesquels  des  denrées,  provisions,  viandes  ou  autres  articles 
ou  effets  comme  susdit  sont  amenés  pour  être  vendus  sur  les 
marchés  de  la  dite  cité. 

29  Vict.,  ch.  57,  art,  29,  parag.  6. 

SALUBRITE    PUBLIQUE. 

314.  Pour  régler  la  manière  de  faire  les  exhumations,  ces 
exhumations  devant  se  faire,  sous  la  direction  et  surveillance 
de  la  personne  ou  des  personnes  nommées,  avec  le  concours 
du  conseil,  par  le  comité  de  police  de  la  dite  corporation. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  10. 

315.  Pour  empêcher  l'établissement  de  nouveaux  cime- 
tières dans  les  limites  de  la  dite  cité,  prohiber  les  inhumations 
dans  la  cité,  et  fermer  des  cimetières  en  payant  une  indem- 
nité raisonnable  aux  parties  lésées. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  11. 
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316-  Pour  définir  et  régler  les  devoirs,  pouvoirs  et  attri- 
butions des  officiers  de  santé  en  tout  ce  qui  concerne  la  propreté 
dans  la  dite  cité,  et  la  santé  de  ses  habitants. 

38  Vict.,  ch.  74,  art.  8,  parag.  1. 

317-  Pour  contraindre  le  surintendant  de  tout  cimetière 
dans  la  cité,  ou  dans  une  des  municipalités  voisines,  de  préparer 
et  délivrer  à  la  corporation  de  la  dite  cité,  des  rapports  réguliers 
sur  le  nombre  des  personnes  enterrées  dans  tel  cimetière,  et 
pour  régler  la  manière  et  la  forme  en  lesquelles  les  dits  rapports 
seront  faits;  pour  statuer  que,  advenant  tout  cas  de  décès  clans 
la  dite  cité,  le  médecin  qui  a  donné  ses  soins  ou  (si  nul  médecin 
n'a  donné  de  soins  au  défunt,)  un  membre  ou  un  ami  de  la 
famille  du  défunt,  délivrera  en  tel  temps  et  sous  telle  pénalité 
que  le  dit  conseil  pourra  fixer,  à  tel  surintendant,  un  certificat 
par  écrit,  signé  par  tel  médecin,  membre  ou  ami,  et  spécifiant 
les  âge,  lieu  de  naissance,  date,  lieu  du  décès  du  défunt,  et  la 
nature  de  la  maladie  qui  a  occasionné  la  mort;  et  aussi  pour 
pourvoir  à  tels  autres  moyens  d'obtenir  des  états  ou  informations 
certaines  et  sûres  touchant  la  mortalité  et  ses  causes  dans  la 
dite  cité,  que  le  dit  conseil  jugera  nécessaires. 

38  Vict.,  ch.  74,  art,  8,  parag.  2. 

POIDS    ET    MESURES. 

318-  Pour  régler  le  pesage  ou  mesurage  du  bois  de  corde, 
du  charbon,  du  sel,  des  grains  et  de  la  chaux. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  12. 

319.  Pour  fixer  le  poids  et  la  qualité  du  pain,  avec  le 
droit  de  confisquer  le  pain  trop  léger,  ou  de  mauvaise  qualité. 
29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  13. 

ACCIDENTS    PAR    LE   FEU. 

320-  Le  conseil  peut  faire  des  règlements  ayant  pour  but 
de  prévenir  les  accidents  par  le  feu. 
29  Vict,,  ch.  57,  art,  29,  parag.  14. 


321.  Pour  la  gouverne  des  personnes  présentes  aux  incen- 
dies, et  pour  nommer  des  compagnies  de  feu  pour  la  protection 
des  propriétés. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  15. 

322.  Pour  faire  démolir  et  abattre  des  bâtisses  et  clôtures 
lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  de  le  faire  pour  arrêter  les  progrès 
d'un  incendie. 

29  Vict,,  ch.  57,  art.  29,  parag.  18. 

323-  Pour  prévenir  les  vols  et  déprédations  aux  incendies. 
29  Vict,,  ch.  57,  art.  29,  parag.  19. 

324.  Pour  punir  toute  personne  qui  maltraite  un  membre, 
officier  ou  employé  du  conseil  dans  l'exécution  de  son  devoir, 
ou  qui  lui  résiste  ou  le  gêne  dans  l'exécution  de  son  devoir, 
ou  l'empêche  de  le  remplir. 

29  Vict,,  ch.  57,  art,  29,  parag.  20. 

325-  Pour  payer  toute  somme  qui  sera  nécessaire  pour 
indemniser  ou  assister  au  moyen  d'une  rétribution  annuelle 
qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  cinquante  piastres,  toute 
personne  qui  ci-devant  aura  été  ou  sera  à  l'avenir  membre 
d'une  compagnie  de  pompiers  ou  du  corps  de  police  de  la 
dite  cité,  aura  reçu  ou  recevra,  dans  l'accomplissement  de 
ses  devoirs  comme  tel,  une  blessure,  ou  aura  contracté  ou 
contractera  une  maladie  qui  la  rendra  incapable  de  pourvoir 
à  sa  subsistance,  soit  entièrement  ou  en  partie;  ou  à  la  famille 
(la  femme  ou  les  enfants)  de  telle  personne  qui  aura  perdu  la 
vie  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  comme  susdit; 
et  le  dit  conseil,  par  tel  règlement,  déterminera  le  temps  pendant 
lequel  la  dite  rétribution  sera  payée. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  15. 

326-  Le  dit  conseil  peut  aussi  régler  la  manière  d'ériger 
les  bâtisses,  afin  de  prévenir  les  incendies;  et  pour  régler  la 
construction,  dimension,  hauteur  des  cheminées,  et  spéciale- 
ment lorsque  des  maisons  ou  bâtisses  sont  construites  ou  élevées 
au-dessus  d'autres  maisons  et  bâtisses,  auxquelles  elles  peuvent 
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toucher;  par  qui  et  aux  frais  de  qui,  de  quelle  manière,  à  quelle 
hauteur  et  dans  quel  délai  les  cheminées  des  maisons  ou  bâtisses 
les  moins  hautes  seront  élevées  de  manière  à  ne  pas  mettre  en 
danger  les  maisons  qui  les  joignent  ou  celles  du  voisinage. 
29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  23. 

327-  Et  pour  punir  toute  contravention  à  aucune  des 
dispositions  de  tel  règlement,  par  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres  pour  chaque  jour  que  telle  contravention 
subsistera;  et  chaque  tel  jour  constituera  une  offense  distincte 
et  séparée  qui  sera  poursuivie  comme  telle. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art,  16. 

328-  Le  dit  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  :  pour 
ordonner  qu'aucune  construction  ne  puisse  être  commencée  en 
la  cité,  avant  que  les  plans  de  ces  constructions  n'aient  été 
soumis  à  l'inspecteur  de  la  cité  et  approuvés  par  lui,  en  autant 
que  la  santé  et  la  sûreté  publique  seulement  sont  concernées. 

53  Vict,,  ch.  68,  art.  25,  parag.  4. 

329-  Pour  réglementer  la  hauteur  de  tous  bâtiments, 
cheminées,  souches  de  cheminée  et  autres  constructions; 
pour  empêcher  la  construction  ou  le  maintien  de  bâtiments, 
murs,  souches  de  cheminée,  cheminées  ou  autres  constructions 
n'ayant  pas  la  solidité  voulue,  et  pour  pourvoir  à  leur  démolition 
ou  destruction  sommaire;  pour  prescrire  la  profondeur  à  donner 
aux  caves  et  aux  sous-sols,  le  mode  à  suivre  et  les  matériaux  à 
employer  dans  la  construction  des  fondations  et  des  murs  de 
fondation,  la  manière  de  construire  les  drains  et  tuyaux  d'égout, 
ainsi  que  les  endroits  où  ils  devront  être  placés,  l'épaisseur 
à  donner  aux  murs  mitoyens,  murs  de  séparation  et  extérieurs, 
ainsi  que  le  mode  à  suivre  et  les  matériaux  à  employer  dans 
leur  construction,  les  dimensions  que  devront  avoir  les  poutres 
de  planchers,  longrines,  piliers,  colonnes,  toits,  tuyaux  de  che- 
minée, et  appareils  de  chauffage  et  les  matériaux  dont  ils  doivent 
être  composés;  pour  réglementer  l'architecture,  les  dimensions 
et  la  symétrie  des  bâtiments  dans  certaines  rues;  pour  forcer 
le  propriétaire  à  en  soumettre  le  plan  à,  et  à  obtenir  préala- 
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blement  un  certificat  par  écrit  de  l'inspecteur  des  bâtiments 
ou  de  tout  autre  officier;  pour  empêcher  la  construction  de 
bâtiments  et  constructions  non  conformes  à  ces  règlements, 
et  pour  faire  suspendre  la  construction  de  tout  bâtiment 
non  conforme  aux  dits  règlements,  et  pour  en  ordonner  la 
démolition,  si  c'est  nécessaire. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  5638,  parag.  1. 

330.  Pour  forcer  les  personnes  qui  possèdent  ou  emploient 
des  machines  à  vapeur,  chaudières  à  vapeur,  fabriques,  usines 
ou  autres  ateliers  ou  établissements,  de  les  munir  d'appareils 
fumivores  et  gazivores,  de  manière  à  les  débarrasser  efficace- 
ment de  tout  ce  qui  peut  nuire  au  public  dans  leur  fonctionne- 
ment, et  pour  imposer  une  amende  de  cent  piastres  pour  infrac- 
tion à  tout  règlement  adopté  en  vertu  du  présent  paragraphe; 
pour  prescrire  que,  si  le  délinquant  ne  paye  pas  immédiatement 
cette  amende  et  les  frais,  il  sera  condamné  à  un  emprisonne- 
ment n'excédant  pas  deux  mois,  à  moins  que  cette  amende  et 
les  frais  ne  soient  payés  avant  l'expiration  de  ce  délai;  et  pour 
imposer  une  autre  amende  de  cinquante  piastres  par  jour  pour 
chacun  des  jours  où  le  délinquant  continuera  d'enfreindre  le 
règlement. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  5638,  parag.  5. 

X.  B.  La  loi  7  Ed.  VII,  ch.  62,  art,  39,  a  rendu  applicables 
à  la  cité  de  Québec  les  parag.  1  et  5  de  l'art,  383  de  la  loi  3  Ed. 
VII,  ch.  38,  qui  sont  maintenant  les  deux  articles  qui  précèdent. 

331.  Pour  forcer  les  propriétaires  de  bâtiments  occupés 
comme  hôtels,  théâtres,  fabriques,  écoles,  places  d'entretien 
public,  et  tous  autres  bâtiments  que  le  conseil  de  ville  désignera, 
à  les  munir  d'appareils  efficaces  de  sauvetage;  pour  les  faire 
examiner  de  temps  à  autre  par  l'ingénieur  de  la  cité,  et  pour 
en  prohiber  l'usage  tant  qu'ils  ne  seront  pas  ainsi  munis,  et 
n'auront  pas  été  examinés. 

53  Vict.,  ch.  68,  art,  25,  parag.  5;  61  Vict.,  ch.  52,  art.   29. 

332.  Pour  régler  ou  empêcher,  dans  les  limites  de  la  cité, 
l'emmagasinage  de  l'huile  de  pétrole,    huile    de  charbon,  et 


—  91  — 

autres  substances  de  la  même  nature,  susceptibles  de  faire 
explosion  ou  de  s'enflammer. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  24. 

333-  Pour  obliger  les  citoyens  à  faire  ramoner  leurs  che- 
minées par  des  ramoneurs  licenciés,  de  certaines  manières  et 
à  certaines  époques. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  25. 

334.  Pour  imposer  une  taxe  sur  les  cheminées,  pour 
pourvoir  aux  dépenses  des  départements  des  cheminées  et  du 
feu. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  26. 

335.  Pour  défendre  la  vente  de  pétards  et  fusées,  chan- 
delles romaines,  serpents  et  autres  pièces  d'artifice  de  même 
nature  de  quelque  espèce  et  forme  qu'elles  soient,  et  tout 
projectile  ou  missile  composé  de  poudre  fulminante. 

29  Vict,,  ch.  57,  art.  29,  parag.  27. 

336-  Le  conseil  peut  accorder  des  licences  de  ramoneurs 
et  fixer  le  tarif  de  leur  rémunération;  du  moment  que  le  conseil 
accorde  des  licences  pour  cette  fin,  personne  ne  peut  ramoner 
sans  licence:  et  quiconque  ramone  alors  sans  licence,  ou  exige 
une  rémunération  plus  forte  que  celle  fixée  par  le  dit  tarif, 
est  passible  d'une  amende  de  cinq  piastres. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  28. 

337-  L'occupant  d'une  maison,  dont  la  cheminée  prend 
feu,  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  dix  piastres,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  s'est  conformé  aux  règlements 
relatifs  au  ramonage  des  cheminées. 

29  Vict.,  ch.  57,  art,  29,  parag.  29. 

338-  Le  conseil  de  ville  pourra,  aussitôt  que  des  conduits 
souterrains  convenables  auront  été  construits,  par  règlements: 

Ordonner  qu'après  l'époque  y  déterminée,  et  qui  ne  devra 
pas  être  de  moins  de  trois  ans,  les  compagnies  de  télégraphe 
électrique,  de  téléphone,  d'éclairage  à  la  lumière  électrique,  ou 
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aucune  des  dites  compagnies,  enlèvent  des  rues  de  la  cité  les 
poteaux  auxquels  sont  suspendus  les  fils  électriques  de  ces 
compagnies,  et  qu'elles  placent  les  dits  fils  électriques  sous  terre, 
et  non  autrement,  tel  qu'il  est  déjà  pourvu  par  les  diverses  lois 
organiques  de  ces  compagnies. 

Dans  tout  règlement  à  ce  sujet  ,1e  conseil  peut  décréter 
qu'à  défaut  par  ces  compagnies  de  couper  et  enlever  les  poteaux 
et  les  fils,  dans  le  délai  fixé  dans  le  règlement  ,1a  cité  aura  le 
droit  de  les  faire  couper  et  enlever  aux  frais  et  dépens  de  toute 
compagnie  en  défaut. 

Et  les  compagnies  auront  le  droit  de  construire  leurs  propres 
canaux  souterrains,  avec  le  consentement  de  la  corporation, 
et  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur  de  la  cité. 

53  Vict,,  ch.  68,  art.  24,  61  Vict.,  en.  52,  art.  29. 

339.  Le  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  pour 
régler  le  degré  de  tension  ou  force  des  courants  électriques  à 
être  conduits  sur  les  fils,  et  imposer  des  peines  pour  toute 
contravention  au  règlement  à  cet  effet. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  25,  1er  alinéa. 

340.  Lorsqu'une  compagnie,  autorisée  par  la  loi  à  ce 
faire,  se  propose  de  planter  ou  ériger,  dans  les  rues,  ou  places 
publiques,  ou  sur  les  terrains  appartenant  à  la  cité,  ou  dont 
la  cité  a  la  jouissance  ou  la  possession,  des  poteaux  pour  soute- 
nir ou  supporter  des  fils  électriques  ou  câbles,  ou  pour  autre 
usage,  telle  compagnie  doit,  pour  ce  faire,  être  autorisée  au 
préalable,  par  résolution  du  conseil  de  ville,  et  en  outre  se  faire 
indiquer,  par  l'ingénieur  de  la  cité,  dans  quelles  rues  et  à  quel 
endroit  particulier  d'une  rue,  ou  d'une  place  publique,  ou 
d'un  autre  terrain  comme  susdit,  les  dits  poteaux  peuvent 
être  plantés  ou  érigés;  et  tout  poteau  ainsi  planté  ou  érigé 
sans  cette  indication,  ou  ailleurs  qu'à  l'endroit  indiqué,  peut 
être  considéré  par  l'autorité  municipale  comme  une  nuisance 
publique. 

Rien  de  contenu  dans  cette  section  ne  pourra  affecter 
les  droits  acquis. 

62  Vict.,  ch.  57,  art.  19. 
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341.  La  cité  est  autorisée  à  adopter,  par  règlement,  les 
moyens  qu'elle  jugera  convenable  pour  obliger  les  compagnies 
constituées  en  corporation,  qui  érigent  des  poteaux  clans  les 
limites  de  la  cité,  ou  qui  sont  propriétaires  ou  en  possession 
(Uj  poteaux  érigés  dans  la  dite  cité,  ou  qui  ont  l'usage  ou  se 
servent  de  poteaux  érigés  dans  la  dite  cité,  à  les  peinturer, 
et  à  y  faire  certaines  marques  pour  indiquer  quelle  compagnie 
en  a  l'usage,  et  pour  supprimer  les  poteaux  qui  ne  sont  pas 
dans  les  conditions  requises  par  tel  règlement. 

3  Ed.  VII,  ch.  61,  art,  8. 

342.  La  cité  est  autorisée  à  passer  un  règlement  pour 
fixer  et  pour  empêcher  l'arrêt  trop  prolongé  des  locomotives 
et  wagons  en  face  des  magasins  ou  hangars,  ou  dans  d'autres 
parties  des  rues,  et  à  imposer  une  punition,  en  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  pour  toute  infraction  à  tel  règlement. 

62  Vict.,  ch.  57,  art,  22. 

343-  Toute  personne  ou  compagnie  qui  a  le  droit  de 
faire,  dans  les  rues  ou  places  publiques  de  la  cité,  ou  sur  des 
terrains  appartenant  à  la  cité,  ou  dont  elle  a  la  jouissance  ou 
la  possession,  des  excavations  ou  tranchées,  ou  conduits  sou- 
terrains pour  y  poser  et  maintenir  des  tuyaux,  ou  canaux, 
pour  la  conduite  et  la  distribution  de  gaz,  électricité  ou  fluide 
quelconque,  pour  des  fins  d'éclairage,  chauffage  ou  autre 
objet,  ne  pourra  exercer  ces  droits  que  sous  le  contrôle  et  la 
direction  de  la  cité  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur  de  la 
cité  ou  de  tel  autre  officier  que  le  conseil  pourra  désigner. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  46. 

344.  La  cité  aura  le  pouvoir  d'accorder  aux  propriétaires 
de  l'hôtel  Château  Frontenac  la  permission  de  bâtir  au-dessus 
de  la  rue  des  Carrières,  un  ou  deux  viaducs,  ou  autres  cons- 
tructions, et  au-dessous  de  la  dite  rue,  un  ou  des  tunnels  ou 
passages,  pour  communiquer  entre  leurs  propriétés  construites 
et  sises  sur  les  deux  côtés  de  la  dite  rue. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  42. 
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345-  Le  conseil  de  ville  déterminera  d'abord  par  résolution 
toutes  les  conditions  auxquelles  il  se  propose  d'accorder  telle 
permission,  et  lorsque  la  dite  cité  et  les  dits  propriétaires  du 
dit  hôtel  s'accorderont  sur  toutes  les  dites  conditions,  un 
règlement  sera  fait  et  passé  par  le  dit  conseil  de  ville  pour 
ordonner  toutes  les  dites  conditions  de  la  dite  permission,  le 
dit  règlement  ne  devant  entrer  en  vigueur  qu'après  la  passation 
entre  les  parties  d'un  contrat  notarié  basé  sur  le  dit  règlement 
et  en  conformité  d'icelui. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  43. 

346-  La  cité  peut,  par  un  règlement  du  conseil,  fermer 
la  partie  de  la  rue  des  Carrières  qui  s'étend  entre  les  rues 
Saint-Louis  et  Mont-Carmel,  et  céder  à  la  Château  Frontenac 
Company,  aux  conditions  qu'elle  jugera  convenables  et  qui 
seront  arrêtées  dans  un  contrat  notarié  entre  les  parties,  le 
terrain  qui  s'y  trouve  compris  en  échange  d'une  lisière  de 
terrain  pour  l'ouverture  d'une  autre  rue  plus  à  l'ouest,  entre 
les  rues  Saint-Louis  et  Mont-Carmel,  laquelle  rue  pourra  avoir 
moins  de  soixante  pieds  de  largeur.  Dans  le  cas  où  la  dite 
rue  serait  ouverte,  la  cité  aura  le  pouvoir  d'accorder  à  la  Château 
Frontenac  Company  la  permission  de  bâtir  des  ailes  ou  d'élever 
d'autres  constructions  de  l'annexe  projetée  de  son  hôtel, 
au-dessus  de  la  dite  nouvelle  rue. 

8  Ed.  VII,  ch.  84,  art.  1. 

DIVISION    DES   TERRAINS   EN   LOTS    A    BATIR. 

347-  Pour  régler  et  déterminer  la  profondeur  des  empla- 
cements sur  les  terrains  à  être  divisés  en  lots  à  bâtir  en  la 
cité,  pourvu  que  la  profondeur  exigée  ne  soit  pas  plus  de  cent 
pieds. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  25,  parag.  2. 

348.  Pour  ordonner  que  tout  plan  de  la  division  d'un 
terrain  en  lots  à  bâtir  et  de  l'ouverture  de  rues  sur  ce  terrain 
soit,  avant  de  pouvoir  être  complété,  et  avant  que  les  lots 
puissent  être  mis  en  vente  au  public,  approuvé  par  l'ingénieur 
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de  la  cité,  auquel  le  plan  sera  soumis,  et  qui  aura  le  droit  d'y 

faire  les  modifications  qu'il  jugera  nécessaires  pour  l'intérêt 

de  la  cité,  pour  le  rendre  conforme  à  la  disposition  précédente. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  25,  parag.  3;  61  Vict.,  ch.  52,   art.  29. 

CHEMINS,    RUES,    LOTS    VACANTS   ET    QUAIS. 

349;  Le  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  pour  la 
propreté,  sécurité,  tranquillité,  le  bon  ordre  et  la  police  de  toute 
rue,  place,  promenade  ou  jardin  public  ou  quai  en  la  dite  cité, 
et  la  commodité  et  sécurité  des  passants  ou  autres  personnes 
dans  ou  sur  telle  rue,  place,  promenade  ou  jardin  public  ou 
quai. 

29  Vict.,  ch.  57,  art,  29,  parag.  30. 

350-  Pour  obliger  les  propriétaires  ou  occupants  de  terrains 
à  les  enclore,  et  à  les  tenir  en  état  de  propreté,  et  à  y  faire  les 
égouts,  fossés,  et  lieux  d'aisances  nécessaires. 

29  Vict.,  ch.  57,  art,  29,  parag.  31. 

351.  Pour  fixer  la  hauteur  de  la  dite  clôture  et  les  maté- 
riaux dont  elle  devrait  être  faite,  pour  obliger  le  propriétaire  ou 
son  agent,  à  combler  et  niveler  le  sol  de  toute  propriété  convena- 
blement dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  tel  règlement;  si  dans  le 
dit  délai  les  dites  personnes  ou  aucune  d'elles  négligent  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  dit  règlement;  ou  si  tel  terrain 
est  vacant  et  appartient  à  un  propriétaire  inconnu  ou  absent 
du  district  de  Québec,  le  dit  conseil  peut  ordonner  à  l'officier 
chargé  de  veiller  à  l'exécution  du  dit  règlement  de  faire  clôturer, 
nettoyer  ou  égoutter  le  dit  terrain  aux  frais  et  dépens  du  pro- 
priétaire, lesquels  dits  frais  sont  privilégiés  et  peuvent  être 
recouvrés  du  dit  propriétaire,  agent,  locataire  ou  occupant 
comme  susdit  par  action  de  dette  devant  la  dite  cour  du  recorder, 
sauf  le  recours  de  tel  agent,  locataire  ou  occupant  contre  tel 
propriétaire. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  32. 

352.  Pour  ordonner  l'enlèvement,  par  tout  propriétaire, 
occupant,  locataire  de  toute  maison,  bâtisse,  propriété  foncière 
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quelconque  ou  de  toute  partie  d'icelle  en  la  dite  cité,  de  toute 
neige,  glace,  ordure,  boue,  suie,  imraondice,  et  toute  chose  ou 
matière  quelconque  nuisible  à  la  santé,  ou  exhalant  une  mau- 
vaise odeur,  ou  contraire  à  la  propreté,  dans  ou  sur  toute  rue, 
ruelle,  place  publique  par  lesquelles  telle  maison,  bâtisse  ou 
propriété  est  bornée  de  quelque  côté  que  ce  soit. 
61  Vict.,  ch.  52,  art.  27,  -premier  alinéa. 

353-  Par  tel  règlement,  il  est  loisible  au  conseil  d'ordon- 
ner que  la  couche  de  neige  ou  glace  à  être  laissée  dans  les  rues 
ou  sur  les  trottoirs  peut  être  d'une  épaisseur  moindre  dans 
certaines   rues   que   dans   d'autres   rues   ou   places   publiques. 

61  Vict.,  ch.  52,  art.  27,  deuxième  alinéa. 

354.  Mais  tel  propriétaire,  occupant  ou  locataire  ne  sera 
tenu  de  faire  tel  enlèvement  que  sur  la  moitié  de  la  rue,  ruelle, 
ou  sur  une  largeur  de  vingt  pieds  sur  une  place  publique,  un 
square,  boulevard,  ou  carrefour,  bornant  telle  maison,  bâtisse 
ou  propriété,  conformément  aux  règlements  faits  ou  qui  seront 
faits  à  cet  égard  par  le  conseil  de  la  dite  cité. 

3  Ed.  VII,  ch.  61,  art.  11. 

355-  Lorsque,  dans  une  rue  bordant  de  quelque  côté  que 
ce  soit  une  maison  ou  un  bâtiment  non  occupé  ou  un  terrain 
vacant  appartenant  à  un  propriétaire  ne  résidant  pas  dans  la 
cité,  la  neige  ne  sera  pas  enlevée  au  temps  fixé  pour  ce  faire 
par  les  règlements,  l'inspecteur  de  la  cité  ou  tout  contre-maître 
employé  par  la  cité  pour  l'inspection  des  chemins,  pourront 
faire  enlever  telle  neige  aux  frais  de  la  cité,  lesquels  frais  pour- 
ront être  recouvrés  de  la  personne  en  défaut  d'enlever  telle 
neige,  par  action  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité. 

57  Vict.,  ch.  58,  art.  27. 

356.  Toute  neige  enlevée  d'un  endroit  quelconque  dans  la 
cité  doit  être  déposée  aux  endroits  indiqués  dans  un  avis 
publié  par  l'ingénieur  de  la  cité,  dans  les  journaux  officiels 
de  la  corporation,  ou  être  portée  en  dehors  des  limites  de  la 
cité,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  41. 
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357-  Pour  éclairer  la  cité  en  tout  ou  en  partie. 
29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  34. 

358.  La  dite  cité  est  autorisée  à  pourvoir  à  l'établissement, 
sous  son  contrôle,  d'un  système  quelconque  d'éclairage  pour 
la  dite  cité,  tant  des  rues,  places  et  bâtisses  publiques,  que 
des  propriétés  privées,  et  à  adopter  pour  cette  fin  tels  règle- 
ments qu'elle  jugera  nécessaires  ou  utiles,  sans  préjudice  des. 
droits  acquis. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  35. 

359-  Pour  l'accomplissement  de  l'objet  mentionné  dans 
l'article  qui  précède,  la  dite  cité  a  le  droit  d'acquérir,  ou  louer 
et  posséder,  tant  dans  les  limites  de  la  cité  qu'en  dehors  de 
la  cité,  toutes  propriétés,  tous  pouvoirs  d'eau,  usines,  conduits 
et  travaux  quelconques,  et  d'exercer  pour  ces  fins  dans  les 
limites  de  la  cité  tous  les  pouvoirs  d'expropriation  pour  les 
améliorations  et  travaux  publics  dans  la  cité. 

8  Ed.  VII,  ch.  83,  art.  4. 

360.  Les  pouvoirs  mentionnés  aux  deux  articles  précédents 
ne  pourront  être  exercés  qu'au  moyen  d'un  règlement  qui 
devra  être  approuvé  par  la  majorité  des  électeurs  propriétaires 
en  nombre  et  en  valeur  qui  voteront  sur  tel  règlement. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  37. 

361.  Pour  changer  le  niveau  des  trottoirs  ou  parapets; 
les  personnes  lésées  par  ce  changement  ayant  leur  recours  légal 
contre  la  corporation. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  35. 

362.  Et  par  tel  règlement  le  dit  conseil  pourra  ordonner 
que  toute  chose,  matière,  projection  ou  obstruction  mentionnée 
dans  les  paragraphes  ci-dessus  (art.  .348,  349,  350,  351)  seront 
enlevés  aux  frais  du  propriétaire,  occupant  ou  locataire,  par 
l'officier  ou  personne  qui  sera  nommé  pour  veiller  à  l'exécution 
du  dit  règlement;  et  les  frais  de  cet  enlèvement  seront  recou- 
vrés de  tel  propriétaire,  occupant  ou  locataire,  par  action  de 
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dette  devant  la  cour  du  recorder,  au  nom  de  la  dite  corporation, 
et  recouvrés  conformément  à  la  loi  qui  régit  la  dite  cour. 
29-30  Vict.,  ch.  57,  art,  18,  parag.  b. 

363.  Pour  faire  enlever  par  tout  propriétaire,  occupant 
ou  locataire  de  toute  maison,  bâtisse  ou  de  partie  quelconque 
d'icelle,  la  neige,  glace,  du  toit  de  telle  maison  ou  bâtisse,  lorsque 
le  dit  toit  déversera  ou  inclinera  sur  une  rue,  ruelle  ou  place 
publique,  et  que  telle  neige  ou  glace  pourra  être  dangereuse  à 
la  sûreté  publique. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  18,  parag.  c. 

364.  Pour  abattre,  démolir  et  enlever,  aux  dépens  des 
propriétaires  ou  occupants,  les  bâtisses,  murs,  clôtures  ou  autres 
bâtisses  et  érections  projetant  sur  les  rues  ou  places  publiques, 
et  tous  vieux  murs,  cheminées,  ou  bâtisses  délabrées  ou  en  ruine, 
lesquels  dits  frais  sont  poursuivis  et  recouvrés  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29.  parag.  36. 

365.  La  dite  corporation  règle  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
chemins,  ponts,  canaux,  égouts,  cours  d'eau,  fossés,  grèves, 
places  publiques,  dans  les  limites  de  la  dite  cité. 

29  Vict,,  ch.  57,  art.  29,  parag.  37. 

366.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  maisons  ou  bâtisses 
ou  biens-fonds  dans  ou  sous  lesquels  passe  un  fossé,  canal  ou 
cours  d'eau,  doivent  le  tenir  en  bon  état,  sous  une  pénalité 
n'excédant  pas  vingt  piastres  et  de  pas  moins  de  quatre  piastres; 
si,  huit  jours  après  qu'avis  leur  a  été  donné  par  écrit  par  l'ins- 
pecteur de  la  cité,  ou  aura  été  laissé  à  leur  domicile  ou  place 
d'affaires  et  donné  à  une  personne  raisonnable  de  leur  famille 
ou  en  leur  emploi,  ils  ne  font  pas  ce  à  quoi  ils  sont  tenus  par  la 
présente  disposition,  l'ingénieur  peut  le  faire  faire  à  leurs  frais, 
et  le  montant  des  frais  peut  être  recouvré  par  la  corporation 
par  action  de  dette  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité, 
avec  les  frais  de  poursuite. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  38;  61  Vict.,  ch.  52,  art.  29. 
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367-  Le  conseil  de  la  dite  cité  peut  faire  des  règlements 
pour  obliger  tout  propriétaire,  ou  possesseur,  ou  locataire, 
dans  la  cité,  de  bicycles,  tricycles,  vélocipèdes,  et  autres  voi- 
tures ou  machines  de  ce  genre,  dont  il  est  fait  usage  dans  la 
dite  cité,  à  payer  à  la  dite  cité  une  taxe  annuelle  spéciale  n'excé- 
dant pas  deux  piastres  pour  chaque  tel  bicycle,  tricycle,  véloci- 
pède, ou  autre  voiture  ou  machine  comme  ci-dessus  dit. 

61  Vict.,  ch.  52,  art.  17. 

368-  Le  dit  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  pour 
obliger  toute  compagnie  constituée  en  corporation  à  payer 
à  la  cité  une  taxe  annuelle  spéciale  n'excédant  pas  vingt-cinq 
centins  pour  chaque  poteau  dont  elle  se  sert  ou  dont  elle  a 
l'usage  ou  le  contrôle,  dans  les  rues  ou  places  publiques  de  la 
cité,  pour  ligne  télégraphique,  téléphonique,  de  lumière  électri- 
que, ou  pour  transmission  de  pouvoir  moteur  électrique,  ou 
destiné  à  son  usage. 

3  Ed.  VII,  ch.  61,  art.  9. 

LICENCES,    DROITS,    ETC. 

369.  Le  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  pour  im- 
poser des  droits  ou  taxes  sur  les  voitures  dans  lesquelles  on 
offre  ou  expose  en  vente,  ou  l'on  vend  dans  la  cité,  des  denrées, 
effets,  viandes  ou  marchandises;  ou  sur  toute  personne  vendant, 
offrant  ou  exposant  en  vente  ces  provisions,  viandes,  marchan- 
dises ou  autres  effets  en  la  cité,  en  paniers,  boîte,  ou  de  toute 
autre  manière. 

50  Vict.,  ch.  57,  art.  6,  parag.  1. 

370.  Le  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  pour  per- 
mettre aux  regrattiers,  aux  bouchers,  et  aux  débitants  de  viande, 
tel  que  bœuf,  veau,  mouton,  porc  frais,  ou  toute  autre  viande, 
de  vendre  leur  marchandises  dans  tout  magasin  ou  boutique 
situés  dans  la  cité,  et  pour  imposer  des  droits  ou  taxes  sur  et 
pour  chacun  de  ces  magasins  ou  boutiques,  et  peut  accorder 
des  licences  pour  permettre  de  vendre  ou  débiter  des  viandes 
provisions  ou  denrées  dans  chacun  des  dits  magasins  et  bouti- 
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ques,  à  un  montant  n'excédant  pas  la  somme  de  deux  cents 
piastres,  la  corporation  ayant  le  pouvoir  d'élever  le  montant 
des  dits  droits,  taxes,  et  licences,  dans  certains  endroits  de  la 
cité  plus  que  dans  les  autres. 
7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  38. 

371.  Pour  obliger  tout  boucher  ou  marchand  de  viandes 
vendant  dans  les  halles  ou  étaux  loués  par  la  corporation, 
boulanger,  regrattier,  colporteur,  charretier  et  porte-faix,  rési- 
dant ou  exerçant  leur  commerce  ou  industrie  dans  la  cité,  et 
tout  batelier,  canotier,  chaloupier,  exerçant  pour  gain  et  profit 
quelconque  son  industrie  ou  métier  dans  la  cité,  à  prendre  un 
numéro  et  une  licence  du  greffier  de  la  cité,  pour  lesquels 
numéro  et  licence  il  ne  pourra  être  exigé  plus  de  vingt-cinq 
piastres  si  la  personne  obligée  de  prendre  cette  licence  demeure 
dans  les  limites  de  la  cité,  et  n'excédant  pas  trente  piastres  si 
telle  personne  ne  demeure  pas  dans  la  cité,  mais  y  exerce  son 
industrie. 

50  Vict.,  ch.  57,  art.  5. 

372.  Cependant  le  conseil  peut,  par  règlement  à  cette  fin, 
exiger,  pour  la  licence  des  colporteurs,  une  somme  n'excédant 
pas  cinq  cents  piastres,  et  prescrire  pour  les  colporteurs  ne 
résidant  pas  dans  la  cité  un  taux  différent  de  celui  fixé  pour 
les  colporteurs  y  résidant. 

62  Vict.,  ch.  57,  art.  23,  premier  alinéa. 

373-  Le  conseil  peut  aussi,  par  règlement,  obliger  les  col- 
porteurs à  prendre  du  greffier  de  la  cité  un  numéro  ou  une 
médaille  qu'ils  doivent  porter  visiblement. 

62  Vict.,  ch.  57,  art.  23,  second  alinéa. 

374.  Le  dit  conseil  pourra,  par  règlement,  fixer  et  déter- 
miner les  dimensions  de  tels  numéros,  le  mode  et  la  manière 
dont  ils  seront  placés  sur  chaque  voiture,  cheval,  chaloupe, 
bateau,  ou  canot,  employé  par  aucune  des  dites  personnes 
dans  l'exercice  de  leur  métier  ou  industrie  comme  susdit  res- 
pectivement.    Pour  chaque  numéro  ainsi  donné  par  la  dite 
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corporation,  il  sera  payé  telle  rémunération  j  uste  et  raisonnable, 
qui  sera  fixée  par  le  dit  règlement. 
33  Vict,,  ch.  46,  art.  26,  parag.  2. 

375-  Quiconque  violera  aucune  des  dispositions  du  règle- 
ment fait  ou  qui  sera  fait  en  conformité  de  la  présente  section, 
encourra  pour  chaque  offense  une  amende  n'excédant  pas  vingt 
piastres,  qui  sera  recouvrée  suivant  la  loi  devant  la  cour  du 
recorder. 

33  Vict.,  ch.  46,  art.  26,  parag.  3. 

376-  Quiconque  sera  dans  l'habitude  de  mettre  ou  placer 
ou  faire  placer  une  chaloupe,  canot  ou  bateau  à  ou  près  d'aucun 
débarcadère,  grève  ou  quai  quelconque  dans  les  limites  de  la 
dite  cité,  ou  de  transporter  dans  tel  canot,  bateau  ou  chaloupe 
aucune  personne,  effets  ou  marchandises  quelconques,  sera 
considéré  comme  exerçant  le  métier  de  canotier,  batelier  ou 
chaloupier  pour  gain  et  profit  quelconque,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  soit  pour  lui-même,  soit  pour  toute  autre  personne, 
et  passible  de  toute  amende  ou  pénalité  imposée  par  la  loi  ou 
par  les  règlements  de  la  dite  cité,  contre  ceux  qui  exercent  le 
métier  de  chaloupier,  batelier  ou  canotier,  et  dans  toute  action 
ou  plainte  intentée  en  vertu  de  la  présente  disposition,  le  défen- 
deur sera  tenu  d'alléguer  et  prouver  qu'il  n'exerce  pas  le  métier 
de  batelier,  canotier  ou  chaloupier. 

33  Vict.,  ch.  46,  art.  26,  parag.  4. 

377-  Aucune  personne  quelconque  ne  vendra  ou  n'expo- 
sera ou  offrira  en  vente  aucune  viande  de  boucherie  telle  que 
bœuf,  veau,  mouton,  porc  frais,  en  dehors  des  étaux  des  halles 
des  marchés  de  la  cité,  ou  de  toute  bâtisse  appropriée  à  cette 
fin  par  la  corporation,  ou  de  tout  magasin  ou  boutique  pour 
lequel  une  licence  aura  été  accordée  par  la  corporation,  sous 
peine  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres  pour  chaque 
offense. 

50  Vict.,  ch.  57,  art.  8,  parag.  1. 

378.  Mais  les  fermiers  ou  cultivateurs  pourront  vendre 
ur  les  dits  marchés,   en  se  conformant   aux  règlements  de 
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la  cité,  toute  espèce  de  viande,  soit  par  quartier,  soit  en  entier, 
provenant  d'animaux  élevés  sur  leurs  terres  ou  fermes,  ou 
possédés  par  eux  pendant  trois  mois,  ou  étant  le  produit  de 
leur  chasse;  et  dans  toute  poursuite  pour  violation  des  dis- 
positions du  présent  paragraphe,  la  corporation  ne  sera  pas 
tenue  de  prouver  que  le  défendeur  a  vendu,  offert  ou  exposé 
en  vente  de  la  viande  n'étant  pas  celle  d'animaux  élevés  sur 
sa  terre  ou  ferme,  ou  le  produit  de  sa  chasse.  Dans  telle  pour- 
suite le  défendeur  et  sa  femme  seront  témoins  compétents,  et, 
si  l'action  est  renvoyée,  la  cité  paiera  les  frais  de  témoins  et 
d'assignation  des  témoins  dans  la  dite  cause. 
62  Vict.,  ch.  57,  art.  24. 

379.  Aucun  regrattier  ne  pourra  vendre,  offrir  ou  exposer 
aucune  denrée  ou  provision  quelconque,  si  ce  n'est  dans  les 
halles  des  marchés  de  la  dite  cité,  ou  autre  bâtisse  appropriée  à 
cette  fin  par  la  dite  corporation,  sous  peine  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  quarante  piastres  pour  chaque  ofiense  ;  et  dans  toute 
action  ou  poursuite  intentée  pour  violation  des  dispositions  du 
présent  règlement,  il  ne  sera  pas  nécessaire  au  poursuivant  de 
prouver  que  le  défendeur  est  un  regrattier;  ce  sera  au  défendeur 
à  prouver  qu'il  n'est  pas  regrattier. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  27,  parag.  1. 

380.  Sera  considéré  comme  regrattier  quiconque  achète 
pour  les  revendre  en  détail,  aucune  denrée  ou  provision  qui  se 
vend  ordinairement  sur  les  marchés  publics  de  la  dite  cité. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  27,  parag.  2. 

381.  Pour  obliger  toute  personne  vendant  ou  offrant  en 
vente  dans  les  rues,  places  ou  promenades  publiques  de  la  dite 
cité,  aucune  marchandises,  objet  ou  effet  quelconque,  à  prendre 
du  dit  conseil  une  licence  à  cette  fin,  laquelle  licence  vaut  pen- 
dant le  temps  fixé,  et  est  donnée  par  l'officier  nommé  à  cette 
fin  par  le  dit  règlement;  et  pour  le  prix  ou  coût  de  telle  licence, 
il  peut  être  imposé  un  droit  n'excédant  pas  la  somme  de  douze 
piastres. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  47. 
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382.  Pour  obliger  toute  personne  tenant  des  chevaux  ou 
voitures  de  louage  en  la  cité,  de  prendre  du  conseil  de  la  cité 
une  licence  à  cette  fin,  en  payant  pour  cette  licence  une  somme 
n'excédant  pas  cinquante  piastres,  et  une  somme  additionnelle 
n'excédant  pas  dix  piastres  pour  chaque  cheval  et  chaque  voiture 
de  louage,  destinés  à  n'être  loués  qu'au  domicile,  bureau  ou  lieu 
d'affaires  du  propriétaire  de  ces  chevaux  et  voitures,  lesquels 
chevaux  et  voitures,  qui  seront  exemptés  de  porter  un  numéro, 
ne  devront  pas  stationner  aux  postes  ou  stations  des  cochers  ou 
charretiers. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  30. 

MAITRES    ET   SERVITEURS. 

383-  Pour  la  gouverne  des  maîtres  et  maîtresses,  appren- 
tis, domestiques,  engagés,  et  journaliers. 
29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  49. 

384.  Et  le  dit  conseil  possède,  quant  à  la  conduite  et 
gouverne  des  maîtres,  commis,  apprentis,  serviteurs,  engagés 
et  journaliers,  en  la  dite  cité,  tous  les  pouvoirs  contenus  dans 
les  dispositions  du  chapitre  vingt-sept  des  statuts  refondus 
pour  le  Bas-Canada,  (maintenant  art.  7415-7428  des  S.  R.  P.  Q.) 
et  peut  imposer  par  tout  règlement  qu'il  fera  à  ce  sujet  une 
amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  pour  infraction  de  toute 
disposition  de  tel  règlement. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  50. 

385-  Toute  poursuite  ou  plainte,  en  vertu  de  tel  règle- 
ment, est  portée  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité,  et 
entendue  et  décidée  conformément  à  la  loi  qui  régit  la  dite 
cour. 

29  Vict.,  ch.    57, art.  29,  parag.  51. 

386.  La  dite  cour  du  recorder,  relativement  à  l'annula- 
tion de  tout  engagement  comme  susdit,  possède  et  exerce  les 
pouvoirs  conférés  par  le  dit  acte.     (S.  R.  P.  Q.  art.  7415-7428). 

29  Vict,,  ch.  57,  art.  29.  parag.  52. 
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387-  Tout  commis,  serviteur,  servante,  engagé,  ou  jour- 
nalier, qui  après  s'être  engagé  conformément  aux  dispositions 
du  dit  acte  ou  des  règlements  du  dit  conseil,  refuse  ou  néglige, 
sans  cause  légitime,  d'exécuter  le  dit  engagement,  ou  qui,  après 
avoir  fait  tel  arrangement,  et  avant  d'avoir  commencé  son  temps 
de  service  conformément  au  dit  engagement,  contracte  un  autre 
engagement  avec  une  autre  personne,  est,  sur  conviction,  pas- 
sible d'une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  53. 

ENCLOS    PUBLICS. 

388-  Le  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  pour 
autoriser  tout  officier  ou  constable  de  police  de  la  dite  cité  à 
conduire  dans  tout  enclos  public  de  la  dite  cité  maintenant 
établi,  ou  qui  sera  établi  par  le  dit  conseil,  tout  cheval,  vache, 
cochon,  mouton,  chèvre  ou  bouc,  trouvé  en  une  rue  ou  place 
publique,  promenade  ou  jardin  public,  ou  quai  en  la  dite  cité, 
errant  ou  sans  personne  pour  en  prendre  soin;  et  tel  animal 
demeurera  dans  tel  enclos,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réclamé  par 
le  propriétaire,  en  par  lui  payant  telle  amende  fixée  par  le 
règlement  fait  à  cet  égard,  et  aussi  les  frais  de  garde  et  de  nour- 
riture de  tel  animal. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  54. 

389-  Si  le  dit  animal  n'est  pas  réclamé  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  le  jour  où  il  aura  été  ainsi  pris  comme  susdit, 
après  avis  donné  à  cet  effet  dans  les  langues  anglaise  et  fran- 
çaise, tel  animal  sera  vendu  par  encan  public,  et  le  produit  de 
la  dite  vente  sera  remis  au  trésorier  de  la  dite  cité,  qui  remettra 
le  prix  de  vente  au  propriétaire  de  tel  animal,  déduction  faite 
de  l'amende  et  des  frais  de  garde  et  de  nourriture. 

29  Vict,,  ch.  57,  art.  29,  parag.  55. 

390.  Si  le  propriétaire  ne  se  présente  pas  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  dite  vente,  la  balance  de  la  dite  vente 
appartenant  au  dit  propriétaire  sera  versée  par  le  dit  trésorier 
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dans  la  caisse  de  la  dite  cité  pour  faire  partie  des  fonds  de  la 
dite  cité. 

29  Vict,,  ch.  57,  art,  29,  parag.  56. 

NUISANCES,    ETC. 

391.  Pour  obliger  tout  propriétaire,  locataire  ou  occupant 
de  maison  ou  autre  bâtisse  ou  propriété  immobilière,  en  la 
dite  cité,  de  vider  et  nettoyer  toute  et  chaque  fosse  d'aisance, 
ou  privés,  dans  telle  maison  ou  bâtisse,  ou  sur  le  terrain  sur 
lequel  telle  bâtisse  ou  maison  est  construite,  et  d'entourer 
telle  fosse  d'aisance,  de  la  couvrir  et  de  refaire  ou  réparer  tel 
entourage  chaque  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  l'inspec- 
teur des  chemins  de  la  dite  cité,  sauf  le  recours  de  tel  locataire 
ou  occupant  qui  aura  droit  de  retrancher  du  prix  du  loyer 
ou  de  l'occupation,  toute  somme  par  lui  justement  dépensée 
pour  se  conformer  à  l'injonction  du  dit  inspecteur. 

29  Vict,,  ch.  57,  art,  29,  parag.  57. 

392.  Pour  obliger  tout  propriétaire,  occupant  ou  locataire 
de  tout  magasin  d'épiceries,  cave,  boutique  ou  manufacture  de 
chandelles  de  suif,  manufacture  de  savon,  tannerie,  étable, 
grange,  lieu  d'aisance,  égout,  jardin,  terrain  ou  lieu  quelcon- 
que, enclos,  ou  de  toute  maison,  bâtisse  ou  place  quelconque 
en  la  cité,  malsaine  ou  exhalant  une  odeur  fétide,  à  la  faire 
nettoyer,  enlever  ou  la  faire  disparaître  en  autant  qu'il  sera 
nécessaire  à  la  santé,  confort  et  commodité  des  habitants  de 
la  dite  cité;  défendre  à  toute  personne  d'apporter,  déposer  ou 
laisser  dans  les  limites  de  la  cité,  aucun  corps  mort  ou  car- 
casse, et  de  les  faire  enlever  ainsi  que  tout  article  ou  objet 
susceptible  de  devenir  malsain  ,par  le  propriétaire  ou  occu- 
pant des  lieux  sur  lesquels  ils  pourront  se  trouver;  et  dans 
le  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  tel  propriétaire,  occupant 
ou  locataire,  le  dit  conseil  peut  faire  exécuter  la  présente  dispo- 
sition aux  frais  et  dépens  du  dit  propriétaire,  occupant  ou  loca- 
taire, et  en  recouvrer  le  montant  par  action  de  dette  devant  la 
dite  cour  du  recorder. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  58. 
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393.  Pour  défendre,,  s 'il  est  jugé  nécessaire  par  le  dit 
conseil,  l'érection  ou  construction,  dans  la  dite  cité,  de  toute 
fabrique  de  chandelle  et  de  savon,  ou  de  savon,  ou  de  chandelle, 
ou  d'huile  ou  de  pains  de  lin,  fabrique  de  caoutchouc,  de  toile 
cirée,  de  boucherie,  d'établissements  de  teinturiers  ou  autres 
fabriques  ou  établissements  dans  lesquels  sont  exécutés 
des  travaux,  opérations  ou  procédés  qui  exposent  ou  tendent  à 
mettre  en  danger  la  santé,  la  sûreté  publique  ou  les  propriétés; 
mais  le  dit  conseil  peut  cependant  permettre  telle  érection, 
usage  ou  emploi,  sujets  aux  restrictions,  taxes,  droits,  condi- 
tions, et  limitations,  qu'il  croira  nécessaires  d'imposer,  et  à  une 
licence  pour  l'obtention  de  laquelle  il  peut  exiger  une  somme 
n'excédant  pas  dix  piastres. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  59. 

394.  Le  dit  conseil  pourra  acquérir  ou  louer  en  dehors 
des  limites  de  la  cité,  les  terrains  ou  lieux  qu'il  pourra  juger 
convenables  pour  y  déposer  les  décombres  ou  immondices,  et 
pourra  par  règlement  obliger  les  habitants  de  la  cité,  d'y  porter 
et  déposer  tous  décombres  ou  immondices,  devant,  en  vertu  de 
quelque  règlement,  être  enlevés  des  lieux  occupés  par  les  dits 
habitants  respectivement. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  46,  parag.  4. 

395-  Si  une  majorité  des  contribuables  résidant  dans  une 
partie  quelconque  de  la  cité  demande  au  conseil  de  ville  d'adop- 
ter des  mesures  pour  pourvoir  à  l'enlèvement  des  vidanges 
par  la  cité,  le  dit  conseil  peut  adopter  de  telles  mesures  appli- 
cables seulement  à  des  parties  de  la  cité,  ou  à  toute  la  cité, 
à  des  conditions  différentielles,  selon  le  cas,  et  selon  qu'il  sera 
trouvé  être  à  l'avantage  des  habitants  de  la  cité. 

9  Ed.  VII,  ch.  80,  art.  8. 

CRUAUTE    AUX    ANIMAUX. 

396.  Le  conseil  pourra  aussi  faire  des  règlements  pour 
punir  les  personnes  qui  maltraitent,  malmènent,  surchargent 
ou  surmènent  aucun  animal. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  60. 


-    107  — 

ORDRE    PUBLIC. 

397.  Pour  supprimer  et  réglementer  les  maisons  de  pros- 
titution, malfamées,  déréglées  ou  réputées  telles,  ou  toute 
autre  bâtisse  quelconque  en  la  dite  cité,  réputée  maison  de 
prostitution,  malfamée  ou  déréglée,  ou  connue  comme  telle 
ou  réputée  telle,  et  faire  à  l'égard  de  la  dite  maison  ou  bâtisse, 
ou  relativement  aux  maîtres,  maîtresses,  ou  personnes  répu- 
tées telles,  ou  aux  locataires  ou  aux  occupants  de  la  dite  maison 
ou  bâtisse,  ou  relativement  aux  personnes  demeurant,  résidant 
ou  logeant  dans  la  dite  maison  ou  bâtisse;  ou  relativement  à 
toute  prostituée  ou  personne  comme  telle  ou  réputée  telle, 
tout  règlement  nécessaire  à  la  tranquillité,  l'ordre,  la  décence 
ou  la  morale  publique;  et,  par  tout  tel  règlement,  tout 
maître,  maîtresse,  locataire  ou  occupant  de  telle  maison  ou 
bâtisse,  ou  toute  personne  réputée  telle,  pourra  être  tenue 
de  toute  infraction  commise  contre  les  dispositions  de  tel  règle- 
ment par  toute  personne  demeurant,  résidant,  logeant  dans 
telle  maison  ou  bâtisse,  ou  la  fréquentant;' mais  rien  n'empêchera 
que  le  contrevenant  ne  puisse  être  poursuivi  pour  l'offense 
par  lui  commise  contre  tel  règlement  à  l'option  du  poursui- 
vant; et  par  tel  règlement,  toute  contravention  à  ses  disposi- 
tions sera  punie  sur  conviction  devant  la  cour  du  recorder,  par 
une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  ou  à  défaut  de  paie- 
ment de  l'amende  et  des  frais  par  l'emprisonnement  au  travail 
forcé,  pour  un  temps  n'excédant  pas  six  mois;  mais  l'emprison- 
nement cessera  sur  paiement  de  l'amende  et  de  tous  les  frais 
dus  lors  de  tel  paiement. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  23. 

398-  Tous  propriétaires,  usufruitiers  ou  grevés  de  substi- 
tution, agents,  et  toutes  autres  personnes,  louant  ou  sous- 
louant  avec  connaissance  de  cause,  ou  faisant  occuper  ou 
permettant  l'occupation,  dans  les  limites  de  la  cité  de  Québec, 
de  maisons,  prémisses  ou  bâtiments  quelconques  à  ou  par  des 
personnes  de  mauvaise  réputation  ou  considérées  comme  telles, 
pour  des  fins  de  prostitution  ou  réputées  telles,  encourront, 
pour  chaque  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  section, 
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une  pénalité  n'excédant  pas  deux  cents  piastres,  cours  actuel, 
ou  un  emprisonnement  dans  la  prison  commune  du  district 
de  Québec  pour  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  six  mois; 
et  à  défaut  du  paiement  immédiat  de  la  pénalité  (si  une  péna- 
lité est  infligée  par  le  jugement,  au  lieu  d'un  emprisonnement) 
le  délinquant  sera  emprisonné  dans  la  dite  prison  commune 
pour  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  six  mois,  à  moins  que 
la  dite  pénalité  ne  soit  payée  plus  tôt.  Et  toute  poursuite 
ou  plainte  intentée  pour  le  recouvrement  d'une  telle  pénalité 
sera  prise  au  nom  de  la  dite  corporation  de  la  cité  de  Québec, 
devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité.  Et  à  cette  fin, 
la  dite  cour  a  le  pouvoir  de  sommer  le  délinquant,  lors  même 
qu'il  résiderait  en  dehors  des  limites  de  sa  juridiction,  dans 
la  province  de  Québec,  de  comparaître  devant  la  dite  cour  pour 
répondre  à  l'accusation  portée  contre  lui  pour  s'y  défendre 
et  être  jugé  conformément  à  la  loi  qui  régit  la  dite  cour. 
36  Vict.,  ch.  55,  art.  11. 

399.  Le  dit  conseil  peut  faire  des  règlements  pour  défendre 
tout  combat  de  coqs,  de  chiens  ou  autres  animaux,  et  tout 
amusement  cruel  en  la  dite  cité;  ou  tout  jeu  quelconque,  dans 
les  rues  ou  sur  les  places  publiques,  les  promenades  ou  jardins 
publics,  ou  quais  en  la  dite  cité. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  62. 

400-  Pour  défendre  à  toute  personne  quelconque  (les 
pharmaciens  exceptés)  de  vendre  ou  détailler,  faire  vendre  ou 
détailler  ou  exposer  en  vente  le  jour  du  dimanche,  aucun  effet, 
marchandise  ou  chose  quelconque;  et  pour  punir  toute  infrac- 
tion à  tel  règlement  par  une  amende  n'excédant  pas  cent 
piastres,  ou  par  l'emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois, 
ou  par  les  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  cour  saisie 
de  la  plainte. 

29  Vict,,  ch.  57,  art,  29,  parag.  63. 

401.  Pour  contraindre  la  fermeture,  le  dimanche,  de  tous 
magasins  et  boutiques,  et  des  établissements  de  photographes 
et  de  barbiers  pendant  toute  la  journée.. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  66. 
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402.  Dans  toute  municipalité  de  cité  ou  ville,  le  conseil 
municipal  pourra  faire,  amender  et  abroger  des  règlements 
ordonnant  que  pendant  toute  ou  partie  de  l'année  les  maga- 
sins d'une  ou  de  plusieurs  catégories  dans  la  municipalité 
soient  fermés  et  restent  fermés  chaque  jour  ou  quelque  jour 
que  ce  soit  de  la  semaine,  après  les  temps  et  heures  fixés  et 
déterminés  dans  ce  but,  par  le  dit  règlement;  mais  les  temps 
et  heures  ainsi  fixés  et  déterminés  par  tel  règlement  ne  devront 
pas  être  plus  tôt  que  sept  heures  du  soir,  ni  plus  tard  que  sept 
heures  du  matin. 

Toute  infraction  à  un  règlement  fait  en  vertu  de  cette 
loi  rendra  celui  qui  en  sera  trouvé  coupable  devant  deux  juges 
de  paix,  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres 
pour  chaque  infraction,  et,  à  défaut  de  payement,  d'un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  deux  mois. 

Les  poursuites  pour  infractions  aux  règlements  faits  en 
vertu  de  la  présente  loi,  seront  régies  par  la  partie  XV  du  Code 
criminel,  relative  aux  convictions  sommaires. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  5885. 

403.  Le  dit  conseil  peut  aussi,  par  règlement,  ordonner  la 
fermeture,  pendant  la  journée  du  dimanche,  des  théâtres, 
lieux  de  représentations  de  vues  animées,  ou  autres  spectacles 
ou  amusements,  où  le  public  a  accès. 

9  Ed.  XII,  ch.  80,  art,  7. 

404.  Les  officiers  de  police  et  les  constables  ont  le  pouvoir 
d'entrer  dans  toute  maison,  tout  bâtiment,  ou  autre  lieu 
quelconque,  où  des  liqueurs  enivrantes  sont  vendues  ou  exposées 
en  vente,  durant  les  jours  et  les  heures  où  ce  commerce  de 
liqueurs  est  défendu  par  la  loi  ou  par  des  règlements  du  conseil 
de  la  dite  cité. 

9  Ed.  VII,  ch.  80,  art.  10. 

405.  Et  toute  personne  ou  personnes  qui  pourront  se 
trouver  dans  une  telle  maison,  bâtiment  ou  lieu  quelconque 
ci-dessus  énumérés,  ou  qui  auront  la  charge  des  dites  pré- 
misses, et  qui  refuseront,  ou  qui,  après  une  sommation  régu- 
lière refuseront  d'admettre  tel  officier  de  police  ou  constable, 
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ou  qui  d'aucune  manière  s'opposent  ou  mettent  obstacle  à  son 
admission  dans  la  dite  maison  ou  le  dit  bâtiement  ou  lieu 
quelconque,  encourront,  pour  chaque  telle  offense,  une  péna- 
lité n'excédant  pas  cinquante  piastres,  cours  actuel,  et  à  défaut 
du  paiement  immédiat  de  la  dite  pénalité,  un  emprisonne- 
ment n'excédant  pas  trois  mois  dans  la  prison  commune  du 
district  de  Québec. 

36  Vict.,  ch.  55,  art.  13,  2nd  parag. 

406-  Pour  empêcher  les  courses  de  chevaux  ou  le  train 
immodéré  des  chevaux  dans  les  rues  de  la  cité,  et  toute  course 
ou  trot  autrement  sur  aucun  grand  chemin  ou  route  publique 
dans  un  rayon  de  neuf  milles  en  dehors  des  limites  de  la  dite 
cité. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  65. 

407.  Pour  interdire  ou  régler  et  taxer  les  jeux  de  hasard 
ou  maisons  de  jeux  de  hasard. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  66. 

408-  Les  propriétaires  ou  possesseurs  d'aucun  chien  dans 
la  cité  de  Québec,  au  lieu  de  la  taxe  maintenant  imposée  sur  les 
chiens  dans  la  dite  cité  de  Québec,  seront  tenus  de  prendre 
annuellement  du  greffier  de  la  corporation  de  la  cité  de  Québec, 
avant  le  premier  jour  de  mai  de  chaque  et  toute  année,  une 
licence  pour  avoir  le  droit  de  garder  tel  chien,  pour  laquelle 
licence  ils  devront  payer  au  trésorier  de  la  dite  cité  une  somme 
de  une  piastre  et  cinquante  centins  pour  chaque  tel  chien;  et 
chaque  tel  chien  devra  avoir  autour  du  cou  un  collier  en  métal 
ou  en  cuir  avec  un  numéro  lisiblement  écrit  dessus,  savoir:  le 
numéro  qui  devra  être  inscrit  dans  la  dite  licence  par  le  dit 
greffier  de  la  cité,  lequel  dit  numéro  devra  être  de  métal,  ou 
peint  sur  le  dit  collier,  le  tout  sous  peine  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  cinq  piastres  pour  chaque  contravention  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  section. 

38  Vict.,  ch.  74,  art,  5. 

409-  Pour  punir  par  l'amende  toute  personne  qui  gardera 
ou  aura  en  sa  possession  un  chien  vicieux  mordant  ou  atta- 
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quant  les  passants  ou  autres  personnes,  ou  qui  gardera  tout 
autre  animal  vicieux,  féroce  ou  dangereux  à  la  sûreté  et  tran- 
quillité des  citoyens  ou  autres  en  la  dite  cité,  et  pour  ordonner 
d'enfermer,  de  tuer  ou  de  faire  tuer  ou  détruire  tel  chien  ou 
autre  animal,  aux  frais  et  charge  de  tel  propriétaire  ou  personne 
en  ayant  la  garde. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  67. 

410-  Pour  accorder  des  dommages  n'excédant  pas  qua- 
rante piastres  à  toute  personne  mordue  ou  blessée  par  tel 
chien  ou  animal;  et  la  poursuite  pour  l'amende  ou  pour  les 
dommages  sera  portée  devant  la  dite  cour  du  recorder  et 
entendue  et  jugée  suivant  la  loi  qui  régit  la  dite  cour;  si  la 
personne  ainsi  mordue  ou  blessée  est  mineure  de  moins  de 
seize  ans,  dans  ce  cas,  l'action  pour  dommages  sera  portée  au 
nom  du  père  ou  de  la  mère,  ou  du  tuteur  de  tel  mineur. 

29  Vict.,  ch.  57,  art,  29,  parag.  68. 

CHEVAUX — CHARRETIERS,    ETC. 

411-  Pour  punir  par  amende,  le  propriétaire,  gardien  ou 
conducteur  de  tout  cheval  trouvé  sur  une  rue,  une  ruelle,  un 
quai  ou  une  autre  place  publique,  dans  la  cité,  sans  une  personne 
capable  qui  en  ait  la  garde. 

29  Vict,,  ch.  57,  art,  29,  parag.  70. 

412.  Et  par  tel  règlement,  le  maître,  propriétaire  ou 
possesseur  de  tel  cheval  peut  être  poursuivi  personnellement, 
et  condamné  pour  toute  infraction  aux  dispositions  de  ce  règle- 
ment, soit  que  l'infraction  résulte  du  fait  du  dit  maître,  pro- 
priétaire ou  possesseur,  ou  du  fait  de  son  engagé,  serviteur 
ou  autre  personne  quelconque  à  son  service,  ou  à  laquelle  il 
aura  prêté  ou  loué  tel  cheval. 

29  Vict,,  ch.  57,  art,  29,  parag.  71. 

413-  Pour  le  bon  gouvernement  et  discipline  des  char- 
retiers, et  pour  établir  des  stations  de  charretiers  dans  la  dite 
cité,  et  pour  faire,  changer  et  altérer  le  tarif  des  taux  qui  doivent 
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être  pris  et  exigés  par  les  dits  charretiers,  et  les  personnes 
qui  prennent  à  loyer  des  chevaux  ou  des  voitures  dans  la  cité. 
29  Vict.,  ch.  57,  art,  29,  parag.  72,  no.  1. 

414.  Et  par  tout  règlement  ainsi  fait,  toute  personne 
exerçant  le  métier  de  charretier  pourra  être  tenue  responsable 
de  toute  et  chaque  violation  du  dit  règlement  commise  par  tel 
charretier,  ses  engagés,  serviteurs,  soit  que  telle  violation 
procède  du  fait  du  dit  charretier,  soit  qu'elle  procède  du  fait 
de  tels  engagés  ou  serviteurs,  et  poursuivie  et  punie  conformé- 
ment aux  dispositions  de  tel  règlement;  mais  rien  de  contenu 
dans  le  présent  paragraphe  ou  dans  celui  qui  le  précède  immédia- 
tement n'empêche  que  l'auteur  du  fait  ne  puisse  être  poursuivi 
et  puni  en  vertu  du  règlement  mentionné  dans  les  dits  paragra- 
phes. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  72,  no.  2. 

415-  Quiconque  sera  dans  l'habitude  de  stationner  avec 
une  voiture  attelée  d'un  ou  plusieurs  chevaux,  ou  de  faire 
stationner  telle  voiture,  sur  une  station  de  charretiers  ou  dans 
une  rue,  ruelle,  porche,  entrée  de  cour  ou  de  bâtisse,  ou  sur 
une  place  publique  en  la  dite  cité,  ou  de  transporter  dans  telle 
voiture  des  personnes,  effets  ou  marchandises  quelconques,  sera 
considéré  comme  exerçant  le  métier  de  charretier  pour  lucre, 
gain  ou  profit  quelconque  soit  pour  lui-même  ou  pour  toute 
autre  personne,  et  passible  de  toute  amende  et  pénalité  imposées 
par  la  loi  ou  par  les  règlements  de  la  dite  cité,  à  ceux  qui  exer- 
cent le  métier  de  charretier;  et  dans  toute  action  ou  plainte 
intentée  en  vertu  de  la  présente  disposition,  le  défendeur  sera 
tenu  de  prouver  qu'il  n'exerce  pas  le  métier  de  charretier  comme 
susdit. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  24. 

TRAVERSEE   SUR   LE    FLEUVE    ST-LAURENT. 

416-  Le  conseil  pourra  aussi  faire  des  règlements  pour 
réglementer  les  traverses  ou  passages  et  les  passeurs  sur  le 
fleuve  St-Laurent  entre  la  dite  cité  et  tout  lieu  situé  dans  un 
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rayon  de  douze  milles  de  la  dite  cité;  faire  des  tarifs  de  droits 
de  péage  à  être  perçus  et  exigés  par  les  dits  passeurs;  accorder 
des  licences  aux  dits  passeurs,  et  exiger  le  taux  ou  la  somme 
qui  sera  payée  pour  l'obtention  de  chaque  licence,  et  l'époque  où 
elle  sera  renouvelée  chaque  année, — moitié  de  la  somme  devant 
appartenir  à  la  dite  corporation,  et  l'autre  moitié  à  la  munici- 
palité où  aboutira  le  passage, — et  toute  infraction  aux  dis- 
positions de  tel  règlement  sera  punissable  par  une  amende  n'ex- 
cédant pas  quarante  piastres  recouvrable  par  voie  d'action 
populaire. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  73,  tel  qu'amendé  par 
55-56  Vict.,  ch.  50,  art,  1. 

417.  Le  conseil  de  ville  peut,  s'il  le  trouve  plus  avanta- 
geux à  la  dite  cité,  faire  un  règlement  pour  autoriser  la  vente 
et  l'adjudication,  par  encan  public  ou  d'après  des  soumissions 
demandées  comme  ci-après  dit,  du  droit  exclusif  de  traverser 
les  passagers,  marchandises,  animaux  et  autres  objets  quel- 
conques entre  la  dite  cité  et  la  ville  de  Lévis,  pour  pas  plus  de 
quinze  ans,  le  dit  règlement  fixant  et  déterminant  les  conditions 
de  la  dite  vente. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  art,  2,  1er  alinéa;  9  Ed.  VII,  ch.  80, 
art.  2. 

418-  La  ville  de  Lévis  aura  le  pouvoir  de  faire  tels  règle- 
ments qu'elle  jugera  nécessaires  relativement  à  la  traverse 
entre  la  ville  et  la  cité  de  Québec,  ou  autre  localité,  et  pour 
imposer  des  pénalités  contre  toute  personne,  compagnie  ou 
traversier  qui  refusera  ou  négligera  de  se  conformer  à  ces 
règlements,  et  le  revenu  des  dites  pénalités  appartiendra  à  la 
ville  de  Lévis.  Pourvu  toujours  que  la  cité  de  Québec,  tout 
en  ayant  le  droit  d'octroyer  le  contrat  de  la  traverse  entre 
Québec  et  Lévis,  sujet  aux  conditions  et  formalités  ci-après 
exprimées,  et  d'accorder  une  licence  à  cet  effet  pour  une  période 
n'excédant  pas  neuf  ans,  soit  tenue  de  payer  à  la  ville  de  Lévis 
la  moitié  du  produit  ou  revenu  de  la  dite  licence. 

De  plus,  le  droit  de  faire  et  préparer  des  règlements  pour 
mettre  à  effet  les  pouvoirs  conférés  par  la  loi  à  la  cité  de  Québec 


—  114  — 

et  à  la  ville  de  Lévis,  relativement  à  la  traverse  entre  cette 
cité  et  la  ville,  sera  exercé  conjointement  par  leurs  conseils 
de  la  manière  suivante,  et  ce,  à  compter  de  l'expiration  du 
contrat  actuellement  existant  entre  la  cité  de  Québec  et  la 
compagnie  de  la  traverse  de  Québec  et  Lévis:  un  comité  spécial, 
composé  de  trois  membres  choisis  par  le  conseil  de  la  cité  de 
Québec,  et  de  trois  membres  choisis  par  le  conseil  de  la  ville  de 
Lévis,  convoqué  par  le  maire  de  la  cité  de  Québec,  dans  la 
cité  de  Québec,  dans  un  délai  raisonnable,  de  pas  moins  d'un 
an,  avant  l'expiration  du  contrat  actuel  et  l'octroi  d'un  nouveau 
contrat,  aura  seul  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  concer- 
nant les  conditions  du  dit  contrat,  l'octroi  et  le  prix  de  la  licence 
de  traverse,  la  fixation  des  taux  de  péage  du  fret  et  des  passagers 
et  autres  conditions  que  le  dit  comité  spécial  jugera  à  propos 
d'imposer. 

Ce  comité  sera  présidé  par  l'un  de  ses  membres  choisi  à  la 
majorité  des  membres  présents,  et,  en  cas  d'égalité  de  voix 
sur  le  choix  du  président,  il  sera  choisi  par  la  voie  du  tirage 
au  sort.  Le  président  du  comité  aura  droit  de  voter  sur 
toutes  les  questions  et,  au  cas  d'égalité  de  votes,  il  aura  voix 
prépondérante. 

Le  quorum  de  ce  comité  sera  de  quatre. 

Ces  règlements  viendront  en  vigueur  après  avoir  été 
approuvés  par  la  corporation  de  la  cité,  de  la  manière  indiquée 
par  la  loi  et  les  règlements  de  la  cité  de  Québec. 

6  Ed.  VII,  ch.  49,  art.  24.  (Acte  d'incorporation  de  la 
ville  de  Lévis.) 

419.  Tout  contrat  qui  pourra  être  passé  avec  un  particulier 
ou  avec  une  compagnie  pour  effectuer  un  service  de  bateaux 
traversiers,  entre  la  dite  cité  et  la  rive  sud  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  ne  pourra  valoir  qu'en  autant  qu'il  aura  été  approuvé 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

La  cité,  deux  ans  au  moins  avant  l'expiration  de  tel 
contrat,  devra  demander  en  la  manière  ordinaire,  des  soumis- 
sions pour  son  renouvellement. 

8  Ed.  VII,  ch.  83,  art.  12. 
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420.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  7  Edouard  VII, 
chapitre  46,  la  vente  du  droit  exclusif  de  traverse  entre  la 
dite  cité  et  la  ville  de  Lévis,  mentionnée  dans  le  paragraphe  1, 
article  2  de  la  loi  55-56  Victoria,  chapitre  50,  pourra  être  faite 
pour  une  période  n'excédant  pas  quinze  ans. 

9  Ed.  VII,  ch.  80,  art.  2. 

421.  Au  cas  où  la  cité  de  Québec  et  la  ville  de  Lévis  ne 
prendraient  pas  à  leur  charge  le  service  de  la  traverse  sur 
le  fleuve  Saint-Laurent,  tout  contrat  fait  et  passé  avec  une 
personne  ou  une  compagnie  pour  effectuer  le  dit  service  devra 
être  basé  sur  un  règlement  préparé  par  un  comité  conjoint 
des  membres  du  conseil  de  la  dite  cité  et  de  la  dite  ville,  tel 
que  mentionné  à  la  section  24  de  loi  6  Edouard  VII,  ch. 
49;  {art.  418  ci-devant);  et  tel  contrat  devra  être  approuvé  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

9  Ed.  VII,  ch.  87,  art.  3. 

422.  Le  conseil  peut  fixer,  par  résolution,  le  jour,  le  lieu 
et  l'heure  de  la  dite  vente,  ou  de  la  réception  finale  et  ouver- 
ture des  soumissions,  et  avis  doit  en  être  publié  dans  les  jour- 
naux officiels  de  la  corporation  pendant  au  moins  dix  jours 
francs  entre  la  première  publication  du  dit  avis  et  le  jour  fixé 
pour  la  vente  ou  pour  la  réception  finale  et  ouverture  des 
soumissions.  Dans  le  cas  où,  pour  une  raison  quelconque, 
la  dite  vente  n'est  pas  faite  au  jour  ainsi  fixé,  un  autre  jour 
peut  être  fixé  par  une  autre  résolution. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  art.  2,  2e  alinéa. 

423.  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaire  de  la  dite 
vente  et  adjudication  entre  la  dite  cité  et  l'adjudicataire.  Ce 
dernier  doit  fournir  deux  cautions  solvables  et  acceptées  par 
le  conseil,  qui  s'obligent  conjointement  et  solidairement  avec 
lui,  envers  la  dite  cité  au  paiement  du  prix  d'adjudication, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  dix  mille  piastres,  et  à 
l'exécution  de  toutes  les  conditions  du  dit  acte.  Le  caution- 
nement ainsi  donné  doit  rester  obligatoire  pendant  toute  la 
durée  du  contrat. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  art.  2,  troisième  alinéa. 
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424.  Le  prix  de  l'adjudication  comme  susdit  sera  partagé 
entre  la  dite  corporation  et  la  municipalité  dans  laquelle  aboutira 
telle  traverse. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  76. 

425.  Le  dit  conseil  peut,  par  règlement  autorisant  la 
dite  vente  et  adjudication,  faire  des  dispositions  pour  la  com- 
modité, sûreté  des  passagers,  le  mode  de  traverse,  fixer  le 
temps  et  le  nombre  des  traverses  ou  voyages  à  être  faits  par 
chaque  jour,  et  imposer  une  amende  n'excédant  pas  quarante 
piastres  pour  toute  infraction  aux  dispositions  de  tel  règlement. 

29  Vict,,  ch.  57,  art,  29,  parag.  77. 

426.  Pour  régler  et  fixer  le  loyer  que  pourra  exiger  la 
corporation  de  tous  quais  à  elle  appartenant. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  79. 

427.  Et  aussi  pour  faire  un  tarif  de  droits  ou  taux  de 
péage  qui  pourront  être  exigés  et  perçus  pour  l'usage  des  dits 
quais,  soit  pour  amarrage  de  goélettes  ou  autres  embarcations 
ou  bâtiments,  soit  pour  y  débarquer,  embarquer  ou  déposer 
pour  toute  autre  fin  des  animaux,  marchandises,  effets  quelcon- 
ques, denrées  ou  provisions  quelconques,  ou  pour  l'usage  ou 
occupation  par  tout  bâtiment  de  quelque  espèce  qu'il  soit  du 
havre  ou  port  du  palais  dans  les  limites  de  la  dite  cité. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  26. 

428.  Le  conseil  de  la  dite  cité  peut,  par  résolution,  ordonner 
la  vente  à  l'enchère  des  revenus  de  tous  et  de  chacun  des  parcs 
aux  animaux  et  des  bureaux  de  pesage  des  marchés,  et  fixer  le 
mode  et  les  conditions  de  telle  vente  et  adjudication. 

59  Vict.,  ch.  47,  art.  8. 

429-  Pour  fixer  et  déterminer  les  honoraires  à  être  exigés 
et  perçus  par  les  divers  officiers  du  dit  conseil,  pour  tout  service 
par  eux  fait  ou  rendu  à  la  demande  de  toute  personne,  ou  pour 
recherche,  copie  ou  extrait  de  tout  règlement  ou  document 
quelconque  dont  ils  ont  la  garde  respectivement. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  82. 
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430.  Les  dits  honoraires  font  partie  des  fonds  de  la  dite 
cité;  mais  aucun  honoraire  n'est  exigé  dans  les  cas  où  la  loi 
oblige  le  dit  conseil  ou  ses  officiers  de  donner  gratuitement 
copie,  extrait  ou  communication  de  tel  règlement  ou  document. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  29,  parag.  83. 

DISPOSITIONS   GENERALES    CONCERNANT   LES 
REGLEMENTS. 

431.  Tout  règlement  doit  être  lu  deux  fois  par  le  conseil 
à  des  assemblées  régulières  et  séparées,  avant  d'être  adopté 
définitivement  et  mis  devant  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  et  après  avoir  été  lu  une  première  fois,  doit  être  publié 
dans  un  journal  anglais  et  dans  un  journal  français  publiés 
dans  la  cité,  et  être  suivi  d'un  avis  indiquant  le  jour  auquel 
il  sera  lu  la  deuxième  fois;  et  il  doit  s'écouler  au  moins  deux 
jours  francs  entre  le  jour  de  cette  publication  et  celui  de  la 
seconde  lecture;  pourvu  que  le  règlement  puisse  être  modifié 
ou  amendé  à  telle  seconde  lecture,  si  le  conseil  le  juge  à  propos, 
sans  la  nécessité  d'autre  publication  du  règlement  avant  son 
adoption  finale,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ordonnée  par  résolution 
du  conseil. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  28. 

432.  Lorsque  la  loi  ordonne  qu'un  règlement  du  conseil 
soit  soumis  à  l'approbation  des  contribuables  propriétaires 
d'immeubles  dans  la  cité,  le  vote  des  dits  contribuables  se  fera 
d'après  la  liste  alors  en  vigueur  des  électeurs  ayant  qualité 
pour  voter  à  l'élection  des  échevins  dont  le  siège  est  désigné 
par  le  numéro  1. 

59  Vict.,  ch.  47,  art.  15. 

433-  Au  moins  quinze  jours  avant  le  jour  fixé  pour  telle 
votation,  le  greffier  de  la  cité  en  donnera  avis  dans  les  jour- 
naux officiels  du  conseil;  et,  pour  la  dite  votation,  il  y  aura 
un  bureau  de  votation  dans  chaque  quartier.  Ces  bureaux  de 
votation  seront  établis  par  le  maire;  et  le  greffier  en  publiera 
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dans  les  dits  journaux  la  liste  et  la  désignation  au  moins  deux 
jours  francs  avant  le  jour  de  la  votation. 
59  Vict.,  ch.  47,  art.  16. 

434-  Le  greffier  delà  cité  préparera  des  cahiers  de  vota- 
tion pour  chaque  bureau  de  votation,  suivant  la  cédule  Q 
annexée  à  la  présente  loi.  (Cédule  0  de  la  présente  compi- 
lation). 

59  Vict.,  ch.  47,  art,  17. 

435.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  applicables  à  la 
votation  pour  l'élection  des  membres  du  conseil  s'appliqueront 
à  la  votation  pour  l'approbation  d'un  règlement  comme  susdit. 

59  Vict,,  ch.  47,  art.  18. 

436.  Le  bulletin  de  vote  de  chaque  électeur  sera  un  papier 
imprimé  avec  annexe,  fait  suivant  la  cédule  R  annexée  à  la 
présente  loi.     (Cédule  P  de  la  présente  compilation). 

59  Vict.,  ch.  47,  art,  19. 

437.  L'électeur  marquera  le  dit  bulletin  en  faisant  avec, 
un  crayon  une  croix  sur  le  côté  en  regard  du  mot  "pour"  s'il 
approuve  le  dit  règlement,  ou  en  regard  du  mot  "contre"  s'il 
désapprouve  le  dit  règlement. 

59  Vict.,  ch.  47,  art.  20. 

438-  Immédiatement  après  la  clôture  du  scrutin,  le  pré- 
sident du  bureau  de  votation  ouvrira  la  boîte,  et  comptera  le 
nombre  de  bulletins  favorables  et  le  nombre  de  bulletins  défa- 
vorables au  règlement,  et  en  fera  un  relevé  indiquant  le  nombre 
de  bulletins  admis  de  chaque  espèce. 

59  Vict.,  ch.  47,  art,  21. 

439-  Le  lendemain  du  jour  de  la  votation,  ou  le  premier 
jour  juridique  suivant,  si  le  lendemain  n'est  pas  un  jour  juri- 
dique, à  onze  heures  du  matin,  au  bureau  du  greffier,  ce  dernier 
ouvrira  les  boîtes  de  scrutin,  et  le  maire  constatera  le  nombre  de 
bulletins  favorables  et  le  nombre  de  bulletins  défavorables  au 
dit  règlement,  d'après  les  relevés  ou  états  faits  par  les  présidents 
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des  bureaux  de  votation  ;  et,  si  le  dit  règlement  se  trouve  approu- 
vé par  la  majorité  des  dits  votes,  le  maire  en  signera  la  déclara- 
tion, et  le  dit  règlement  sera  ensuite  publié  en  la  manière  ordi- 
naire. 

59  Vict.,  ch.  47,  art.  22. 

440.  Toute  copie  écrite  ou  imprimée  d'un  règlement, 
d'une  règle  ou  d'un  statut  du  dit  conseil,  certifiée  par  le  greffier 
de  la  cité  et  produite  devant  la  dite  cour  du  recorder  ou  toute 
cour  de  justice,  doit  être  réputée  authentique  jusqu'à  preuve 
du  contraire. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  30,  parag.  2. 

441.  Tous  les  ordres,  règles,  statuts,  règlements  et  actes 
d'autorité  légalement  faits  par  le  dit  conseil  ou  ci-devant  par 
les  juges  de  paix  ou  toute  autorité  compétente,  et  maintenant 
en  force,  continuent  à  être  en  force  dans  la  dite  cité,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  abrogés. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  30,  parag.  3. 

442.  Les  règlements  maintenant  en  force  dans  la  cité,  ou 
qui  y  seront  en  force  à  l'avenir  sont,  dans  les  limites  de  la  dite 
cité,  considérés  comme  actes  publics,  et  il  en  doit  être  pris 
connaissance  par  toute  cour,  juge  ou  personne  quelconque, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  alléguer  spécialement. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  30,  parag.  4. 

[Il  est  déclaré  et  statué  que  le  règlement  passé  par  le  dit 
conseil,  le  vingt-sept  avril  mil  huit  cent  soixante-six,  refon- 
dant les  règlements  pour  prélever  des  deniers  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  la  dite  cité,  est  et  a  été  légal  et  obligatoire  à 
toutes  fins  et  intentions  quelconques]. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  66. 

443-  Une  copie  certifiée  de  tout  règlement  adopté  par  le 
conseil  doit  être  transmise  par  le  greffier  de  la  cité  au  lieute- 
nant-gouverneur qui,  pendant  les  trois  mois  suivants,  peut  le 
désapprouver,  et  cette  désapprobation  rend  le  règlement  nul, 
de  la  même  manière  que  tout  règlement  qui  répugne  à  quel- 
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que  loi  de  cette  province  est  nul;  mais  si  cette  désapproba 
tion  du  lieutenant-gouverneur  n'est  pas  signifiée  au  dit   con- 
seil, le  règlement  continue  d'avoir  sa  pleine  force  et  effet,  à 
moins  qu'il  ne  soit  contraire  à  quelque  loi  en  force. 
29  Vict.,  ch.  57,  art,  30,  parag.  5. 

444.  Le  droit  de  demander  la  cassation  d'un  règlement 
passé  par  le  conseil  de  ville  se  prescrit  par  trois  mois  à  compter 
de  son  entrée  en  vigueur.  Cette  prescription  s'applique  aussi 
au  droit  de  demander  l'annulation  d'une  résolution  du  dit 
conseil. 

3  Ed.  VII,  ch.  61,  art.  10. 

445-  Le  conseil  peut,  pour  punir  l'infraction  à  ses  règle- 
ments ou  à  quelqu'un  de  ses  règlements,  imposer  des  amen- 
des fixes  ou  variables,  et  l'emprisonnement  à  défaut  de  paie- 
ment, et  laisser  à  la  cour  à  déterminer  le  montant  de  l'amende, 
le  temps  de  paiement,  et  la  longueur  de  l'emprisonnement; 
l'amende  ne  devra  dans  aucun  cas  excéder  quarante  piastres, 
et  elle  sera  poursuivie  et  recouvrée  en  la  manière  et  forme 
prescrites  par  la  loi  qui  régit  la  cour  du  recorder  de  la  dite 
cité,  et  l'emprisonnement  ne  devra  pas  être  pour  une  période 
de  plus  de  deux  mois  de  calendrier,  à  moins  que  la  loi  ne  fixe 
un  autre  montant  ou  une  autre  période. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  30,  parag.  6. 

446.  Ledit  conseil  peut  autoriser  tout  officier  ou  cons- 
table  de  la  dite  police  d'entrer  dans  toute  maison,  bâtisse,  cour 
ou  terrain  ou  lieu  quelconque  en  la  dite  cité,  pour  s'assurer  qu'il 
ne  s'y  commet  pas  quelque  infraction  des  lois  ou  des  règlements 
maintenant  faits,  ou  qui  seront  faits  à  l'avenir  par  le  dit  conseil. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  30,  parag.  7. 

447.  Tout  cautionnement  en  matière  pénale  pris  et  reçu 
en  vertu  du  présent  acte,  vaut  comme  s'il  avait  été  pris  devant 
la  cour  du  recorder,  le  recorder  ou  un  juge  de  paix  du  district 
de  Québec,  et  est  sujet,  quant  à  la  forfaiture  devant  la  dite  cour, 
à  toutes  les  procédures  requises  pour  la  forfaiture  des  caution- 
nements devant  les  cours  de  juridiction  criminelle. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  30,  parag.  10. 
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448.  Tout  cautionnement  requis  en  matière  pénale  dans 
tous  les  cas  où  l'amende  ou  pénalité  poursuivie  appartiendra  à 
la  dite  corporation,  dans  le  cas  de  non  accomplissement  de  toute 
ou  aucune  des  conditions  mentionnées  au  dit  cautionnement, 
sera  donné  en  faveur  de  la  dite  corporation  qui,  dans  le  cas  de 
non  accomplissement  (forfeiture)  du  dit  cautionnement  pourra 
recouvrer  le  montant  de  ce  cautionnement  contre  les  cautions 
solidairement,  par  action  de  dette  devant  la  dite  cour  du 
recorder. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  29. 

CORPS    DE    POLICE. 

449-  A  compter  du  premier  jour  de  mai  prochain  [mai 
1889],  le  corps  de  police  actuellement  existant  en  la  cité  de 
Québec  sera  sous  le  contrôle  du  conseil  de  ville  de  la  cité. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  52. 

450-  Tout  homme  faisant  partie  du  dit  corps  est  appelé 
constable  de  police,  et  a  tous  les  pouvoirs  et  privilèges  atrribués 
par  la  loi  aux  constables,  et  est  soumis  à  la  même  responsabi- 
lité dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le 
présent  acte;  cette  disposition  s'étend  à  tous  les  officiers  du  dit 
corps. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  31,  parag.  4. 

451.  Avant  d'entrer  en  fonctions  tout  officier  ou  homme 
du  dit  corps  prête  serment  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite 
cité,  [Cédule  Q  de  la  présente  compilation]  de  bien  et  fidèlement 
remplir  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  en  sa  dite  capacité. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  31,  parag.  5. 

452.  Les  dits  constables  de  police  doivent  veiller  jour  et 
nuit  au  maintien  du  bon  ordre,  de  la  paix  publique,  à  l'observa- 
tion des  lois,  règles,  règlements  et  ordonnances  en  force  en  la 
dite  cité,  et  à  la  prévention  des  délits  et  félonies  en  la  dite  cité. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  31,  parag.  7. 

453.  Les  pouvoirs  des  constables  de  police  s'étendent  à 
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tout  le  district  de  Québec;  mais  ils  ne  peuvent  agir  en  dehors 
des  limites  de  la  cité  qu'avec  l'autorisation  écrite  du  maire  ou 
par  l'ordre  de  la  cour  du  recorder. 
51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  53. 

454.  L'engagement  de  tout  constable  de  police  sera  censé 
fait  pour  l'espace  d'une  année  et  pas  plus,  mais  tout  engage- 
ment pourra  être  renouvelé  du  consentement  du  conseil. 

51-52  Vict,,  ch.  78,  art,  54. 

455.  Aucun  constable  de  polkene  pourra  abandonner  le 
dit  corps  avant  l'expiration  du  terme  de  son  engagement, 
(excepté  le  cas  où  il  aura  été  destitué),  sous  peine  d'une  amende 
n'excédant  pas  quatre-vingts  piastres,  ou  à  défaut  de  paiement 
d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  31,  parag.  1. 

456.  Tout  officier  ou  constable  de  police,  lorsqu'il  est  dans 
l'exécution  de  son  devoir,  doit  arrêter  à  vue  toute  personne 
contrevenant  à  la  charte  de  la  cité,  ou  à  un  règlement  du 
conseil  de  ville,  ainsi  que  toute  personne  vagabonde,  fainéante, 
débauchée,  désœuvrée  ou  déréglée,  qu'il  trouve  troublant  la 
paix  publique,  ou  qu'il  a  juste  cause  de  soupçonner  de  quel- 
que mauvais  dessein,  ainsi  que  toute  personne  qu'il  trouve 
couchée  ou  flânant  dans  un  champ,  une  rue,  une  cour,  ou 
autre  lieu  quelconque  en  la  dite  cité,  et  ne  donnant  pas  un 
compte  satisfaisant  de  sa  présence  dans  tel(  champ,  rue,  cour 
ou  autre  lieu;  et  il  doit  arrêter  aussi  toute  personne  qu'il  trouve 
commettant  une  offense  contre  les  dispositions  des  articles 
2782  à  2794,  (maintenant  art.  3578-3590  des  S.  R.  P.  Q.  de  1909) 
inclusivement,  des  statuts  refondus. 

61  Vict.,  ch.  52,  art.  11. 

457-  Toute  personne  vagabonde  arrêtée  à  vue  sera  con- 
duite devant  la  cour  du  recorder,  si  la  cour  est  en  séance,  et 
si  la  cour  n'est  pas  en  séance,  au  plus  proche  poste  de  police, 
pour  y  être  détenue  jusqu'à  la  prochaine  séance  de  la  cour,  si 
elle  ne  donne  pas  le  cautionnement  requis  par  la  loi. 

61  Vict.,  ch.  52,  art.  12. 
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N.  B.  Les  art.  10-19  du  eh.  102  des  S.  R.  B.  C,  (de  1861), 
connus  comme  "l'ordonnance  de  police",  ont  été  déclarés 
abrogés  par  les  S.  R.  C,  de  1886,  annexe  A.  Cependant,  ils 
ont  été  reproduits  dans  les  art.  2782-2794  des  S.  R.  P.  Q.  de 
1888,  et  dans  les  art.  3578-3590  des  S.  R.  P.  Q.  de  1909. 

Cette  ordonnance  de  police  fait  maintenant  partie  du  code 
criminel,  art.  238,  239.  Il  est  fort  douteux  que  la  législature  de 
Québec  ait  encore  juridiction  sur  cette  matière. 

458.  Toute  personne  arrêtée  sur  le  fait  (on  view),  pour 
offense  contre  une  loi  provinciale  ou  contre  les  règlements  de 
la  cité,  pourra  être  admise  à  caution  par  un  juge  de  paix  ou 
par  le  sergent,  ou  autre  officier  ou  gardien  de  la  paix,  alors 
en  charge  du  poste  de  police,  qui  ne  devra  admettre  comme 
cautions  que  des  personnes  connues  comme  solvables,  pour 
la  comparution  de  la  dite  personne  devant  la  dite  cour  du 
recorder,  au  jour  fixé  dans  le  cautionnement. 

8  Ed.  VII,  ch.  83,  art.  2. 

459.  Le  montant  du  cautionnement  en  ce  cas,  ainsi  que 
dans  le  cas  de  personnes  arrêtées  en  vertu  des  dispositions  de 
la  présente  section,  sera  de  quarante  piastres;  et  pour  le  dit 
cautionnement  il  sera  exigé  cinquante  centins,  qui  seront 
remis  au  greffier  de  la  dite  cour  avec  le  cautionnement,  et  les 
dits  cinquante  centins  appartiendront  à  la  dite  corporation. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  32,  parag.  2. 

460.  La  section  trente-deux  du  dit  acte  vingt-neuvième 
et  trentième  Victoria,  chapitre  cinquante-sept,  [art.  453  et 
454]  s'appliquera  aux  offenses  commises  contre  les  règlements 
en  force  ou  qui  seront  en  force  à  l'avenir  en  la  dite  cité. 

33  Vict.,  ch.  46,  art.  19. 

461.  Tout  constable  de  police  a  le  droit  d'entrer  et  visiter 
toute  maison,  bâtisse,  terrain  ou  tout  lieu,  ou  maison  d'entre- 
tien public,  pour  s'assurer  qu'il  ne  s'y  commet  pas  quelque 
infraction  aux  dispositions  de  quelque  loi  en  force  en  la  dite 
cité  ou  du  présent  acte. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  31,  parag.  17. 
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462.  Quiconque  injuriera  de  paroles,  ou  menacera,  assail- 
lira, frappera  un  constable  de  police  ou  lui  résistera,  ou  inci- 
tera quelque  personne  à  assaillir,  frapper  le  dit  constable  ou 
à  lui  résister  dans  l'exécution  des  devoirs  qui  lui  sont  impo- 
sés par  le  dit  acte,  ou  par  le  présent  acte  ou  par  tout  autre  acte, 
ou  par  tout  règlement  de  la  dite  cité  maintenant  ou  qui  sera  en 
force  à  l'avenir  en  la  dite  cité;  ou 

Arrachera,  enlèvera  un  prisonnier,  ou  fera  évader  ou  pro- 
curera, de  quelque  manière  que  ce  soit,  l'évasion  d'un  prisonnier 
sous  la  garde  du  dit  constable;  ou 

S'opposera  à  ce  que  le  dit  constable  fasse  la  visite  et 
examen  de  toute  bâtisse  ou  lieu  ou  terrain  quelconque  en  la 
dite  cité,  ou  lui  refusera  l'entrée  ou  d'aucune  partie  dans 
tout  cas  où  le  dit  constable  sera  autorisé  par  la  loi  ou  par  un 
règlement  de  la  dite  cité  à  faire  telle  visite,  encourra  pour 
chaque  offense,  sur  condamnation  (conviction),  une  amende 
n'excédant  pas  cinquante  piastres,  ou  un  emprisonnement 
n'excédant  pas  deux  mois,  ou  les  deux  à  la  fois,  à  la  discrétion 
de  la  dite  cour  du  recorder. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  33. 

463.  Tout  constable  cfe  police  qui  se  rend  coupable  de 
désobéissance,  d'insubordination,  d'ivresse,  négligence,  mau- 
vaise conduite,  d'abus  de  pouvoir,  de  partialité  ou  de  malver- 
sation dans  l'exercice  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la 
loi,  encourt,  sur  conviction  de  telle  offense  devant  la  cour  du 
recorder,  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres. 

Le  conseil  peut,  en  outre,  suspendre  ou  destituer  de  sa 
charge  tout  tel  constable  coupable  comme  susdit. 

Tout  officier  ou  constable  de  police  ainsi  destitué  ne  peut 
servir  à  l'avenir  dans  la  police. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  art.  55. 

464.  Le  conseil  de  ville  peut  passer  une  résolution  pour 
déterminer  et  fixer  d'avance  le  salaire  qui  sera  payable  à  tous 
constables  spéciaux  que  le  maire  de  la  cité  est  par  le  présent 
autorisé  à  nommer  et  assermenter  dans  des  cas  d'urgence, 
en  cas  d'émeutes,  attroupements  tumultueux  ou  illégaux,  ou 
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autres  cas  analogues,  pour  aider  la  force  de  la  police  de  la  cité, 
dans  la  prévention  de  crimes,  ou  pour  le  maintien  de  la  paix 
et  du  bon  ordre  dans  la  cité. 
7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  40. 

CONSTRUCTIONS   PROHIBEES. 

465.  Il  est  défendu  de  construire  ou  d'ériger  aucune  mai- 
son, bâtisse  ou  construction  quelconque,  ou  de  faire  aucune 
réparation  aux  murs  extérieurs  de  toute  telle  maison,  bâtisse 
ou  construction,  ou  de  faire  ou  réparer  aucune  partie  du  toit 
ou  de  la  couverture  extérieure  de  toute  telle  maison,  bâtisse 
ou  construction,  autrement  qu'en  matériaux  incombustibles. 

Seront  considérés  comme  construits  en  matériaux  incom- 
bustibles les  maisons  lambrissées  en  briques  et  les  hangars 
recouverts  ou  entourés  en  tôle  ou  en  briques. 

Il  sera  néanmoins  permis  de  construire  des  quais  en  bois,  et 
d'y  ériger  des  bâtisses  en  bois  recouvertes  en  métal  à  l'extérieur. 

57  Vict,,  ch.  58,  art.  16. 

466-  Toute  couverture  sera  en  tôle,  ferblanc,  zinc,  ou 
ardoise,  ou  autre  matière  incombustible  qui  pourra  être  adoptée 
et  prescrite  par  un  règlement  du  conseil  de  ville. 

57  Vict.,  ch.  58,  art.  17. 

467.  Toute  infraction,  aux  dispositions  des  deux  sections 
précédentes  sera  punissable  par  une  amende  n'excédant  pas 
trente  piastres,  et  à  défaut  de  paiement,  par  un  emprisonnement 
ne  dépassant  pas  trente  jours. 

Si  la  partie  ainsi  condamnée  ne  fait  pas  disparaître  telle 
construction  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  dite  condamna- 
tion, telle  partie  pourra  être  poursuivie  pour  une  nouvelle 
amende  semblable  pour  chaque  jour  qu'elle  négligera  de  faire 
disparaître  la  dite  construction,  ou  de  se  conformer  à  la  loi. 

57  Vict.,  ch.  58,  art.  18. 

468.  Le  conseil  municipal  de  la  dite  cité  peut  passer  un 
règlement  pour  permettre  le  lambrissage  de  certaines  maisons 
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ou  parties  de  maisons  ou  autres  bâtisses,  en  matériaux  incom- 
bustibles autres  que  la  brique. 
9  Ed.  VII,  ch.  80,  art,  6. 

469.  Le  conseil  municipal  de  la  dite  cité  est  autorisé  à 
passer  un  règlement  pour  ordonner  que,  dans  certaines  parties 
de  la  cité,  ou  certaines  rues,  ou  parties  de  rues,  les  maisons 
ou  autres  bâtisses  devront  être  construites  en  la  manière  qui 
pourra  être  prescrite  par  tel  règlement,  quant  à  la  symétrie, 
aux  matériaux,  aux  règles  de  la  solidité  et  de  l'hygiène,  à  la 
protection  contre  les  dangers  d'incendie,  et  autres  objets. 

9  Ed.  VII,  ch.  80,  art,  4. 

POUVOIRS  DE  L'INGENIEUR  DE  LA  CITE  QUANT  AUX  RUES. 

470.  Toute  rue  qui  sera  ouverte  à  l'avenir  dans  les  limites 
de  la  cité  devra  avoir  au  moins  soixante-six  pieds  de  largeur; 
et  lorsqu'une  rue  déjà  établie  sera  élargie,  elle  devra  avoir, 
après  l'élargissement,  une  largeur  d'au  moins  quarante  pieds. 
Mais  la  rue  Sainte-Cécile,  dans  son  prolongement  vers  la  rue 
appelée  Boulevard  Langelier,  pourra  être  de  trente-huit  pieds 
et  de  pas  moins. 

60  Vict,,  ch.  59,  art,  2. 

471-  La  lisière  de  terrain  communiquant  entre  les  rues 
Hamel  et  Charlevoix,  dans  le  quartier  du  Palais,  telle  que 
figurée  sur  le  plan  du  cadastre  officiel  comme  rue  projetée, 
pourra  être  ouverte  comme  rue,  sur  sa  largeur  actuelle. 

57  Vict.,  ch.  58,  art.  21. 

472-  Les  rues  projetées  sur  le  plan  du  cadastre  officiel  du 
terrain  cadastré  sous  le  nom  de  Saint-Malo- Ville  ou  autres 
rues  dans  le  quartier  Saint- Valier,  pourront  être  ouvertes  de 
la  largeur  qui  leur  a  été  donnée  sur  le  dit  plan. 

57  Vict.,  ch.  58,  art,  22. 

473-  La  cité  de  Québec  et  les  commissaires  des  chemins 
à  barrières  de  la  rive  nord  sont   par  les  présentes   autorisés  à 
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conclure  un  arrangement  pour  le  transport  à  la  dite  cité,  aux 
conditions  qui  pourront  être  convenues  entre  eux,  de  toute 
partie  du  chemin  du  Cap-Rouge  adjoignant  à  la  dite  cité  de 
Québec  et  faisant  front  aux  terrains  ci-dessus  désignés  (les 
plaines  d'Abraham  et  la  propriété  Marchmont),  et  au  cas  où 
tel  arrangement  serait  conclu,  les  commissaires  des  chemins 
à  barrières  de  la  rive  nord  auront  droit  de  percevoir  sur  tous 
les  chemins  dont  ils  ont  le  contrôle  les  mêmes  taux  qu'il  leur 
est  maintenant  permis  de  percevoir,  nonobstant  que  l'étendue 
de  tout  chemin  entretenu  par  eux  serait  moindre  que  celle 
fixée  par  la  section  10  de  l'ordonnance  4  Victoria,  chapitre  17. 
1  Ed.  VII,  ch.  42,  art.  7,  deuxième  alinéa. 

474.  La  corporation  peut  prendre,  sans  payer  d'indemnité, 
le  terrain  de  tout  chemin,  rue,  ruelle,  marché,  ou  place  publique, 
sur  lequel  quelque  particulier  a  empiété. 

29  Vict.,  ch.  57,  art,  33,  parag.  2. 

475.  L'ingénieur  de  la  cité  et  l'inspecteur  ou  les  inspec- 
teurs des  chemins  doivent  visiter  les  chemins,  rues,  ruelles, 
ponts,  places  de  marché  et  autres,  et  généralement  toutes  les 
propriétés  de  la  dite  corporation,  et  en  faire  enlever  les  obstruc- 
tions et  empiétements  par  les  personnes  responsables  ou  y  inté- 
ressées, en  donnant  à  ces  personnes  un  avis  par  écrit,  qu'ils 
doivent  leur  signifier  personnellement  ou  laisser  ou  faire  laisser 
à  leur  domicile  ou  places  d'affaire  aux  soins  d'un  membre  rai- 
sonnable de  leur  famille  ou  d'une  personne  dans  leur  emploi, 
leur  enjoignant  d'enlever  et  supprimer  les  dites  obstructions  et 
empiétements  dans  un  temps  raisonnable  qui  doit  être  spécifié 
dans  le  dit  avis,  et  faute  par  elles  de  s'y  conformer  dans  le 
temps  ainsi  spécifié,  les  dits  inspecteurs  ou  l'un  d'entre  eux 
doivent  faire  enlever  les  dites  obstructions  et  faire  supprimer 
les  dits  empiétements  aux  frais  et  dépens  des  dites  personnes, 
et  les  dits  frais  et  dépens  sont  recouvrables  des  dites  personnes 
par  action  de  dette  intentée  dans  la  dite  cour  du  recorder  au 
nom  de  la  dite  corporation,  avec  les  frais  de  la  dite  action,  et 
les  dites  personnes  sont  de  plus  passibles  d'une  amende  n'excé- 
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dant  pas  quarante  piastres  pour  ne  s'être  pas  conformées  au  dit 
avis. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  33,  parag.  3;  Vict.,  61,  ch.  52,  art.  29. 

476-  Les  trottoirs  dans  toutes  les  rues  de  la  dite  cité 
doivent  être  faits,  entretenus  et  réparés  par  le  propriétaire  de 
chaque  immeuble  ou  terrain  vis-à-vis  duquel  ils  doivent  être, 
et  la  corporation  doit  rembourser  au  dit  propriétaire  un  quart  du 
coût  ou  de  la  valeur  de  cette  construction  ou  réparation. 

Si  tel  propriétaire  néglige  de  faire,  refaire,  entretenir,  ou 
réparer,  selon  le  cas,  tels  trottoirs,  l'ingénieur  de  la  cité  lui 
donne  avis  par  écrit  de  faire  ce  qui  est  requis  au  sujet  des 
dits  trottoirs.  Cet  avis  doit  être  adressé  ou  laissé  au  domicile 
du  dit  propriétaire,  s'il  est  résidant  dans  la  dite  cité,  ou  chez 
l'occupant  du  dit  immeuble  si  tel  propriétaire  ne  réside  pas 
dans  la  dite  cité.  Si  le  dit  propriétaire  ne  réside  pas  dans  la 
cité,  et  que  le  dit  immeuble  ou  terrain  n'ait  pas  d'occupant, 
le  dit  avis  n'est  pas  nécessaire. 

Si,  dans  les  huit  jours  suivant  le  dit  avis,  les  travaux 
requis  aux  dits  trottoirs  n'ont  pas  été  faits,  alors  tels  travaux 
sont  faits  par  la  corporation,  qui  peut  se  faire  rembourser  par 
le  propriétaire  d'une  somme  égale  aux  trois  quarts  du  coût  de 
la  dite  construction  ou  réparation.  Cette  somme,  ou  montant 
égal  aux  trois  quarts,  est  recouvrable  comme  une  taxe,  de  la 
même  manière  et  avec  les  mêmes  privilèges  que  toute  autre 
taxe  imposée  sur  la  propriété  foncière  en  la  cité;  mais  le  pro- 
priétaire, à  moins  de  convention  expresse  au  contraire,  n'a 
pas  le  droit  de  s'en  faire  rembourser  une  partie  quelconque 
par  son  locataire. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  art.  5;  Vict,,  61,  ch.  52,  art.  29. 

477-  La  chaîne  de  tout  trottoir  fait  partie  du  trottoir,  et 
le  conseil  de  ville  peut,  par  résolution,  décréter  et  indiquer 
les  rues  dans  lesquelles  cette  chaîne  devra  être  en  pierre,  quelle 
que  soit  la  composition  du  trottoir  dans  ces  rues,  et  après 
telle  résolution,  l'ingénieur  de  la  cité  peut  en  tout  temps  exiger 
la  confection  de  cette  chaîne  en  pierre,  à  frais  divisés  entre 
la  cité  et  le  propriétaire,  comme  pour  le  trottoir  lui-même. 

56  Vict.,  ch.  50,  art.  5;  61  Vict.,  ch.  52,  art.  29. 
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478-  Tout  propriétaire  ainsi  en  défaut  de  faire,  refaire, 
entretenir,  ou  réparer,  selon  le  cas,  tels  trottoirs,  dans  les  huit 
jours  après  la  réception  du  dit  avis,  est  passible  aussi  d'une 
amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  et,  à  défaut  de 
payement  de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonne- 
ment n'excédant  pas  huit  jours.  Après  telle  première  con- 
damnation, une  semblable  amende  pourra  aussi  être  imposée 
à  telle  personne  en  défaut  pour  chaque  jour  qu'elle  négligera 
de  faire  ce  que  la  loi  l'obligera  de  faire  comme  susdit. 

60  Vict.,  ch.  59,  art.  5. 

479.  Si  le  propriétaire  d'un  terrain,  tenu  de  faire  un  trot- 
toir dans  l'une  des  rues  de  la  cité,  offre  à  cette  dernière  de  faire 
le  dit  troittoir  en  pierre,  ou  en  bloc  d'asphalte,  en  asphalte 
ou  en  ciment,  le  tout  sur  une  fondation  en  béton  d'au  moins 
quatre  pouces  d'épaisseur,  dans  ce  cas,  si  l'ingénieur  de  la  cité 
a  autorisé  et  accepté  telle  confection,  la  cité  de  Québec  rem- 
boursera au  dit  propriétaire  la  moitié  du  coût  ou  de  la  valeur 
de  ces  travaux. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  44. 

480-  Sans  préjudice  des  dispositions  de  la  loi  concernant  la 
confection  et  la  réparation  des  trottoirs  dans  la  cité,  avec  le 
consentement  des  trois  quarts  des  propriétaires  de  terrains  le 
long  d'une  rue,  ou  d'une  partie  de  rue,  dans  la  cité,  la  dite 
cité  peut  faire,  dans  cette  rue,  ou  partie  de  rue,  un  trottoir 
avec  des  matériaux  uniformes  de  même  matière. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  8. 

481-  Le  dit  trottoir  peut  être  ainsi  fait  des  deux  côtés  de 
la  dite  rue,  ou  d'un  seul  côté,  selon  le  consentement  des  trois 
quarts  des  dits  propriétaires  de  terrains  de  l'un  ou  de  l'autre 
côté  de  la  dite  rue. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  9. 

482.  Le  dit  consentement  doit  être  donné  par  un  écrit  signé 
par  les  trois  quarts  des  propriétaires,  lequel  écrit  doit  être 
déposé  au  bureau  du  greffier  de  la  cité,  et  soumis  à  l'appro- 
bation du  conseil. 
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1  George  V,  ch.  47,  art.  10. 

483.  Le  conseil  détermine  alors,  par  résolution,  quels  maté- 
riaux seront  employés  pour  la  construction  des  trottoirs;  et, 
après  la  passation  de  la  dite  résolution,  l'ingénieur  de  la  cité 
demande  des  soumissions  pour  la  construction  des  dits  trot- 
toirs, en  la  manière  usitée  pour  les  travaux  de  pavage  de  rues. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  11. 

484-  Pour  payer  le  coût  de  ces  travaux,  la  cité  peut  émet- 
tre et  vendre,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  en  sera  besoin,  des  dében- 
tures  en  la  manière  mentionnée  pour  l'emprunt  autorisé  par 
les  articles  précédents  de  la  présente  loi,  et  le  produit  des  dében- 
tures  sera  employé  exclusivement  au  paiement  du  coût  des 
dits  travaux. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  12. 

485.  Le  propriétaire  du  terrain  tenu  au  coût  du  trottoir, 
doit  rembourser  et  payer  à  demande,  à  la  cité,  la  moitié  du 
coût,  à  défaut  de  quoi,  la  somme  ainsi  due  peut  être  recou- 
vrée par  action  devant  la  cour  du  recorder.  Et  cette  cré- 
ance est  privilégiée  au  même  rang  que  les  cotisations  et  taxes 
municipales. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  13. 

486-  Toutes  les  sommes  remboursées  et  payées  à  la  cité 
par  les  propriétaires  pour  leur  moitié  du  coût  des  trottoirs, 
sont  placées  au  fonds  d'amortissement  créé  pour  le  paiement 
des  débentures  à  leur  échéance. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  14. 

487-  Quiconque  désire  bâtir,  reconstruire,  démolir  ou 
réparer  une  maison,  une  bâtisse,  un  enclos  ou  un  mur  sur  une 
rue,  une  ruelle,  un  chemin  ou  une  place  publique,  doit  informer 
l'ingénieur  de  la  cité  de  l'époque  du  commencement  et  de  la 
fin  des  dits  travaux,  et  en  obtenir  de  lui  ou  autre  officier  auto- 
risé à  cet  effet,  un  permis  déterminant  quelle  largeur  sur  la  rue, 
la  ruelle,  le  chemin  ou  place  publique  il  doit  occuper  pour  y 
déposer  des  matériaux  ou  des  décombres;  cette  largeur  ne  doit 
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jamais  dépasser  le  tiers  de  la  rue,  du  chemin  ou  de  la  place,  et 
cet  espace  doit  être  entouré,  par  la  personne  qui  construit, 
d'une  clôture  en  planches  d'au  moins  six  pieds  de  hauteur; 
quiconque  viole  quelqu'une  de  ces  prescriptions  est  passible 
d'une  amende  de  quarante  piastres. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  33,  parag.  5;  61  Vict.,.ch.  52,  art.  29. 

488-  La  dite  corporation  peut  exiger  un  honoraire  de  la 
personne  à  qui  le  permis  est  ainsi  accordé. 
29  Vict.,  ch.  57,  art.  33,  parag.  6. 

489.  Il  est  défendu  d'avoir  des  galeries,  vitraux,  portiques, 
perrons,  enseignes,  ou  autres  projectures,  devant  les  maisons 
et  avançant  sur  les  rues,  ruelles,  chemins,  ou  places  publiques, 
dans  la  dite  cité,  autrement  qu'en  la  manière  qui  peut  être 
prescrite  et  permise  par  règlement  du  conseil  municipal  de  la 
dite  cité. 

9  Ed.  VII,  ch.  80,  art,  5. 

490.  La  cité  de  Québec  aura  le  pouvoir  d'accorder  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  compagnies  de  chemins  des 
rues,  se  servant  de  l'électricité,  de  chevaux,  ou  de  toute  autre 
force  comme  pouvoir  moteur,  la  permission  de  se  servir  des 
rues,  pour  y  poser  leurs  voies. 

57  Vict.,  ch.  5S,  art.  19. 

491.  Le  conseil  de  ville  déterminera  d' abord  par  résolu- 
tion toutes  les  conditions  auxquelles  il  se  propose  d'accorder 
telle  permission;  et  lorsque  la  dite  cité  et  la  dite  compagnie 
s'accorderont  sur  toutes  les  dites  conditions,  un  règlement 
sera  fait  et  passé  par  le  dit  conseil  de  ville,  pour  ordonner 
toutes  les  dites  conditions  de  la  dite  permission,  le  dit  règle- 
ment ne  devant  entrer  en  vigueur  qu'après  la  passation,  entre 
les  parties,  d'un  contrat  notarié  basé  sur  le  dit  règlement,  et 
en  conformité  d'icelui. 

57  Vict.,  ch.  58,  art.  20. 

492.  Depuis  le  premier  jour  de  novembre  jusqu'au  pre- 
mier jour  de  mai  de  chaque  année,  les  propriétaires  ou  occu- 
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pants  de  maisons,  emplacements  ou  terrains  dans  la  dite  cité 
doivent  réparer  et  entretenir  leurs  chemins  et  rue  bornant  de 
quelque  côté  que  ce  soit  leur  terrain,  maison,  bâtisse,  confor- 
mément aux  règlements  alors  en  force. 
29  Vict.,  ch.  57,  art.  33,  parag.  8. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'AMELIORATIONS  PUBLIQUES. 

493.  Le  conseil  de  la  dite  cité  de  Québec  aura  plein  pou- 
voir et  autorité  d'ordonner  par  règlement  l'ouverture,  le 
prolongement  ou  l'élargissement  des  rues,  chemins,  places 
publiques  ou  carrés,  ou  la  construction  des  édifices  publics,  et 
d'ordonner  en  même  temps  que  ces  améliorations  se  feront  à 
même  les  fonds  de  la  cité  ou  que  le  coût  en  sera  cotisé,  en  tout 
ou  en  partie,  sur  les  parcelles  ou  morceaux  de  terres  appar- 
tenant aux  personnes  intéressées  à  ces  améliorations  ou  qui  en 
retireront  un  avantage,  et  d'acheter,  acquérir  et  prendre  en 
possession  tous  terrains,  biens-fonds  et  immeubles  quelconques, 
dans  les  limites  de  la  dite  cité,  soit  de  gré  à  gré  ou  par  conven- 
tion à  l'amiable  entre  la  corporation  de  la  dite  cité  et  les  pro- 
priétaires ou  autres  parties  intéressées,  soit  après  avoir  rempli 
toutes  les  formalités  ci-dessous  prescrites  pour  l'ouverture  de 
rues,  places  publiques,  marchés  ou  autres  lieux  publics,  ou  pour 
la  continuation,  l'élargissement  ou  amélioration  d'iceux  ou  de 
partie  d'iceux,  ou  comme  emplacement  pour  quelque  bâtisse 
publique  à  être  érigée  par  le  dit  conseil. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  35,  parag.  1. 

494.  La  construction  des  édifices  publics  municipaux 
peut  être  décidée  et  ordonnée  par  résolution  du  conseil  de  ville. 

2  Ed.  VII,  ch.  48,  art.  6. 

495-  Tout  corps  et  corporation,  et  tous  maris,  tuteurs, 
gardiens,  curateurs,  grevés  de  substitution,  ou  syndics,  qui  sont 
ou  seront  à  l'avenir  saisis  ou  en  possession  de  ou  auront  des 
intérêts  dans  un  ou  plusieurs  lots  de  terre,  biens-fonds  ou  im- 
meubles dans  la  dite  cité,  choisis  et  désignés  par  le  dit  conseil 
pour  quelqu'un  des  objets  susdits,  seront  habiles  à  contracter, 
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non  seulement  en  leur  propre  nom,  mais  pour  et  au  nom  de 
toutes  personnes  qu'ils  représenteront  ou  pour  lesquelles  ils  se- 
ront saisis,  en  possession  ou  intéressés  à  titre  de  fidéicommissai- 
res  ou  autrement,  et  soit  que  ces  personnes  représentées]soient 
des  mineurs,  enfants  à  naître,  fous,  insensés,  femmes  sous  puis- 
sance de  mari  ou  autres  personnes,  pour  vendre  ou  céder 
tels  lots  de  terre,  biens-fonds  ou  immeubles  à  la  dite  corpora- 
tion; et  les  dits  contrats  de  vente  ou  de  cession  seront  valides 
et  efficaces  en  loi  à  toutes  fins  et  pour  tous  objets  quelconques, 
nonobstant  toute  loi  et  usage  à  ce  contraire;  et  toutes  corpo- 
rations et  personnes  quelconques  qui  feront  les  dits  contrats 
de  vente,  ou  cessions,  sont  par  le  présent  rendues  indemnes 
à  raison  des  dites  ventes  ou  cessions  quelles  pourront  faire 
en  vertu  du  présent  acte,  sans  cependant  diminuer  en  aucune 
manière  leur  responsabilité  vis-à-vis  des  personnes  qu'elles 
représenteront  en  ce  qui  concerne  les  prix  et  considération 
des  dites  ventes  ou  cessions. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  35,  parag  2. 

496.  Dans  les  cas  où  le  conseil  de  la  dite  cité,  après  avoir 
résolu  d'entreprendre  et  exécuter  aucun  des  dits  travaux 
et  des  améliorations  pour  lesquels  l'acquisition  d'un  ou  de 
plusieurs  terrains  ou  immeubles  dans  les  limites  de  la  cité, 
ou  de  partie  de  tels  terrains  et  immeubles  est  devenue  néces- 
saire, ne  peut  convenir  à  l'amiable,  avec  les  personnes  sai- 
sies ou  en  possession  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ou  ayant 
des  intérêts  dans  les  dits  terrains  ou  immeubles,  ou  partie 
d'iceux,  ou  qui  seront  absentes  ou  inconnues,  du  prix  ou  com- 
pensation à  être  payée  pour  les  dits  terrains  ou  immeubles, 
ou  partie  d'iceux  (mais  la  dite  corporation  ne  sera  astreinte 
à  aucune  démarche  pour  parvenir  à  un  arrangement  à  l'amia- 
ble), tel  prix  ou  compensation  sera  fixée  et  déterminée  de  la 
manière  qui  suit,  savoir: 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  35,  parag.  3. 

497.  Lorsque  la  cité  ne  peut  s'entendre  à  l'amiable  avec 
1  e  vendeur  ou  avec  la  personne  ayant  droit  à  une  indemnité; 

1.  Sur  le  prix  d'un  immeuble  ou  de  partie  d'un  immeuble 
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ou  d'une  servitude  que  la  cité  veut  acquérir,  soit  pour  les  fins 
de  l'exploitation  de  l'aqueduc,  soit  pour  l'élargissement,  l'ouver- 
ture ou  le  prolongement  des  rues,  soit  comme  emplacement 
destiné  à  recevoir  une  construction  municipale,  ou  à  l'établisse- 
ment de  parcs  ou  places  publiques,  soit  pour  l'établissement 
d'une  servitude  active,  droit  de  passage,  ouverture  de  canaux, 
introduction  de  tuyaux  ; 

2.  Sur  le  prix  d'acquisition  de  quelque  servitude  sur  tout 
immeuble  situé  tant  dans  les  limites  de  la  cité  qu'en  dehors; 

3.  Sur  le  montant  des  dommages  causés  à  raison  de  chan- 
gements faits,  dans  la  cité,  au  niveau  d'un  trottoir; 

4.  Enfin  sur  tout  objet  quelconque  relatif  à  des  améliora- 
tions publiques  et  tombant  dans  les  attributions  du  conseil; 

Dans  ce  cas,  l'ingénieur  de  la  cité  doit  déposer,  au  bureau 
du  greffier,  un  certificat  constatant  le  montant  du  prix  ou  de 
l'indemnité  qu'il  croit  devoir  être  accordée  à  ce  vendeur  ou  à  la 
personne  qui  a  droit  à  la  dite  indemnité,  à  raison  de  tel  im- 
meuble ou  partie  d'immeuble,  ou  de  toute  servitude  et  expro- 
priation quelconque,  tel  que  ci-dessus  mentionné. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  5,  61  Vict.,  ch.  52  art.  19. 

498-  Le  montant  porté  au  dit  certificat  est  alors  offert 
réellement,  par  acte  notarié,  au  dit  vendeur  ou  à  la  personne 
ayant  droit  à  l'indemnité. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  6. 

499.  Si  ces  offres  ne  sont  pas  acceptées,  une  copie  de 
l'acte  d'offres  réelles  est  déposée  au  bureau  du  dit  greffier  de  la 
cité,  et  la  cité  demande  alors,  par  une  requête  à  la  cour  supé- 
rieure siégeant  à  Québec,  ou  à  un  juge  d'icelle,  la  nomination 
de  trois  experts  chargés  de  visiter  les  lieux  et  de  constater 
le  prix  ou  valeur  de  l'indemnité  à  accorder. 

Un  avis  de  la  requête  doit  être  signifié,  au  moins  trois 
jours  francs  avant  qu'elle  soit  présentée,  à  la  partie  à  laquelle 
les  offres  réelles  ont  été  faites. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  7. 

500-  Si  la  partie  ayant  droit  au  dit  prix  ou  à  la  dite  indem- 
nité, n'a  pas  de  domicile  en  la  dite  cité,  les  dites  offres  peuvent 
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être  faites  à  son  agent  ou  à  son  procureur,  gérant  ou  adminis- 
trant le  dit  immeuble;  dans  ce  cas  l'avis  de  la  dite  requête 
peut  aussi  être  signifié  au  domicile  de  cet  agent  ou  procureur. 
53  Vict.,  ch.  68,  art.  8. 

501.  Dès  que  la  requête  est  présentée,  la  dite  cité  peut 
déposer  au  greffe  de  la  dite  cour  supérieure  le  montant  des 
dites  offres  réelles,  et  après  ce  dépôt,  la  cité  peut  prendre 
possession  de  tout  immeuble,  ou  partie  d'immeuble  désigné 
en  la  dite  requête,  et  exercer  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  donne 
comme   si   l'indemnité   avait   été  finalement   fixée   et   payée. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  9. 

502.  Les  articles  396,  397,  398,  399,  400,  401,  402,  403, 
406,  408  du  code  de  procédure  civile,  s'appliquent  aux  exper- 
tises faites  en  vertu  de  la  charte  de  la  cité  de  Québec. 

61  Vict,,  ch.  52,  art.  25. 

503.  Les  experts  ont  droit  à  un  honoraire  de  quatre 
piastres  par  jour  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  remplis- 
sent leurs  fonctions. 

53  Vict.,  ch.  68,  art,  11. 

504.  Aussitôt  après  la  nomination  des  commissaires 
(experts),  il  sera  du  devoir  de  l'ingénieur  de  la  dite  cité  de  remet- 
tre en  leurs  mains  une  carte  ou  plan  représentant  l'améliora- 
tion projetée  et  les  terrains  ou  parties  de  terrains  ou  immeubles 
qui  doivent  être  l'objet  de  l'expropriation. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  35,  parag.  7. 

505-  Les  experts  peuvent  entendre  les  témoins  produits 
devant  eux  par  les  parties  et  à  leurs  frais,  et  aussi  les  parties 
s'ils  le  croient  à  propros. 

Ces  témoins  et  les  parties  peuvent  être  assermentés  par 
l'un  des  experts;  l'interrogatoire  se  fera  oralement,  et  les  dépo- 
sitions ne  seront  pas  prises  par  écrit. 

53  Vict.,  ch.  68,  art,  12. 

506.  Le  rapport  des  experts  doit  être  fait  le  ou  avant  le 
jour  fixé  à  cet  effet  par  le  tribunal  ou  le  juge;  il  est  signé  par 
1  es  experts,  ou  reçu  en  forme  notariée  et  en  brevet. 
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En  cas  de  divergence  d'opinion  entre  les  experts  sur  le 
montant  du  prix  ou  de  l'indemnité,  si  deux  d'entre  eux  s'ac- 
cordent, leur  décision  a  force  obligatoire. 

Un  état  des  frais  doit  accompagner  le  dit  rapport. 

53  Vict.,  ch.  68,  art,  13. 

507-  Dès  que  le  rapport  des  experts  est  déposé  au  greffe 
.  de  la  dite  cour,  la  cité  ou  les  intéressés,  après  un  avis  de  trois 
jours  aux  parties  intéressées,  peut  demander  devant  la  dite  cour 
ou  un  juge  d'icelle,  l'homologation  du  rapport  à  toutes  fins  que 
de  droit;  et  la  dite  cour,  ou  le  dit  juge,  suivant  le  cas,  après 
s'être  convaincu  que  les  procédures  et  les  formalités  ci-dessus 
prescrites  ont  été  remplies,  prononce  la  confirmation  et  l'homo- 
logation du  dit  rapport,  qui  est  final  à  l'égard  des  parties 
concernées  et  non  sujet  à  appel. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  14. 

508.  Si  le  montant  accordé  par  les  experts  n'excède  pas 
le  montant  des  offres  réelles,  la  partie  expropriée  peut  être 
condamnée  à  tous  les  frais  de  la  dite  expropriation;  au  cas 
contraire,  ces  frais  peuvent  être  adjugés  contre  la  cité. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  15. 

509.  Si  le  montant  déposé  au  greffe  par  la  cité  est  moin- 
dre que  celui  accordé  par  les  experts,  la  cité  doit,  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  l'homologation  du  rapport,  déposer  la 
différence  au  dit  greffe. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  16. 

510-  Dès  que  le  dépôt  est  parfait,  après  l'homologation 
du  rapport  des  experts,  le  protonotaire  délivre  à  la  cité  un 
acte  du  dit  dépôt,  avec  la  description  de  l'immeuble  expro- 
prié, et  cet  acte  de  dépôt  constitue,  en  faveur  de  la  cité,  un 
titre  légal  à  la  propriété  du  dit  immeuble,  et  est  enregistré  en 
conséquence. 

53  Vict..  ch.  68,  art.  17. 

511.  Cette  expropriation  a  le  même  effet  qu'une  vente 
judiciaire,  de  même  que  dans  le  cas  où  l'indemnité  est  établie 
de  gré  à  gré. 
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Si  le  conseil  de  ville  le  trouve  opportun,  il  peut  exproprier 
l'immeuble  en  totalité  ou  seulement  en  partie. 
53  Vict.,  ch.  68,  art.  18. 

512.  Après  avoir  délivré  le  dit  acte  de  dépôt,  le  protono- 
taire doit  obtenir,  sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée, 
et  aux  frais  de  cette  partie,  un  certificat  du  régistrateur  con- 
cernant le  dit  immeuble;  il  doit  aussi  publier  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec,  pendant  deux  semaines  consécutives,  et 
deux  fois  dans  un  journal  français  et  dans  un  journal  anglais 
publiés  en  la  cité,  un  avis  du  dit  dépôt,  lequel  avis  ordonne 
la  production,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  dernière  publi- 
cation de  l'avis,  de  toutes  oppositions  afin  de  conserver. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  19. 

513-  Après  l'expiration  du  délai  pour  la  production  des 
oppositions,  le  protonotaire  prépare  un  rapport  de  distribution 
du  montant  du  dépôt,  comme  dans  les  causes  ordinaires  mues 
devant  la  dite  cour.  Toutefois,  le  montant  du  dépôt  n'est 
assujetti  à  aucune  taxe,  commission  ou  imposition  quelconque, 
sauf  quant  aux  frais  adjugés  en  faveur  d'une  partie  intéressée, 
et  à  ceux  qui  procèdent  (résultent)  de  procédures  incidentes. 

53  Vict.,  ch.  68,  art.  20. 

514-  La  corporation  de  la  dite  cité  aura  le  pouvoir  d'ou- 
vrir, continuer  ou  élargir  des  rues  ou  chemins,  et  d'établir  des 
parcs  ou  places  publiques  en  dehors  des  limites  de  la  dite  cité, 
et  d'acquérir  tout  le  terrain  nécessaire  pour  aucun  des  dits 
objets,  de  la  même  manière  et  en  suivant  les  mêmes  formalités 
que  celles  prescrites  par  le  présent  acte  pour  de  semblables 
améliorations  dans  les  limites  de  la  dite  cité;  pourvu  toujours 
que  la  dite  corporation,  avant  d'exercer  aucun  des  pouvoirs  à 
elle  conférés  par  la  présente  section,  soit  tenue  d'obtenir  le 
consentement  de  la  municipalité  dans  les  limites  de  laquelle 
les  dits  pouvoirs  devront  être  exercés;  et  telle  municipalité, 
en  dernier  lieu  mentionnée,  est  par  le  présent  autorisée  à  exemp- 
ter de  toute  taxe  ou  cotisation  les  parcs,  carrés  ou  places  publi- 
ques qui  seront  ouverts  ou  établis  comme  susdit. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  35,  parag.  22. 
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515.  Les  corporations  ecclésiastiques  ou  civiles,  dont  la 
propriété  ou  quelque  partie  d'icelle  sera  cédée  à  la  corporation 
de  la  cité  de  Québec,  ou  prise  par  elle  sous  l'autorité  du  présent 
acte,  pourront  placer  le  prix  ou  compensation  payée  pour  la 
propriété  ainsi  cédée  et  prise,  en  d'autres  biens-fonds  dans 
toute  partie  de  cette  province,  et  pourront  tenir  et  posséder 
les  dites  propriétés  sans  lettres  d'amortissement  de  Sa  Majesté, 
nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  35,  parag.  23. 

516.  Toute  personne  qui  n'aura  pas  de  domicile  ou  lieu 
d'affaires  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  sera  réputée  absente 
dans  le  sens  de  la  présente  section. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  35,  parag.  30. 

517-  Tout  huissier  de  la  cour  supérieure  du  district  de 
Québec  pourra  signifier  et  afficher  les  avis  requis  par  le  pré- 
sent acte,  et  en  dresser  procès-verbal  sous  son  serment  d'office. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  35,  parag.  31. 

518.  La  dite  cité  est  autorisée  à  construire  un  ou  des  ponts 
libres  sur  la  Rivière  Saint-Charles  ,pour  relier  le  quartier 
Limoilou  à  ses  autres  quartiers,  et  à  emprunter,  pour  cette 
fin,  une  somme  n'excédant  pas  cent  cinquante  mille  piastres. 

Elle  peut  aussi  souscrire  à  toute  personne,  société,  ou  com- 
pagnie un  certain  montant  pour  aider  à  construire  le  ou  les 
dits  ponts. 

Mais  ces  droits  ne  pourront  être  exercés  par  la  cité  que 
lorsqu'elle  aura  obtenu  le  consentement  des  commissaires  des 
chemins  à  barrières  de  la  rive  nord. 

La  cité  aura  droit  d'exproprier  tout  terrain  requis  à  cette 
fin  d'après  les  dispositions  de  sa  charte. 

t  George  V,  ch.  47,  art.  30. 

519-  Les  chemins  actuellement  sous  le  contrôle  des  syndics 
des  chemins  à  barrières  de  la  rive  nord  de  Québec,  et  qui  se 
trouvent  maintenant  dans  les  limites  de  la  cité,  seront  entre- 
tenus par  la  dite  cité  et  sous  son  contrôle,  dès  que  la  cité  aura 
construit  ces  ponts  et  les  aura  livrés  à  la  circulation. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  31. 
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AQUEDUC    DE   LA    CITE. 

520.  La  corporation  de  la  cité  de  Québec  est  autorisée  à 
ériger,  construire,  réparer  et  entretenir,  dans  la  cité  de  Québec, 
et  en  dehors  de  la  dite  cité  jusqu'à  une  distance  de  cinquante 
milles,  un  aqueduc  ou  des  aqueducs  avec  leurs  appareils  et 
accessoires  pour  introduire,  transporter  et  conduire,  à  tra- 
vers la  dite*  cité  et  les  parties  adjacentes,  une  quantité  suffi- 
sante d'eau  bonne  et  salubre  qu'elle  est  autorisée  à  prendre 
et  distribuer  en  vertu  du  présent  acte  pour  l'usage  et  l'appro- 
visionnement des  habitants  des  dites  cité  et  parties  adjacentes; 
aussi  à  améliorer,  changer  ou  déplacer  cet  aqueduc  ou  ces 
aqueducs  ou  quelques-unes  de  leurs  parties,  et  à  changer  le 
site  des  engins  et  les  lieux  ou  moyens  d'approvisionnement 
d'eau;  de  plus,  à  ériger,  construire,  réparer  et  entretenir  tous 
les  bâtiments,  appareils,  citernes,  étangs,  bassins,  égouts 
canaux,  conduits,  écluses  et  choses  nécessaires  et  avantageuses 
pour  conduire  l'eau  à  la  dite  cité  et  aux  lieux  adjacents;  à 
cet  effet,  la  dite  corporation  peut  acheter,  acquérir  et  posséder 
des  immeubles,  servitudes,  usufruits,  et  héritages,  dans  la 
dite  cité  ou  dans  un  rayon  de  cinquante  milles  de  la  dite  cité; 
faire  des  contrats  pour  l'achat  et  l'acquisition  de  terrains 
nécessaires  aux  dites  fins,  acquérir  le  droit  de  passage  là  où  il 
est  nécessaire,  payer  le  montant  des  dommages  occasionnés  par 
elle  aux  bâtisses  et  aux  terres,  prendre  des  engagements  et  faire 
des  marchés  avec  quiconque  s'engage  à  construire  les  dits 
aqueducs  ou  le  dit  aqueduc  en  tout  ou  en  partie,  surveiller  et 
administrer  les  ouvrages  parachevés,  nommer  un  ingénieur  et 
tous  les  officiers  et  ouvriers  nécessaires,  et  fixer  leurs  salaires  ou 
gages;  entrer  en  plein  jour  sur  les  terrains  des  particuliers  pour 
les  dites  fins,  et  aussi  y  faire  des  excavations  et  y  prendre  et 
enlever  des  pierres,  terroir,  terre,  vidanges,  arbres,  racines, 
gravier,  sable  et  autres  matériaux  et  choses,  mais  en  payant  ou 
en  offrant  une  compensation  raisonnable  pour  les  dits  matériaux 
ou  choses,  et  en  se  conformant  du  reste  aux  prescriptions  de  la 
présente  section. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  1;— 59  Vict,,  ch,  47,  art.  12. 
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521.  La  dite  corporation  a  droit  de  céder,  pour  une  période 
n'excédant  pas  vingt  ans,  tous  les  droits  et  privilèges  que  lui 
confère  le  présent  acte,  et  elle  peut  les  racheter  après  les  avoir 
cédés. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  2. 

522.  Les  corps  politiques  ou  incorporés  ou  collégiaux, 
les  corporations  simples  ou  composées,  les  communautés, 
maris,  tuteurs,  curateurs,  grevés  de  substitution,  exécuteurs, 
administrateurs  ou  commissaires  ou  personnes  quelconques, 
sont  autorisés  à  vendre  à  la  dite  corporation  tous  immeubles, 
servitudes,  usufruits  et  héritages,  dont  la  dite  corporation 
peut  avoir  besoin  pour  les  fins  de  la  présente  section,  et  qu'ils 
possèdent  en  leur  dite  qualité;  ils  peuvent  aussi  s'entendre 
avec  la  dite  corporation  comme  tout  particulier  peut  le 
faire  sur  toutes  les  matières  relatives  aux  travaux  telles  que 
mentionnées  dans  les  dixième  et  onzième  paragraphes  de  la 
présente  section,  (articles  524  et  525  ci-après),  et  tous  contrats 
ou  accords,  renvoi  à  des  arbitres,  sentences  et  verdicts  rendus 
pour  ou  contre  eux,  obligent  également  ceux  qu'ils  représen- 
tent, lorsqu'il  s'agit  des  biens  et  intérêts  de  ceux-ci. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  3. 

523.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  octroyer,  aux  condi- 
tions qu'il  lui  plaît  imposer,  ou  donner  à  la  dite  corporation, 
des  terrains  de  grève  ou  terrains  couverts  d'eau,  pour  la  mettre 
plus  en  état  de  donner  effet  à  la  présente  section. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  4. 

524.  Ladite  corporation  a  droit  de  creuser,  déplacer  ou 
remuer  les  terres,  clôtures,  égouts,  canaux,  pavés,  et  passages 
couverts  de  gravier  des  chemins  publics,  rues,  places  publi- 
ques, côtes,  marchés,  ruelles,  aires  ouvertes,  sentiers,  cours, 
terrains  vacants,  trottoirs,  quais,  ponts,  barrières,  chemins  de 
barrières,  enclos,  clôtures,  fossés,  murs,  bornes  et  autres  pas- 
sages et  places,  n'y  faisant  aucun  dommage  inutile;  elle  peut 
aussi  occuper  tout  terrain  particulier,  et  en  faire  usage  et  y 
creuser,  y  établir  des  branches,  y  mettre  des  tuyaux,  appa- 
reils, et  leurs    accessoirs,    élargir  les  passages  communs  pour 
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y  mettre  des  tuyaux,  appareils  et  leurs  accessoires,  de  la  manière 
qu'elle  jugera  convenable  pour  conduire  l'eau  aux  maisons 
ou  autres  bâtisses;  aussi  changer,  réparer,  replacer  et  entre- 
tenir les  tuyaux,  appareils  et  leurs  accessoires;  enfin  faire 
tous  autres  actes  qui  seront  jugés  nécessaires  ou  convenables 
pour  les  fins  de  la  présente  section. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  10. 

525-  La  dite  corporation  a  droit  de  passer  des  tuyaux 
à  l'extérieur  d'une  maison  ou  autre  bâtisse  pour  fournir  de  l'eau 
à  une  autre  propriété;  elle  peut  aussi  ouvrir  et  dépaver  des 
passages  communs  et  y  faire  des  tranchées  pour  y  poser  des 
tuyaux,  appareils  et  leurs  accessoires,  et  dans  ce  cas  elle  est  tenue 
d'indemniser  les  propriétaires  des  dommages  qu'elle  leur  cause. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  11. 

526.  Quiconque  ayant  droit  de  le  faire,  ouvre  ou  fait 
ouvrir  une  tranchée,  doit  laisser  un  passage  libre  dans  la  rue 
ou  dans  le  lieu  où  il  agit  ainsi;  il  doit  remplir  les  excavations, 
et  remettre  le  pavé  et  le  terrain  en  aussi  bon  état  que  celui 
dans  lequel  il  était  avant  ces  travaux,  et  sans  retard  inutile;  il 
doit  aussi  clôturer,  éclairer  avec  des  fanaux,  ou  faire  garder  par 
des  hommes  de  guet  la  dite  excavation  pendant  la  nuit,  de 
manière  qu'elle  ne  soit  pas  dangereuse  pour  les  passants,  à 
peine  d'une  amende  de  vingt  piastres  recouvrable  devant  la 
cour  du  recorder,  par  poursuite  sommaire  et  sur  le  serment 
d'un  témoin  digne  de  foi;  cette  amende  ne  prive  pas  la  personne 
qui  souffre  de  la  dite  excavation  d'avoir  pour  les  dommages 
une  action  civile  contre  la  dite  corporation. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  12. 

527.  Le  dit  aqueduc  ou  les  dits  aqueducs  et  leurs  acces- 
soires doivent  être  placés  et  entretenus  de  manière  à  ne  pas 
mettre  en  danger  la  santé  ou  la  sûreté  publique. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  13. 

528.  Quiconque,  n'ayant  aucun  droit,  ou  sans  l'auto- 
risation ou  permission  du  conseil  de  la  dite  cité,  prendra  ou 
fera  usage  de  quelque  manière  que  ce  soit  de  l'eau  du  dit  aque- 
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duc,  encourra,  sur  conviction  de  telle  offense  devant  la  cour 
du  recorder  de  la  dite  cité,  une  amende  n'excédant  pas  cent 
piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende  et  des 
frais,  sera  emprisonné  et  détenu  au  travail  forcé  en  la  prison 
commune  du  district  de  Québec,  pour  un  temps  n'excédant 
pas  trois  mois,  à  moins  que  l'amende,  frais  de  poursuite  et 
ceux  d'emprisonnement  ne  soient  payés  plus  tôt. 
29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  14. 

529-  Quiconque  se  baigne,  ou  se  lave,  ou  nettoie  quelque 
chose  dans  quelque  réservoir,  citerne,  étang,  lac,  bassin,  source 
ou  fontaine  d'où  vient  l'eau  fournie  à  la  dite  cité,  ou  y  jette 
ou  y  met  des  ordures,  carcassess  ou  autre  choses  malsaines, 
nuisibles  ou  offensives,  ou  permet  ou  fait  en  sorte  que  quel- 
que canal  ou  égout  y  tombe  ou  y  soit  amené,  ou  est  cause  de 
quelque  nuisance  à  cette  eau,  est  passible,  pour  chaque  offense, 
d'une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  dont  une  moitié 
doit  appartenir  à  la  dite  corporation,  et  l'autre  moitié  au 
dénonciateur,  laquelle  amende  sera  prélevée  en  la  manière  et 
forme  mentionnées  en  l'article  précédent;  si  la  cour  du  recorder 
devant  laquelle  plainte  est  portée  pour  une  des  offenses  ci-haut 
mentionnées  le  juge  à  propros,  le  délinquant  peut  être  condamné 
par  elle,  en  outre  de  l'amende  ou  des  amendes,  à  un  empri- 
sonnement dans  la  prison  commune  du  district  de  Québec, 
pour  une  période  n'excédant  pas  trois  mois. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  15. 

530.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit,  sauf  aux  proprié- 
taires riverains,  lesquels  ne  tombent  pas  sous  l'effet  de  la 
présente  loi,  de  se  servir  de  canots,  chaloupes,  ou  autres  embar- 
cations, pour  naviguer  sur  la  rivière  Saint-Charles,  en  amont 
de  l'écluse  de  l'aqueduc  de  la  dite  cité,  qui  se  trouve  dans  la 
paroisse  de  Saint-Ambroise  de  la  Jeune-Lorette;  et  toute 
personne  enfreignant  cette  disposition  est  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  et,  à  défaut  de  paye- 
ment de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement 
pour  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  trois  mois. 

1  Ed.  VII,  ch.  42,  art.  8. 
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)31.  H  est  défendu  de  faire  le  flottage  du  bois  sur  la  rivière 
Saint-Charles,  en  amont  de  l'écluse  de  l'aqueduc  de  la  cité, 
dans  la  paroisse  de  Saint-Ambroise,  lorsque  ce  flottage  a  pour 
effet  de  polluer  les  eaux  de  la  dite  rivière. 

1  George  V,  ch.  47,  art.  29. 

532.  Il  est  défendu  à  toute  personne  exploitant  une 
scierie  sur  la  rivière  Saint-Charles,  entre  le  lac  Saint-Charles 
et  l'écluse  de  l'aqueduc  de  la  cité,  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Ambroise  ou  sur  un  affluent  de  la  dite  rivière  Saint-Charles 
ou  du  dit  lac  Saint-Charles  de  jeter  ou  faire  emporter  par  la 
dite  rivière,  ou  par  le  dit  affluent,  ou  par  l'eau  du  dit  lac,  la 
sciure  provenant  de  telle  scierie,  sous  peine  de  l'amende  imposée 
par  la  loi  1  Edouard  VII,  chapitre  42,  section  8,  (art.  530), 
laquelle  amende  sera  aussi  recouvrable  devant  la  cour  du  recor- 
der de  la  cité  de  Québec,  en  la  manière  prévue  par  la  loi. 

2  Ed.  VII,  ch.  48,  art.  7. 

533-  Toute  personne  qui  sciemment  et  volontairement 
souille  ou  infecte  d'une  manière  quelconque  les  eaux  d'un 
puits,  d'une  source,  d'un  ruisseau,  d'un  lac,  d'un  étang,  d'une 
rivière  ou  d'un  réservoir,  qui  servent  à  l'alimentation  de  l'hom- 
me ou  des  animaux,  ou  toute  personne  qui  volontairement 
souille  ou  infecte  la  prise  d'eau  d'un  aqueduc,  que  cette  prise 
d'eau  soit  gelée  ou  non,  ou  toute  personne  qui  dépose  dans 
cette  prise  d'eau  ou  sur  la  glace  d'icelle  des  corps  d'animaux 
morts  ou  toute  autre  matière  nuisible,  est  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  cent  piastres,  et,  à  défaut  de  payement,  d'un 
emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  3911. 

534-  Quiconque  empêchera  la  dite  corporation  ou  aucune 
personne  employée  par  elle,  de  faire,  ériger,  réparer  ou  achever 
quelqu'un  des  travaux  des  dits  aqueducs,  ou  d'exercer  aucuns 
des  pouvoirs  ou  droits  accordés  par  la  présente  section,  ou 
l'embarrassera,  gênera  ou  interrompra  dans  l'exercice  des  dits 
droits  ou  pouvoirs,  ou  causera  quelque  dommage  aux  dits 
aqueducs,  ou  à  leurs  appareils  ou  accessoires,  ou  obstruera, 
embarrassera,  empêchera,  arrêtera  les  dits  aqueduc  ou  aqueducs, 
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ou  leurs  appareils  ou  accessoires,  ou  quelque  partie  d'iceux, 
ou  le  fera  faire  par  d'autres,  sera,  sur  conviction  devant  la 
dite  cour  du  recorder,  puni  par  une  amende  n'excédant  pas 
cent  piastres  ou  par  un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois 
mois,  ou  par  les  deux  à  la  fois  à  la  discrétion  de  la  dite  cour, 
sans  préjudice  aux  dommages  causés  que  la  dite  corporation 
pourra  recouvrer  avec  les  frais  de  poursuite  par  action  devant 
la  dite  cour,  qui  procédera  sur  la  dite  action  tel  que  prescrit 
par  la  loi  qui  régit  la  dite  cour. 
29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  43. 

535.  Ladite  corporation  a  droit  de  faire  des  statuts  ou 
règlements  défendant  sous  peine  d'une  amende  n'excédant 
pas  quarante  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant 
pas  un  mois,  ou  des  deux,  à  l'occupant  d'une  maison  ou  autre 
propriété  immobilière  ou  parties  d'icelles,  pourvue  de  l'eau 
du  dit  aqueduc  ou  des  dits  aqueducs,  d'en  fournir  à  d'autres 
ou  d'en  user  autrement  que  pour  son  propre  usage,  ou  d'aug- 
menter l'approvisionnement  d'eau  convenu  ou  de  la  gaspiller. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  17,  no.  1. 

536-  Elle  a  aussi  le  droit  de  passer  des  statuts  ou  règle- 
ments pour  régler  le  temps,  le  mode  et  la  nature  de  l'appro- 
visionnement d'eau  du  dit  aqueduc  ou  des  dits  aqueducs,  à 
qui  elle  doit  être  fournie,  le  prix  de  l'eau,  l'époque  et  le  mode 
de  paiement,  soit  d'avance  ou  autrement,  et  tout  et  chaque 
autre  matière  et  chose  y  ayant  rapport,  et  qui  doit  être  réglée, 
prescrite  ou  déterminée  pour  fournir  aux  habitants  de  la  cité 
un  approvisionnement  régulier  et  suffisant  d'eau  pure  et 
salubre,  et  pour  empêcher  que  la  dite  corporation  soit  fraudée 
à  l'égard  de  l'eau  qu'elle  doit  ainsi  fournir. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  par.  17,  no.  2. 

537-  La  dite  corporation  a  droit  de  nommer  un  ou  plusieurs 
inspecteurs  chargés  d'entrer  à  des  heures  raisonnables  dans 
les  maisons  ou  bâtisses  et  sur  les  terrains  qui  reçoivent  de 
l'eau  du  dit  aqueduc  ou  des  dits  aqueducs,  et  d'examiner 
les  robinets,  tuyaux  de  service  ou  de  répartition,  conduits, 
citernes,    réservoirs    ou    appareils    placés    dans    ces    maisons, 
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bâtisses,  terrains  et  leurs  dépendances;  et  ces  entrées  et  examens 
doivent  être  réglés  et  déterminés  par  des  règlements,  faits 
à  ce  sujet  par  la  dite  corporation,  et  auxquels  les  dits  inspec- 
teurs et  toute  personne  résidant  permanemment  et  momen- 
tanément dans  la  dite  cité,  doivent  se  conformer,  sous  les 
peines  fixées  par  les  dits  règlements,  et  qui  ne  doivent  pas 
excéder  pour  l'amende  quarante  piastres,  et  pour  l'empri- 
sonnement deux  mois  dans  la  prison  commune  du  district 
de  Québec;  ces  deux  peines  peuvent  être  imposées  à  la  fois,  ou 
seulement  l'une  ou  l'autre,  à  la  discrétion  de  la  cour. 
29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  18. 

538-  Dès  que  l'eau  de  l'aqueduc  de  la  cité  est  introduite 
dans  une  rue,  la  cité  fournit  et  pose  le  tuyau  d'eau  depuis 
le  tuyau  principal  de  la  rue  jusqu'à  l'intérieur  de  la  fondation 
de  la  maison  ou  bâtiment  où  cette  eau  doit  être  distribuée, 
si  telle  maison  ou  bâtiment  est  construit  dans  l'alignement 
de  la  rue,  et  jusqu'à  trois  pieds  au  delà  de  cet  alignement  si 
la  dite  maison  ou  bâtiment  n'est  pas  dans  le  dit  alignement. 

62  Vict.,  ch.  57,  art.  4. 

539-  La  cité  entretient  ensuite  le  dit  tuyau  à  l'eau;  mais 
si  l'eau  s'y  congèle,  ou  si  le  robinet  posé  dans  la  cave  par  la 
cité  est  endommagé,  par  la  faute  du  propriétaire  ou  occupant 
du  bâtiment,  et  qu'il  faille  remplacer  ou  réparer  le  tuyau  ou 
le  robinet,  ou  excaver  la  rue  pour  réparer  le  défaut,  les  frais  en 
seront  à  la  charge  du  propriétaire. 

62  Vict.,  ch.  57,  art.  5. 

540-  Pour  les  propriétés  immobilières  dans  lesquelles  l'eau 
de  l'aqueduc  n'est  pas  introduite,  la  taxe  pour  la  dite  eau 
est  de  trois  centins  par  piastre  de  la  valeur  annuelle  cotisée 
de  telles  propriétés. 

62  Vict.,  ch.  57,  art.  6. 

541.  Pour  les  propriétés  immobilières  dans  lesquelles  l'eau 
de  l'aqueduc  a  été  introduite,  la  taxe  pour  la  dite  eau  est 
de  douze  centins  et  demi  par  piastre  de  la  valeur  annuelle 
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cotisée  de  telles  propriétés,  que  les  propriétaires  d'icelles 
consentent  ou  ne  consentent  pas  à  recevoir  la  dite  eau  ou  à 
s'en  servir. 

62  Vict.,  ch.  57,  art,  7. 

542.  La  dite  taxe  pour  l'eau  de  l'aqueduc  est  en  sus  des 
taxes  spéciales  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  imposées, 
pour  l'usage  de  l'eau  pour  animaux  ou  pour  autres  fins  établies 
par  la  loi  ou  par  des  règlements  du  conseil  de  ville. 

62  Vict.,  ch.  57,  art.  8. 

543-  En  même  temps  que  l'eau  est  introduite  dans  une 
rue,  la  cité  y  pose  aussi  les  égouts,  y  compris  les  tuyaux  entre 
l'égout  principal  de  la  rue  et  les  bâtiments,  comme  pour  les 
tuyaux  de  l'eau. 

62  Vict.,  ch.  57,  art.  9. 

544-  Après  la  pose  des  égouts  latéraux,  s'il  devient  ensuite 
nécessaire,  pour  une  raison  quelconque,  d'excaver  une  rue 
pour  les  réparer  ou  remplacer,  cette  excavation  ne  pourra 
être  faite  par  un  citoyen  qu'après  obtention  d'un  permis  du 
gérant  de  l'aqueduc,  et  sera  faite  aux  frais  de  tel  citoyen,  à 
moins  qu'il  ne  soit  constaté  par  le  gérant  de  l'aqueduc,  après 
mise  en  demeure,  que  telle  réparation  est  nécessitée  par  une 
cause  provenant  de  l'égout  principal  de  la  rue. 

62  Vict.,  ch.  57,  art.  10. 

545-  Aucune  municipalité  ne  peut  procéder  ou  laisser 
procéder,  et  aucune  corporation,  société  ou  personne,  ne  peut 
procéder  à  l'exécution  de  travaux  de  drainage  public  ou  privé 
avant  d'en  avoir  soumis  les  plans  au  conseil  d'hygiène  et 
d'avoir  obtenu  son  approbation. 

S.  R.  P.  Q..  art.  3909,  1er  parag. 

546-  Si  la  valeur  annuelle  cotisée  d'une  propriété  ou 
d'une  partie  de  propriété  est  moindre  que  quarante  piastres, 
le  propriétaire  doit  payer  à  la  cité  une  redevance  annuelle  fixe 
de  cinq  piastres  pour  l'eau  de  l'aqueduc. 

61  Vict.,  ch.  52.  art.  22. 
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547-  Le  dit  conseil,  par  un  ou  plusieurs  règlements  faits 
comme  susdit,  peut  imposer  une  taxe  ou  des  taxes  spéciales  sur 
tout  cheval,  vache,  bœuf,  ou  autre  animal  abreuvé  des  eaux  du 
dit  aqueduc;  ou 

2.  Sur  toute  machine  à  vapeur  alimentée,  ou  sur  toute 
autre  machine  mue  par  l'eau  du  dit  aqueduc  ;  ou 

3.  Sur  toutes  cours  de  justice,  prison  ou  autre  établisse- 
ment public  auquel  l'eau  de  l'aqueduc  est  ou  sera  fournie;  ou 

4.  Sur  chaque  théâtre  en  la  dite  cité;  ou 

5.  Sur  chaque  hôtel,  maison  de  pension,  café,  restaurant 
et  autre  maison  d'entretien  public  en  la  dite  cité,  dans  lesquels 
l'eau  du  dit  aqueduc  est  ou  sera  fournie  conformément  à  la  loi; 
ou 

6.  Sur  toutes  brasseries,  tanneries  et  autres  manufactures 
alimentées  d'eau  pour  les  besoins  de  leur  exploitation; 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  21. 

548-  Sur  tous  cabinets  d'aisance,  un  montant  n'excédant 
pas  cinq  piastres  par  année. 

31  Vict.,  ch.  33,  art.  13. 

549-  Dans  tous  les  cas  où  une  taxe  ou  un  droit  pour  l'eau 
imposé  ci-devant  par  un  règlement,  ou  qui  sera  à  l'avenir 
imposé  par  le  conseil  en  vertu  des  dispositions  précédentes, 
n'aura  pas  été  payé  dans  les  trente  jours  qui  suivront  le  jour 
où  telle  taxe  ou  droit  sera  devenu  dû  et  exigible,  le  dit  conseil 
pourra  ordonner  de  discontinuer  ou  suspendre  l'approvisionne- 
ment d'eau  fourni  à  toute  personne,  institution,  établissement, 
maison  ou  bâtisse  ci-dessus  mentionnés  par  laquelle  la  dite 
taxe  ou  droit  sera  dû. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  22. 

550-  Nonobstant  la  discontinuation  ou  la  suspension  du 
dit  approvisionnement,  le  dit  droit  ou  taxe  continuera  d'être  dû 
à  l'avenir  de  la  même  manière  que  si  le  dit  approvisionnement 
était  fourni. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  23. 

551.   Les  frais   de   discontinuation   ou   de   suspension    du 
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dit  approvisionnement  seront  payés  par  la  personne,  institu- 
tion, établissement,  en  retard  de  payer  comme  susdit. 
29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  par.  24. 

552.  La  dite  corporation  a  droit  de  notifier  tout  proprié- 
taire, locataire,  ou  occupant  de  brasserie,  distillerie,  manufac- 
ture, écurie  de  louage  ou  hôtellerie,  ou  de  toute  bâtisse  ou 
propriété,  dans  ou  sur  laquelle  on  se  sert  d'une  machine  à 
vapeur,  ou  dans  ou  sur  laquelle  elle  croit  qu'il  y  a  ou  qu'il 
doit  y  avoir  plus  qu'une  consommation  ordinaire  d'eau,  qu'elle 
n'entend  pas  lui  fournir  l'eau  de  l'aqueduc  ou  des  dits  aque- 
ducs au  taux  ordinaire,  et  alors  la  dite  corporation  peut  cesser 
de  fournir  la  dite  eau  au  dit  propriétaire,  locataire  ou  occu- 
pant qui  cesse  lui-même  d'être  tenu  de  payer  à  l'égard  de  la 
dite  propriété  la  redevance  ordinaire;  mais  la  dite  corporation 
et  le  dit  propriétaire,  locataire  ou  occupant  peuvent  convenir 
entre  eux  du  prix  auquel  l'eau  sera  fournie  à  la  dite  propriété, 
et  cette  convention  étant  écrite  et  signée  des  deux  parties  est 
valide. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  27. 

553-  A  l'avenir  le  dit  conseil  ne  pourra  faire  aucun  con- 
trat pour  approvisionnement  d'eau  à  être  fourni  à  aucune  bras- 
serie, distillerie,  tannerie  ou  autres  bâtisses  mentionnées  dans 
le  paragraphe  vingt-sept  de  la  trente-sixième  section,  [art. 
552  ci-dessus]  pour  les  fins  manufacturières  ou  pour  des  usines 
ou  fabriques,  pour  une  période  de  plus  de  cinq  années. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  44. 

554.  Les  officiers  nommés  par  le  conseil  auront  en  tout 
temps  raisonnable  le  droit  d'entrer  sur  les  lieux  à  l'égard  des- 
quels telle  convention  aura  été  ci-devant  faite  ou  pourra  l'être 
à  l'avenir,  pour  voir  à  ce  que  la  quantité  d'eau  stipulée  par  la 
convention  est  fournie,  et  le  dit  conseil  pourra  en  sa  discrétion 
faire  ériger  sur  ces  propriétés  des  réservoirs  pouvant  contenir 
la  quantité  stipulée  et  pas  plus,  et  pourra  les  faire  remplir 
chaque  jour  par  ses  officiers,  et  discontinuer  tout  autre  appro- 
visionnement d'eau  sur  les  lieux. 

29  Vict,,  ch.  57,  art.  36,  parag.  28. 
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555.  Le  dit  conseil  est  par  le  présent  autorisé  à  faire 
placer  des  hydromètres  pour  régler,  déterminer  et  mesurer  la 
quantité  d'eau  à  être  fournie  par  le  dit  aqueduc,  soit  à  toute 
maison  ou  bâtisse,  à  laquelle  l'eau  est  ou  sera  fournie,  ou  à 
toute  institution  publique,  cour  de  justice,  prison,  hôtel,  mai- 
son d'entretien  public  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  maison 
de  pension,  ou  à  toute  brasserie,  distillerie,  manufacture,  art, 
métier,  négoce  ou  industrie  quelconque  dans  l'exercice  duquel 
il  est  ou  sera  fait  usage  de  l'eau  du  dit  aqueduc,  ou  à  aucun 
d'eux,  et  le  dit  conseil  peut  faire  à  cette  fin  tout  règlement  qu'il 
jugera  nécessaire. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  29. 

556-  Cependant  la  cité  sera  tenue  de  placer  des  hydro- 
mètres  pour  régler,  déterminer  et  mesurer  la  quantité  d'eau  à 
être  fournie  par  le  dit  aqueduc  à  toute  institution  ou  commu- 
nauté religieuse  ou  enseignante  déjà  exemptée  des  taxes  par  la 
loi,  et  située  dans  les  limites  de  la  cité,  qui  en  fera  la  demande 
par  écrit,  et  de  lui  fournir  l'eau  tel  que  susdit,  à  un  taux  fixé 
par  le  conseil  de  ville,  mais  ne  devant  pas  excéder  soixante 
centins  par  mille  gallons  d'eau,  sauf  les  institutions  de  charité 
supportées  par  les  souscriptions  du  public,  telles  que  les  Sœurs 
de  la  Charité  de  Québec,  l'Asile  du  Bon  Pasteur  de  Québec,  le 
Jeffrey-Haie  Hospital,  l'Asile  Sainte-Brigitte,  et  le  Laclies' 
Protestant  Home,  pour  lesquelles  le  taux  ne  devra  pas  excéder 
vingt-cinq  centins  par  mille  gallons  d'eau.  Les  institutions 
ou  communautés  qui  obtiendront  des  hydromètres,  tel  que 
ci-dessus  pourvu,  devront  en  payer  le  coût  à  la  cité,  et  les  placer 
à  leurs  frais,  et  la  cité  aura  le  droit  d'inspecter  ces  hydromètres 
quand  elle  le  jugera  à  propos. 

57  Vict.,  ch.  58,  art,  28;  59  Vict,,  ch.  47,  art.  13. 

557-  H  peut  obliger  tout  propriétaire,  locataire  ou 
occupant  de  maison,  bâtisse,  ou  toute  personne,  institution 
publique,  cour  de  justice,  prison,  hôtel,  maison  d'entretien 
public  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  maison  de  pension, 
brasserie,  distillerie,  manufacture,  art,  métier,  négoce  ou  indus- 
trie  quelconque   comme   susdit,   à   payer  pour   le   placement 
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et  le  loyer  de  tout  hydromètre,  telle  somme  qui  sera  fixée  par 
tel  règlement. 

29  Vict.,  ch.  57,  art,  36,  parag.  30. 

558-  Toute  action  ou  poursuite  contre  qui  que  ce  soit, 
pour  une  chose  faite  en  exécution  de  la  présente  section,  doit 
être  intentée  dans  les  six  mois  après  que  le  fait  a  eu  lieu,  ou, 
s'il  y  a  continuation  de  dommages,  dans  les  six  mois  après 
que  le  dommage  a  cessé;  et  le  défendeur  ou  les  défendeurs 
peuvent  plaider  par  dénégation  générale,  donner  le  présent 
acte  en  preuve  et  alléguer  que  la  chose  a  été  faite  sous  l'au- 
torité du  présent  acte;  et  s'il  paraît  en  être  ainsi,  ou  si  l'action 
a  été  portée  après  les  délais  fixés  par  le  présent  paragraphe, 
jugement  doit  être  rendu  en  faveur  du  défendeur  ou  des  défen- 
deurs, avec  triples  dépens  contre  le  demandeur  ou  les  deman- 
deurs, qui  doivent  les  payer  aussi  dans  le  cas  où  ils  font  défaut 
et  discontinuent  leur  action  ou  poursuite,  et  peuvent  y  être 
contraints  en  la  manière  ordinaire. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  35. 

559.  Et  attendu  qu'il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  l'inter- 
prétation correcte  des  mots  "maison  occupée  et  magasin" 
dans  les  actes  relatifs  à  l'aqueduc  de  la  dite  cité,  il  est  par  le 
présent  déclaré  et  décrété  que  les  mots  "maison  occupée  ou 
maison,"  dans  la  section  du  présent  acte  concernant  l'aqueduc 
et  dans  les  règlements  du  conseil  de  la  dite  cité,  ont  signifié, 
signifient  et  signifieront  toute  maison  occupée  comme  habi- 
tation ou  pour  toute  autre  fin  quelconque,  excepté  comme 
magasin;  et  les  mots  "magasin"  (store)  et  autres  bâtisses 
semblables,  dans  les  dits  actes  et  règlements,  ont  signifié, 
signifient  et  signifieront  tout  édifice  quelconque  employé  pour 
l'emmagasinage  et  la  vente  en  gros  seulement  de  marchandises 
et  effets,  et  non  autrement,  nonobstant  toute  matière,  chose 
ou  dispostion  à  ce  contraire  dans  les  dits  actes,  section  ou 
règlements. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  36,  parag.  36. 

560-  Les  ventes,  judiciaires  ou  autres,  de  terrains  dont 
les  numéros  de  cadastre  officiel  couvrent  des  terrains  apparte- 
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nant  à  la  cité  pour  les  fins  de  son  aqueduc,  ou  employés  pour 
les  fins  du  dit  aqueduc,  ne  porteront  pas  atteinte  aux  droits  de 
la  cité  dans  ou  sur  les  dits  terrains. 
59  Vict.,  ch.  47,  art.  14. 

561.  Toute  action  contre  la  cité,  pour  dommages,  est 
prescrite  par  six  mois  à  compter  du  jour  où  s'est  produit  le 
fait  dommageable,  nonobstant  tout  article  ou  disposition 
du  code  civil  à  ce  contraire.  Mais  nulle  telle  action,  pour- 
suite ou  réclamation,  ne  pourra  être  intentée  à  moins  qu'un 
avis  contenant  des  particularités  de  telle  réclamation,  et 
l'adresse  du  domicile  du  réclamant,  ne  soit  donné  à  la  cité  ■ 
dans  les  trente  jours  à  compter  de  celui  où  l'accident  est  arrivé, 
et  telle  action  ne  pourra  être  prise  avant  l'expiration  des  trente 
jours  à  compter  du  dit  avis. 

Le  défaut  d'avis  ci-dessus  ne  privera  pas  cependant  les 
victimes  d'accidents  de  leur  droit  d'action,  si  elles  prouvent 
qu'elles  ont  été  empêchées  de  donner  cet  avis,  par  force  majeure, 
ou  pour  d'autres  raisons  jugées  valables  par  le  juge  ou  le  tri- 
bunal. 

7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  45. 

INTERPRETATION. 

562-  Le  présent  acte  ne  doit,  en  aucune  manière,  affecter 
les  pouvoirs  et  l'autorité  de  la  maison  de  la  Trinité  de  Québec, 
mais  le  dit  conseil  doit  exercer  une  juridiction  exclusive  sur 
toute  l'étendue  de  terre  désignée  dans  la  troisième  section  du 
présent  acte: 

2o  Le  présent  acte  ne  doit  affecter,  en  aucune  manière, 
les  droits  de  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Successeurs; 

3o  Chaque  fois  que  les  mots  suivants  se  rencontrent  dans 
le  présent  acte,  ils  ont  la  signification  suivante: 

4o  Le  mot  "gouverneur"  signifie  le  gouverneur  de  la  provin- 
ce du  Canada,  ou  la  personne  qui  en  administre  le  gouvernement; 

5o  Les  mots  "conseil"  "conseil  de  la  cité,"  signifient  le 
conseil  de  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  à  moins  que 
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le  texte  même  n'indique  nécessairement  ou  clairement  une 
signification  différente  ; 

60  Les  mots  "maire",  "échevin,"  "échevins,"  "conseiller," 
"conseillers,"  "membre  du  conseil,"  "trésorier,"  "trésorier 
de  la  cité,"  "greffier,"  "greffier  de  la  cité,"  signifient  que  ces 
personnes  sont  respectivement  le  maire,  les  échevins,  les  con- 
seillers, les  membres  du  conseil,  le  trésorier  et  le  greffier  de  la 
corporation  de  la  cité  de  Québec; 

7o  "Les  mots  "corporation,"  "dite  corporation,"  signi- 
fient la  corporation  de  la  dite  cité  de  Québec; 

80  Les  mots  "cour  du  recorder,"  signifient  la  cour  du 
recorder  de  la  cité  de  Québec;  et  les  mots  "recorder,"  "dit 
recorder,"  signifient  le  recorder  de  la  cité  de  Québec. 

9o  Le  mot  "acte"  signifie  aussi  et  comprend  le  mot  "or- 
donnance;" 

lOo  Les  mots  "cité"  ou  "dite  cité,"  signifient  la  corporation 
de  la  cité  de  Québec,  conformément  aux  dispositions  du  présent 
acte; 

llo  Tous  les  mots  employés  au  nombre  singulier  ou  au 
genre  masculin  seulement,  signifient  une  ou  plusieurs  matières 
ou  choses  de  la  même  espèce,  et  une  ou  plusieurs  personnes, 
hommes  et  femmes,  et  des  corps  incorporés,  aussi  bien  que 
des  individus,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  spécialement 
exprimé  ou  que  le  texte  ne  suppose  clairement  et  nécessaire- 
ment une  signification  différente;  et  le  mot  "doit"  doit  être 
considéré  comme  impératif,  et  les  mots  "ne  doit"  ou  "ne  doit 
pas"  doivent  être  considérés  comme  prohibitifs,  et  le  mot 
"peut"  comme  permettant. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  39. 

563-  Toute  formalité  prescrite  par  la  loi  relativement  à 
toute  matière  ou  chose  à  être  faite  par  le  conseil  de  la  dite 
cité,  ou  par  ses  officiers,  ou  par  les  cotiseurs  de  la  dite  cité, 
ou  par  aucun  d'eux,  sera  présumée  avoir  été  faite  ou  exécutée 
jusqu'à  preuve  du  contraire. 

33  Vict.,  ch.  46,  art.  22. 
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564-  Si  le  jour  auquel  une  chose  doit  être  faite  confor- 
mément à  cet  acte  est  non  juridique,  la  chose  peut  se  faire 
avec  le  même  effet  le  jour  juridique  qui  suit  immédiatement. 

33  Vict.,  ch.  46,  art.  16. 

565.  Le  présent  est  réputé  acte  public. 
29  Vict.,  ch.  57,  art.  39,  parag.  17. 


COUR  DU  RECORDER 

DE  LA 

CITÉ  DE  QUÉBEC 


COMPOSITION. 


566.  Il  y  aura  dans  la  dite  cité  de  Québec  une  cour  de 
record  qui  sera  appelée  la  "Cour  du  Recorder  de  la  cité  de 
Québec." 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  1. 

567.  La  dite  cour  se  tiendra  chaque  jour,  dans  l'hôtel 
de  ville  de  la  dite  cité,  ou  dans  telle  autre  bâtisse  ou  place 
qui  sera  fixée  par  le  conseil  de  la  dite  cité. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  5. 

568.  La  dite  cour  sera  tenue  par  le  recorder,  ou,  en  son 
absence  ou  incapacité  d'agir  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ou 
lorsqu'il  n'y  aura  point  de  recorder,  par  le  maire  de  la  cité,  ou 
par  le  maire  avec  un  membre  du  conseil,  ou  par  deux  membres 
du  conseil,  ou  par  un  seul  membre  du  conseil,  pourvu  que, 
dans  ce  dernier  cas,  tel  membre  du  conseil  soit  un  avocat. 

58  Vict.,  ch.  ¥.),  art.  25. 

569.  La  dite  cour  du  recorder  peut  être  tenue  tous  les 
jours,  et  siéger  autant  de  fois  qu'il  peut  être  nécessaire,  chaque 
jour,  suivant  ajournement,  pour  affaires  contestées,  et  sans 
ajournement  ou  avis  pour  affaires  pénales  ou  autres  non  con- 
testées. 

61  Vict.,  ch.  52,  art.  1. 
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570-  Le  recorder  de  la  cité  de  Québec  sera  un  avocat  du 
Bas-Canada,  ayant  au  moins  cinq  ans  de  pratique,  et  sera 
nommé  par  la  couronne  durant  bonne  conduite;  il  sera  ex- 
officio  juge  de  paix  dans  et  pour  la  cité  et  le  district  de  Québec. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  6,  parag.  1;— 59  Vict,,  ch.  48,  art.  3, 
parag.  1. 

571-  H  peut  être  révoqué  par  le  lieutenant-gouverneur 
sur  une  adresse  conjointe  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée 
législative. 

59  Vict.,  ch.  48,  art.  3,  parag.  2. 

572.  Son  traitement  est  fixé  à  quatre  mille  piastres  par 
année  payables  mensuellement  par  paiements  égaux  à  même 
les  fonds  de  la  dite  cité. 

Si  le  recorder,  après  avoir  agi  comme  tel  durant  quinze 
ans,  se  démet  de  sa  charge,  ou  si,  pendant  l'exercice  de  sa 
charge,  il  devient  affligé  de  quelque  infirmité  permanente 
qui  l'empêche  de  remplir  ses  fonctions,  la  cité  devra  lui  payer 
une  pension  égale  aux  trois  quarts  du  traitement  qu'il  rece- 
vait au  moment  de  sa  démission  ou  de  son  infirmité,  suivant 
le  cas,  et  cette  pension,  qui  commence  immédiatement  après 
sa  démission  ou  sou  infirmité,  solon  le  cas,  lui  est  payée  sa  vie 
durant,  comme  pension  insaisissable.  Cette  disposition  s'ap- 
plique au  recorder  actuel  comme  à  ses  successeurs. 

1  George  V,  ch.  46,  art,  1 . 

573.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence,  ou  de  récusation 
légale  du  recorder,  la  couronne  pourra,  à  la  demande  du  conseil 
de  la  dite  cité,  nommer  un  député  recorder  qui  sera  aussi 
un  avocat  du  Bas-Canada,  ayant  au  moins  cinq  ans  de  pra- 
tique. 

24  Vict.,  ch.  26,  art,  6,  parag.  3,  tel  qu'amendé  par  34  Vict., 
ch.  11,  art.  4. 

574.  Ledit  député,  pendant  qu'il  agira  comme  tel,  aura 
et  possédera  à  tous  égards  tous  les  pouvoirs  et  autorité  conférés 
au  recorder  par  le  présent  acte. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  6,  parag.  4. 
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DTJ    GREFfTER. — SES    UEV'O'R^. 


575-  Le  conseil  de  la  dite  cité  nommera  le  greffier.de  la 
dite  cour  de  recorder,  qui  sera  nommé  durant  bon  plaisir. 

La  personne  ainsi  nommée  devra  être  un  avocat  du  Bas- 
Canada. 

24  Vict,,  ch.  26,  art,  18,  parag.  1  et  2. 

576.  Le  dit  greffier  nommera  un  député  qu'il  pourra 
destituer  à  volonté,  et  remplacer  par  un  autre;  et  tel  député 
devra  être  une  personne  compétente  à  agir  comme  tel,  sujet  à 
l'approbation  du  maire. 

24  Vict,,  ch.  26,  art.  18,  parag.  3. 

577-  Pendant  la  durée  de  sa  nomination,  le  dit  député 
remplira  tous  les  devoirs  imposés,  et  aura  toutes  les  attribu- 
tions conférées  par  le  présent  acte  au  greffier  de  la  dite  cour. 

24  Vict.,  ch.  26,  art,  18,  parag.  4. 

578-  L'écrit  contenant  la  nomination  de  tel  député  sera 
reconnu  devant  le  recorder  ou  devant  le  maire  de  la  dite  cité, 
et  sera  déposé  dans  le  bureau  du  greffier  de  la  dite  cour  pour 
y  demeurer  de  record. 

24  Vict,,  ch.  26,  art,  18,  parag.  5. 

579.  En  cas  d'absence  ou  d'incapacité  d'agir  du  greffier 
de  la  cour  du  recorder  ou  de  son  député,  le  maire  pourra  nommer 
un  autre  député-greffier,  pour  les  remplacer  temporairement. 

58  Vict,,  ch.  49,  art.  26. 

580.  Le  greffier  de  la  dite  cour  rédigera,  préparera  et  fera 
toutes  sommations,  ordres,  writs,  warrants  quelconques,  qui 
seront  émis  de  ou  par  la  dite  cour. 

24  Vict..  ch.  26,  art,  19,  parag.  1. 

581.  Il  entrera  dans  un  registre  qu'il  tiendra  à  cet  effet, 
et  jour  par  jour,  et  succintement,  la  procédure  faite  dans 
chaque  cause  ou  plainte  portée  devant  la  dite  cour,  et  enre- 
gistrera au  long  les  jugements,  ordres,  sentences  (convictions) 
prononcés  ou  faits  ou  rendus  par  la  dite  cour. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  19,  parag.  2. 
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582.  Le  greffier  de  la  dite  cour  du  recorder  conduira 
devant  la  dite  cour  toutes  les  poursuites  intentées  au  nom 
de  la  corporation,  excepté  les  cas  où  la  dite  corporation  jugera 
utile  de  constituer  un  procureur  ou  de  lui  adjoindre  un  conseil. 

29-30  Vict,,  ch.  57,  art,  54. 

583-  Le  dit  greffier  tiendra  un  registre  de  toutes  les  con- 
damnations (convictions)  prononcées  par  la  dite  cour  du  recor- 
der; indiquant  les  noms  des  défendeurs,  la  nature  et  la  date 
de  l'offense,  la  date  de  la  condamnation,  le  montant  de  l'amende 
ou  autre  pénalité  imposée;  et  ce  registre  suffira,  nonobstant  toute 
loi  ou  usage  à  ce  contraire. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art,  55,  parag.  1. 

584-  Dans  le  cas  de  mort  du  dit  greffier,  le  dit  député- 
greffier  continuera  d'agir  comme  tel,  jusqu'à  ce  qu'un  autre 
greffier  ait  été  nommé  par  le  conseil  de  la  dite  cité. 

29-30  Vict,,  ch.  57,  art,  55,  parag.  2. 

585-  Le  greffier  de  la  dite  cour  du  recorder,  ou  son  député, 
remplira  tous  et  chacun  les  devoirs  imposés  par  la  section  trois, 
chapitre  cent  onze,  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada,  en 
autant  que  le  dit  chapitre  peut  s'appliquer  à  la  dite  cour  du 
recorder. 

33  Vict,,  ch.  46,  art.  25.  (Voir  maintenant  S.  R.  P.  Q., 
art.  3572,  parag.  9  et  10,  et  art.  3574,  3575,  3576.) 

586-  Le  dit  greffier  se  conformera  en  tout  temps  aux 
ordres  qu'il  recevra  du  recorder  ou  de  la  dite  cour  du  recorder, 
relativement  à  la  gestion,  administration,  tenue  et  arrangement 
du  greffe  de  la  dite  cour,  et  sera  sous  le  contrôle  exclusif  du  dit 
recorder  relativement  à  tout  ce  qui  concerne  son  office;  le  dit 
recorder  ou  la  dite  cour  du  recorder  pourra  suspendre  de  ses 
fonctions  le  dit  greffier  et  faire  rapport  de  cette  suspension  au 
maire  de  la  dite  cité;  cette  suspension  ne  pourra  avoir  lieu  que 
pour  infraction  par  le  dit  greffier  des  devoirs  et  obligations  qui 
lui  sont  imposés  par  la  loi;  et  pendant  telle  suspension,  le  député- 
greffier  remplira  les  devoirs  du  dit  greffier. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  56,  parag.  1. 
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587-  Le  maire  communiquera  le  rapport  du  dit  recorder 
au  conseil  de  la  dite  cité,  qui  pourra  destituer  le  dit  greffier. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  56,  parag.  2. 

588-  Le  dit  greffier  et  son  député  prêteront  serment 
d'office  devant  la  dite  cour  du  recorder;  et  ce  serment  sera  ins- 
crit sur  le  dos  ou  autre  partie  du  document  nommant  le  dit 
greffier  ou  député-greffier. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  56,  parag.  3. 

DES   HUISSIERS. 

589-  Le  conseil  de  la  dite  cité  nommera,  de  temps  à  autre, 
par  résolution,  un  nombre  suffisant  de  personnes  compétentes 
pour  remplir  les  devoirs  d'huissiers  de  la  dite  cour  du  recorder, 
et  ces  personnes,  il  pourra  les  destituer  en  tout  temps,  et  en 
nommer  d'autres  pour  les  remplacer. 

24  Vict..  ch.  26,  art,  20,  parag.  1. 

590.  Telle  nomination  ainsi  faite,  le  maire  de  la  dite  cité 
émettra  sous  le  sceau  de  la  dite  cité,  sous  sa  signature  et  celle 
du  greffier  de  la  dite  cité,  les  commissions  nommant  telles 
personnes  huissiers  de  la  dite  cour. 

24  Vict,,  ch.  26,  art.  20,  parag.  2. 

591-  Tout  huissier  ainsi  nommé  prêtera  serment  d'office 
devant  la  dite  cour  du  recorder. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  20.  parag.  3. 

592.  Tout  huissier  porteur  d'un  writ  de  sommation  ou 
de  saisie-exécution,  ou  de  tout  autre  writ,  émis  de  la  dite 
cour,  fera  rapport  sous  son  serment  d'office  de  toutes  choses 
par  lui  faites  relativement  à  tel  writ,  et  tel  rapport  sera  suffi- 
sant à  toutes  fins  quelconques. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  20,  parag.  4. 
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POUVOIRS   ET   JURIDICTION    DE    LA    COUR. 

Dans  les  causes  pénales  et  civiles. 

593-  La  dite  cour  fera  observer  l'ordre  pendant  les  séan- 
ces, et  pourra  punir  par  l'amende  ou  par  l'emprisonnement,  ou 
par  les  deux  peines  à  la  fois,  toute  personne  qui  se  rendra 
coupable  de  mépris  de  la  dite  cour  pendant  les  séances  et  en 
présence  de  la  dite  cour. 

24  Vict.,  ch.  26,  art,  16. 

594.  Les  articles  7,  8,  9,  17,  18,  19,  21,  22,  125,  126,  128, 
129,  131,  132,  133,  134,  136,  137,  138,  139,  140,  141,  142,  143, 
144,  147,  148,  151,  152,  215,  236,  519,  639,  et  679  à  697,  inclu- 
sivement, du  code  de  procédure  civile,  s'appliquent,  mutatis 
mutandis,  au  recorder  de  la  dite  cité  et  à  la  dite  cour  du  recorder. 

61  Vict,,  ch.  52,  art.  4. 

595-  Ladite  cour  aura  juridiction  originaire  et  connaîtra 
et  décidera  sommairement  : 

De  toute  action  intentée  par  la  corporation  de  la  dite  cité 
pour  le  recouvrement  de  toute  somme  ou  sommes  d'argent 
dues  à  la  dite  corporation  pour  toute  taxe,  cotisation,  impôt 
ou  droit  quelconque,  légalement  imposés  par  un  règlement 
maintenant  en  force  en  la  dite  cité,  ou  qui  sera  fait  à  l'avenir 
par  le  conseil  de  la  cité. 

De  toute  action  pour  le  recouvrement  de  toute  somme, 
taxe,  cotisation,  impôt  ou  droit,  maintenant  imposé  ou  qui  sera 
ci-après  imposé  ou  prélevé  sur  les  dits  marchés; 

De  toute  action  pour  le  recouvrement  de  toute  somme 
d'argent  ou  revenu  quelconque  qui  pourra  être  dû  et  payable 
à  la  dite  corporation  pour  approvisionnement  d'eau  donné  ou 
fourni  par  l'aqueduc  de  Québec,  à  aucune  maison,  bâtisses  ou 
dépendances,  ou  donné  ou  fourni  pour  l'usage  de  toute  personne 
ou  personnes  en  la  dite  cité; 

De  toute  action  pour  le  recouvrement  du  coût  des  frais 
d'introduction  de  tout  tuyau  ou  tuyaux,  ou  conduits  du  dit 
aqueduc  dans  une  maison  ou  bâtisse  ou  dépendance  en  la  dite 
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cité,  et  à  la  demande  ou  pour  l'usage  et  avantage  de  toute 
personne  ou  personnes  en  la  dite  cité — et 

De  toute  action  pour  l'élargissement,  entretien  et  répara- 
tion, changement,  déplacement  de  tel  tuyau  dans  telle  maison, 
dépendances  ou  bâtisse; 

De  toute  action  pour  le  recouvrement  d'aucune  somme 
ou  sommes  d'argent  payées  par  le  possesseur  ou  le  propriétaire 
d'aucun  immeuble  dans  les  limites  de  la  dite  cité  pour  la  taxe 
de  l'eau,  ou  pour  toute  autre  taxe,  cotisation,  impôt  ou  droit 
quelconque,  pour  et  au  nom  de  son  locataire,  ou  que  le  dit 
locataire  est  convenu  de  payer  ou  acquitter  suivant  les  condi- 
tions de  son  bail  ou  autrement. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  3. 

De  toute  action  pour  le  recouvrement  des  gages  des  servi- 
teurs, apprentis,  domestiques,  ou  des  personnes  engagées  à  la 
journée,  ou  des  dommages  résultant  de  la  location  du  travail, 
et  dont  le  montant  ne  dépasse  pas  vingt-cinq  piastres. 

59  Vict.,  ch.  48,  art.  1. 

596-  Ladite  cour  du  recorder  aura  aussi  juridiction  som- 
maire dans  les  cas  de  bail,  usage  et  occupation  des  étaux  des 
marchés,  des  parcs  aux  animaux  ou  autre  propriété  foncière 
de  la  dite  corporation,  pour  le  loyer  ou  recouvrement  du  loyer, 
ou  de  la  somme  due  à  la  dite  corporation,  ou  pour  toute  autre 
cause  qui,  en  loi,  permet  au  locateur  ou  propriétaire  de  deman- 
der la  résiliation  du  bail,  ou  l'expulsion  du  locataire  ou  occu- 
pant, conformément  aux  dispositions  de  l'article  1624  du  code 
civil  du  Bas-Canada. 

Et  la  dite  cour  et  le  dit  recorder  auront  et  exerceront  à 
cette  fin  tous  les  pouvoirs  et  juridiction  accordés  à  cet  égard, 
par  la  loi,  à  la  cour  supérieure  ou  de  circuit  ou  aux  juges  des 
dites  cours. 

34  Vict.,  ch.  11,  art,  3. 

597-  La  dite  cour  du  recorder  et  le  dit  recorder  auront 
dans  toute  action,  procédure,  instance  civile  de  la  compé- 
tence de  la  dite  cour,  et  posséderont  tant  à  cet  égard  qu'à 
l'égard  de  toute  demande  en  garantie,  demande  incidente  ou 
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en  intervention,  ou  exception,  défense  ou  incident  quelcon- 
que pendant  l'instance,  ou  relativement  à  toute  opposition 
sous  quelque  forme  qu'elle  soit  faite  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment de  la  dite  cour,  ou  autre  incident,  chose  ou  matière 
quelconque  se  rattachant  au  dit  jugement,  tous  et  chacun 
les  pouvoirs  et  autorité  que  posséderaient  et  exerceraient  à 
cet  égard  les  cours  supérieure  ou  de  circuit  du  Bas-Canada 
et  les  juges  des  dites  cours,  si  les  dites  actions,  instances,, 
procédures,  choses  ou  matières  susdites  avaient  été  faites, 
intentées  ou  avaient  eu  lieu  devant  les  dites  cours  supérieure 
ou  de  circuit  au  lieu  d'avoir  été  intentées,  faites,  ou  d'avoir 
eu  lieu  devant  la  dite  cour  du  recorder. 
29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  58. 

598.  La  dite  cour  du  recorder  aura  le  pouvoir  de  faire 
un  tarif  de  frais  et  honoraires  à  être  exigés  et  perçus  par  le 
greffier,  les  huissiers  et  autres  officiers  de  la  dite  cour,  et  elle 
pourra  abroger,  amender  ce  tarif;  mais  le  dit  tarif,  et  les  amen- 
dements qui  y  seront  faits,  ne  seront  obligatoires  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  59. 

599-  La  dite  cour  du  recorder  pourra  accorder  des  hono- 
raires aux  avocats  et  conseils  pratiquant  devant  la  dite  cour, 
dans  toute  cause  civile  ou  dans  toute  plainte,  dans  laquelle  une 
action  ou  procédure  sera  prise  par  un  particulier,  soit  en  son 
propre  nom,  ou  au  nom  de  la  dite  corporation.  La  dite  cour 
pourra  faire  un  tarif  des  dits  honoraires,  sujet,  cependant,  à 
l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

34  Vict.,  ch.  11,  art.  5. 

600-  Dans  toute  poursuite  pour  amende  ou  pénalité, 
intentée  comme  il  est  dit  dans  la  section  précédente  (art.  598), 
la  dite  cour  pourra,  à  sa  discrétion,  si  telle  poursuite  est  débou- 
tée, condamner  tel  particulier  poursuivant  comme  susdit,  à 
payer  tous  les  frais  encourus  sur  telle  poursuite,  et  à  défaut 
de  paiement,  ordonner  qu'il  soit  emprisonné  pour  un  terme 
n'excédant  pas  un  mois,  à  moins  que  les  frais  et  ceux  d'empri- 
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sonnement  ne  soient  payés  plus  tôt,  ou  ordonner  que  les  dits 
frais  soient  prélevés  par  bref  de  saisie-exécution  contre  les 
biens  et  effets  du  dit  poursuivant  comme  en  matière  civile. 
29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  60;  34  Vict,,  ch.  11,  art.  6. 

601.  La  cour  du  recorder  pourra  à  sa  discrétion  accorder 
ou  refuser  les  frais,  ou  les  compenser  entre  les  parties. 

33  Vict.,  ch.  46,  art.  24. 

602.  Toute  amende  ou  pénalité  imposée  par  le  présent 
acte,  pour  la  punition  de  toute  offense  commise  contre  aucune 
des  dispositions  du  présent  acte,  ou  d'aucun  règlement  en 
force  ou  qui  sera  en  force  en  la  dite  cité,  sera  (à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  et  expressément  prescrit  par  le  dit  acte 
ou  par  le  présent  acte)  poursuivie  devant  la  dite  cour  du  recor- 
der, et  entendue  et  décidée  d'une  manière  sommaire  confor- 
mément à  la  loi  qui  régit  la  dite  cour,  et  recouvrée  par  le  paie- 
ment de  l'amende  et  des  frais,  ou  à  défaut  de  paiement,  par 
l'emprisonnement  du  défendeur,  pour  un  temps  n'excédant 
pas  deux  mois,  à  la  discrétion  de  la  dite  cour,  à  moins  que 
l'amende  et  les  frais  et  ceux  d'emprisonnement  ne  soient 
payés  plus  tôt,  nonobstant  toute  chose  à  ce  contraire  dans 
les  dits  règlements. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  45,  1er  parag. 

603.  La  dite  cour  du  recorder  aura  juridiction  exclusive, 
et  entendra  et  décidera  sommairement  et  suivant  la  loi  qui 
régit  la  dite  cour,  toute  offense  commise  contre  les  disposi- 
tions de  la  loi  d'incorporation  de  la  dite  cité,  et  de  la  loi  con- 
cernant la  dite  cour,  ou  contre  les  dispositions  des  règlements 
maintenant  en  force  ou  qui  seront  à  l'avenir  en  force  en  la  dite 
cité. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  50,  1er  parag. 

604-  La  dite  cour  peut  connaître  de,  et  décider  toute 
offense  mentionnée  dans  les  articles  2782  à  2794,  {maintenant 
art.  8578-3590  des  S.  R.  P.  Q.  de  1909)  iuclusivement,  des 
statuts  de  cette  province,  en  tant  que  ces  dispositions  sont 
applicables  à  la  cité;  et  l'article  2782  {maintenant  3578)  des 


—  163  — 

statuts    refondus    s'applique    au    recorder,    mutatis   mutandis. 
61  Vict.,  ch.  52,  art.  3. 
N.  B. — Voir  note  sous  Varticle  4-57  ci-devant. 

605.  Dans  tous  les  cas  d'offense  comme  susdit,  et  dans 
tous  les  cas  d'offenses  commises  contre  les  règlements  de  la 
dite  cité,  maintenant  en  force  ou  qui  seront  en  force  à  l'avenir, 
la  dite  cour  du  recorder  pourra  sommer  le  contrevenant  d'au- 
cune localité  dans  aucun  des  districts  de  Québec,  de  Beauce 
ou  de  Montmagny,  de  comparaître  devant  la  dite  cour,  ou 
émettre  un  mandat  contre  lui  pour  l'amener  devant  la  dite 
cour. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  50,  parag.  2,  tel  que  modifié  par 
33  Vict.,  ch.  46,  art.  20. 

PROCEDURES    DANS    LES    CAUSES   PENALES. 

606.  Toute  sommation  (summons),  ordre,  bref  iwrit), 
mandat  {warrant),  de  quelque  nature  ou  espèce  qu'ils  soient, 
qui  seront  émis  de  ou  par  la  dite  cour,  seront  au  nom  {in  the 
naine  and  style)  de  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs, 
seront  scellés  du  sceau  de  la  dite  cour  et  signés  par  le  greffier 
de  la  cour. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  7. 

607-  Dans  tous  les  cas  où  une  personne  est  arrêtée  sur 
le  fait  par  un  constable  de  police,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une 
plainte  par  écrit  soit  rédigée,  mais  la  plainte  verbale  et  sous 
serment  faite  devant  la  cour,  par  le  constable  qui  a  arrêté 
telle  personne,  sera  considérée  comme  une  plainte  suffisante. 

Si   telle   personne   demande   que   la   plainte  soit   rédigée 
par  écrit,  le  greffier  la  rédigera. 
61  Vict.,  ch.  52,  art.  5. 

608-  Lorsque  la  cour  du  recorder,  instruisant  un  procès 
contre  un  porteur  de  licence  de  charretier  ou  un  conducteur 
d'attelage  pour  le  propriétaire  de  telle  licence,  pour  une  offense 
pénale  commise  dans  l'exercice  de  son  métier  de  charretier, 


—  164  — 

trouve  que  la  conduite  du  défendeur,  comme  charretier,  est 
indigne  et  offensante  pour  le  bon  ordre,  elle  pourra  ordonner 
l'annulation  et  la  révocation  de  la  dite  licence,  ou  la  suspension 
d'icelle  pour  un  laps  de  temps  déterminé  pendant  lequel  la  dite 
licence  ne  pourra  servir. 

57  Vict.,  ch.  58,  art.  23. 

609-  Toutes  les  actions  intentées  par  la  dite  corporation 
en  vertu  du  présent  acte  ou  de  tout  autre  acte  relatif  à  la  dite 
cité  ou  de  tout  règlement,  règle,  ordre  ou  statut,  en  force  dans 
la  dite  cité,  doivent  être  intentées,  lorsque  l'amende  et  pénalité 
appartiennent  à  la  dite  corporation,  devant  la  cour  du  recorder 
de  la  cité  de  Québec  et  non  ailleurs,  au  nom  de  la  cité  de  Québec. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  38,  parag.  5,-51-52  Vict.,  ch.  78, 
art,  1. 

610-  Le  dit  recorder,  ou  la  dite  cour  du  recorder,  sur 
plainte  faite  sous  serment,  par  tout  père,  mère,  tuteur,  gardien 
d'un  enfant  mineur  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  que  tel  enfant, 
sans  cause  raisonnable,  a  quitté,  ou  abandonné,  ou  laissé  le 
domicile  de  son  père,  mère,  tuteur,  gardien  ou  autre  personne 
ayant  le  soin  ou  la  garde  de  tel  enfant,  et  que  le  dit  enfant  est 
caché  ou  demeure  dans  un  lieu  quelconque  du  district  de  Qué- 
bec, pourra  faire  émettre  de  la  dite  cour,  un  mandat  pour 
arrêter  et  amener  le  dit  mineur  devant  la  dite  cour;  et  la  dite 
cour,  après  avoir  entendu  les  parties  ou  leurs  procureurs, 
ordonnera,  si  elle  le  trouve  juste,  au  dit  mineur  de  retourner 
au  domicile  de  ses  dits  père,  mère,  tuteur,  gardien  ou  autre 
personne  comme  susdit;  le  dit  mandat  pourra  être  adressé 
au  shérif  du  district,  ou  à  un  huissier  de  la  cour  supérieure 
ou  de  la  dite  cour  du  recorder,  ou  à  un  constable  de  police. 

3  Ed.  VII,  ch.  61,  art.  12. 

611-  Tout  maître,  maîtresse  ou  toute  personne  le  maître 
ou  la  maîtresse  d'une  maison  de  prostitution,  maison  mal  famée, 
déréglée  ou  réputée  telle,  qui  recevra,  logera,  gardera,  ou 
cachera,  ou  qui  détiendra  malgré  elle  dans  telle  maison,  une 
fille  mineure,  ou  qui  incitera,  engagera  de  quelque  manière 
et  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  une  mineure  à  abandonner, 
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quitter  la  demeure  de  ses  père,  mère,  tuteur,  gardien  ou  autre 
personne  ayant  le  soin  ou  la  garde  de  la  dite  mineure,  pour 
aller  demeurer,  résider,  loger  dans  une  maison  de  prostitution, 
mal  famée,  déréglée  ou  réputée  telle;  ou 

Quiconque  invitera,  engagera  de  quelque  manière  ou  par 
quelque  moyen  que  ce  soit  une  mineure  à  commettre  aucun 
des  actes  mentionnés  dans  la  présente  section,  pourra,  sur 
plainte  faite  sous  serment  devant  la  dite  cour  du  recorder 
ou  le  dit  recorder,  par  le  père,  mère,  tuteur,  gardien,  personne 
ayant  le  soin  ou  la  garde  de  telle  mineure,  ou  de  tout  parent 
ou  ami  de  telle  mineure,  être  arrêté  et  conduit  devant  la  dite 
cour  du  recorder,  et  sur  conviction  sommaire  de  l'offense  devant 
la  dite  cour,  sera  condamné  à  payer  une  amende  n'excédant 
pas  deux  cents  piastres  ou  à  un  emprisonnement  n'excédant 
pas  six  mois,  ou  les  deux  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  dite 
cour. 

29-30  Vict,,  ch.  57,  art,  62,  parag.  2  et  3. 

La  plainte,  dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  pourra 
être  aussi  faite  par  toute  personne  qui  s'intéresse  à  l'enfant 
mineur  ou  à  la  fille  mineure. 

8  Ed.  VII,  ch.  83,  art.  6. 

612.  La  dite  cour  pourra  sommer,  par  writ  comme  susdit, 
toute  personne  accusée  d'une  offense  contre  les  dispositions 
d'un  acte  ou  règlement,  règle  ou  ordre  comme  susdit,  ou  de 
laquelle,  pour  une  ou  plusieurs  des  causes  ci-dessus,  il  sera 
réclamé  une  somme  d'argent;  et  tel  writ  de. sommation  con- 
tiendra les  causes  de  l'action  ou  de  la  plainte,  d'une  manière 
succinte  et  explicite,  et  sera  signifié  au  défendeur,  par  un 
huissier  ou  un  constable  comme  il  est  dit  ci-après,  en  laissant 
une  copie  certifiée  de  tel  writ,  soit  au  défendeur  lui-même, 
soit  à  son  domicile,  en  parlant  à  une  personne  raisonnable 
de  la  famille  du  dit  défendeur. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  8. 

613-  Chaque  fois  qu'une  personne  est  accusée  de  quelque 
offense  contre  les  dispositions  de  la  charte  ou  d'un  règlement 
de  la  cité,  et  que  cette  personne  ainsi  accusée  n'a  pas  été  prise 
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et  arrêtée  à  vue,  elle  peut  être  sommée  par  bref  d'assignation 
à  comparaître  devant  la  dite  cour  du  recorder,  pour  répondre 
à  la  plainte  énoncée  d'une  manière  claire  et  précise  dans  le 
dit  bref;  ce  bref  d'assignation  est  signifié  par  tout  huissier 
ou  gardien  de  la  paix,  pourvu  toujours,  que  chaque  fois  qu'il 
s'agit  d'une  offense  punissable  d'amende  ou  d'emprisonne- 
ment, en  vertu  de  la  charte  ou  d'un  règlement  susdit,  il  soit 
permis  de  procéder  contre  le  défendeur,  soit  par  bref  d'assi- 
gnation, comme  susdit,  soit  par  un  mandat  d'arrestation, 
émis  par  le  recorder  sur  afndavit  reçu  devant  lui. 
8  Ed.  VII,  ch.  83,  art.  3. 

PROCEDURES    DANS   LES    CAUSES    CIVILES. 

614-  La  cour  du  recorder  de  la  cité  de  Québec  pourra 
assigner  à  comparaître  devant  elle  toute  personne  résidant 
dans  les  limites  de  la  province  de  Québec,  qui  sera  endettée 
envers  la  corporation  de  la  dite  cité  pour  cotisations,  taxes, 
ou  redevances  municipales  quelconques. 

34  Vict.,  ch.  11,  art.  1,  1er  parag. 

615-  Dans  toute  action  en  matière  civile,  il  y  aura  au 
moins  deux  jours  francs  d'intervalle  entre  la  signification  de 
la  sommation  et  le  jour  où  elle  sera  rapportée  devant  la  dite 
cour. 

24  Vict.,  ch.  26,  art,  9. 

Si  le  défendeur  réside  en  dehors  de  la  cité,  le  délai  est 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  chaque  cinquante  milles  de 
distance  de  la  cité. 

2  Ed.  VII,  ch.  48,  art.  8. 

616.  Les  délais  d'assignation  dans  le  cas  de  saisie-arrêt 
après  jugement  seront  les  mêmes  que  ceux  prescrits  pour  les 
assignations  en  matière  civile,  dans  les  actions  émises  de  la 
dite  cour  du  recorder. 

34  Vict,,  ch.  11,  art,  2;— 55-56  Vict.,  ch.  50,  art.  9. 
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Si  le  défendeur  réside  dans  les  limites  du  district  de  Québec, 
la  signification  pourra  être  faite  par  tout  huissier  de  la  dite 
cour  ou  de  la  cour  supérieure. 

34  Vict.,  ch.  11,  art.  1,  3me  parag. 

617-  Lorsque  le  défendeur  résidera  en  dehors  des  limites 
du  district  de  Québec,  mais  dans  les  limites  de  la  dite  province, 
la  signification  de  l'assignation  sera  faite  par  le  shérif  ou  un 
huissier  de  la  cour  supérieure  du  district  dans  lequel  le  défen- 
deur résidera. 

34  Vict.,  ch.  11,  art.  1,  4me  parag. 

618-  Dans  toute  action  intentée  devant  la  cour  du  recorder 
de  la  cité  de  Québec  pour  une  somme  d'argent  due  à  la  cité, 
si  un  huissier  fait  rapport  à  la  cour  que  le  défendeur  n'a  pas 
de  domicile  connu  dans  la  cité,  et,  qu'après  informations 
prises,  il  n'a  pu  découvrir  où  réside  ce  défendeur,  et  qu'il 
n'a  pu  en  conséquence  lui  signifier  le  bref  d'assignation,  ce 
défendeur  pourra  être  assigné  par  avis  publié  dans  les  journaux 
suivant  la  loi. 

63  Vict,,  ch.  48,  art,  11. 

619.  Si  une  personne  assignée  à  comparaître  devant  la 
dite  cour  comme  défendeur,  ou  comme  témoin,  ou  comme 
tiers  saisi,  ou  autrement,  ne  comparaît  pas  en  personne  ou 
par  procureur,  il  est  procédé  contre  elle  par  défaut. 

61  Vict,,  ch.  52,  art,  6. 

620-  Dans  le  cas  de  plainte  pour  offense,  si  l'assignation 
a  été  faite  par  un  constable  ou  officier  de  police,  la  signification 
en  sera  prouvée  cour  tenante  par  le  serment,  de  tel  constable 
ou  officier  de  police. 

61  Vict.,  ch.  52  ,art.  7. 

621.  Si  le  défendeur  comparaît,  la  cour  fera  entrer  la 
défense  (plea)  par  lui  faite  à  l'action  ou  plainte,  entendra  les 
témoins  produits  par  les  parties,  si  elles  en  ont,  et  décidera 
conformément  à  la  loi  et  à  la  justice. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  10,  parag.  2. 
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622.  Si  le  défendeur  confesse  jugement,  soit  en  personne 
ou  par  procureur,  la  cour,  si  la  confession  de  jugement  est 
acceptée  par  le  demandeur,  fera  entrer  jugement  conformé- 
ment à  telle  confession;  dans  le  cas  de  poursuite  ou  plainte 
pour  offense  contre  les  dispositions  d'un  acte  ou  règlement 
comme  susdit,  si  le  défendeur  plaide  coupable,  la  cour  pronon- 
cera la  conviction  du  défendeur. 

24  Vict..  ch.  26,  art.  10,  parag.  3. 

623-  La  dite  cour  pourra  accorder  un  délai  d'au  moins 
un  mois,  et  n'excédant  pas  trois  mois,  à  tout  défendeur  qui, 
après  le  rapport  de  l'action  intentée  contre  lui,  confessera 
jugement. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  10,  parag.  4. 

624-  Si  par  une  plainte  ou  sommation  faite  pour  une 
offense  de  la  compétence  de  la  dite  cour  du  recorder,  le  pour- 
suivant nie  quelque  exemption,  exception,  condition  ou  pro- 
viso  existant  dans  l'acte  ou  le  règlement  sur  lequel  telle  plainte 
ou  sommation  est  fondée,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  pour- 
suivant prouve  sa  négation;  mais  le  défendeur  pourra  prouver 
qu'il  est  compris  ou  qu'il  tombe  sous  l'effet  de  cette  exemption, 
exception,  condition  ou  proviso,  dans  sa  défense,  s'il  veut  s'en 
prévaloir. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  57. 

625.  Dans  tous  les  cas  où  en  aucune  sommation  ou  pro- 
cédure en  matière  civile  ou  pénale,  il  y  aura  une  variante 
entre  l'allégation  et  la  preuve  relativement  aux  noms,  sur- 
noms, qualité,  description,  résidence  d'aucune  partie  men- 
tionnée en  telle  sommation  ou  procédure,  ou  de  tout  autre 
fait  allégué  dans  telle  sommation  ou  procédure,  la  dite  cour 
pourra  en  tout  état  de  cause,  avant,  pendant  et  après  l'en- 
quête, ou  avant  jugement  ou  conviction,  sur  la  demande  de 
la  partie  intéressée,  ordonner  d'amender  telle  procédure  ou 
sommation,  si  elle  le  trouve  nécessaire,  et  donner  à  l'autre 
partie   un   délai   suffisant   pour   défendre  à  la  sommation  ou 
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procédure  ainsi  amendée,  si  cette  partie  le  requiert  pour  les 
fins  de  la  justice. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  61. 

626-  La  dite  cour  aura  le  pouvoir  d'obliger  les  témoins 
à  comparaître  dans  toute  action,  poursuite  ou  plainte  pen- 
dante devant  la  dite  cour,  et  de  répondre  à  toutes  questions 
légales  à  eux  faites. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  11. 

627-  La  cour  pourra  permettre  et  exiger  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  de  toute  partie  dans  une  cause,  ou  le  ser- 
ment décisoire  ou  judiciaire  de  la  même  manière,  dans  les 
cas  où  tel  interrogatoire  ou  tel  serment  peuvent  avoir  lieu 
légalement  dans  les  cours  ordinaires  de  juridiction  civile  dans 
le  Bas-  Canada. 

24  Vict,,  ch.  26,  art.  12,  parag.  1. 

628-  Elle  aura  aussi  le  pouvoir  de  faire  exécuter  et  de 
forcer  à  obéir  à  tout  writ,  ordre,  mandat,  sommation  ou  warrant 
émis  comme  susdit  par  la  dite  cour,  et  elle  possédera  à  cet  effet 
tous  les  pouvoirs  et  moyens  que  possèdent  à  cet  égard  les  cours 
ordinaires  de  juridiction  civile  ou  criminelle  dans  le  Bas-Canada. 

24  Vict.,  ch.  26,  art,  12,  parag.  2. 

629-  Dans  toute  action  au  civil,  la  dite  cour,  quant  à 
l'admissibilité  de  la  preuve  orale,  la  compétence  et  le  nombre 
des  témoins,  suivra  les  règles  prescrites  à  cet  égard  par  la  loi  en 
matières  civiles,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  réglé  par  le 
présent  acte. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  13. 

630.  Dans  toute  action  ou  poursuite  au  civil,  ou  dans 
toute  poursuite  ou  plainte  pour  offense  commise  contre  un  règle- 
ment de  la  dite  cité,  ou  contre  les  dispositions  des  lois  d'incor- 
poration de  la  dite  cité,  tout  conseiller  de  la  dite  cité  (excepté 
le  maire  ou  les  conseillers  siégeant  en  la  dite  cour,)  et  tout 
employé,  officier  ou  serviteur  de  la  dite  corporation,  sera  un 
témoin  compétent,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  directement  inté- 
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ressé  dans  l'issue  de  telle  action,  poursuite  ou  plainte,  ou  qu'il 
ne  soit  pas  incompétent  pour  quelque  autre  cause. 
24  Vict.,  eh.  26,  art.  14,  parag.  1. 

631.  Toute  cotisation,  taxe,  droit,  somme  d'argent  due 
à  la  dite  corporation  comme  susdit,  toute  pénalité  ou  amende 
qui  pourra  être  réclamée  ou  poursuivie  devant  la  dite  cour, 
sera  recouvrable  par  le  serment  d'un  seul  témoin  compétent; 
et  toute  personne  accusée  devant  la  dite  cour  d'une  offense 
dont  la  dite  cour  peut  connaître,  pourra  également  être  con- 
damnée par  le  serment  d'un  seul  témoin  cligne  de  foi. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  14,  parag.  2. 

632.  Toute  personne  examinée  devant  la  dite  cour,  comme 
témoin  ou  comme  partie,  qui  volontairement  et  sciemment 
donnera  un  faux  témoignage  ou  fera  une  déclaration  qu'elle 
saura  être  fausse,  dans  une  cause  pendante  devant  la  dite 
cour,  ou  dans  aucune  procédure  quelconque  faite  ou  portée 
devant  la  dite  cour,  sera  coupable  de  parjure  et  sera  passible 
des  peines  portées  contre  le  parjure  volontaire. 

24  Vict,,  ch.  26,  art.  14,  parag.  3. 

633-  Les  dépositions  des  parties,  ou  celles  des  témoins, 
soit  en  matières  civiles,  ou  dans  le  cas  de  plainte  ou  poursuite 
pour  offenses  comme  susdit,  ne  seront  pas  rédigées  par  écrit, 
mais  la  cour  pourra  prendre  telles  notes  des  dites  dépositions 
qu'elle  croira  être  essentielles  et  nécessaires. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  15. 

634-  Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  situé  dans 
la  cité  de  Québec,  et  affecté  au  privilège  de  la  cité  pour  coti- 
sations ou  taxes,  est  inconnu  ou  incertain,  la  cité  peut  s'adresser 
à  la  cour  du  recorder  de  la  cité,  par  simple  requête,  pour  obtenir 
la  vente  de  cet  immeuble,  et,  à  cette  fin,  les  articles  1026  à 
1036,  inclusivement,  du  code  de  procédure  civile  s'appliquent, 
mutatis  mutandis,  à  la  dite  cour,  qui  a  tous  les  pouvoirs  conférés 
à  la  cour  supérieure  par  les  dits  articles. 

61  Vict.  ch.  52,  art.  10. 
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CERTIORART. 

635-  Toute  requête  à  l'effet  d'obtenir  un  bref  decertio- 
rari,  pour  faire  re viser  un  jugement  de  la  cour  du  recorder  de 
la  cité  de  Québec,  devra,  à  l'avenir,  être  présentée  à  la  cour 
supérieure,  pendant  le  terme  suivant  de  la  dite  cour,  ou  à  l'un 
des  juges  d'icelle,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  date  du 
dit  jugement,  et  si  le  dit  bref  de  certiorari  est  accordé,  il  devra 
être  retournable  dans  les  huit  jours  qui  suivront  celui  où  il  a 
été  accordé,  à  défaut  de  quoi  le  dit  jugement  de  la  dite  cour 
du  recorder  pourra  être  mis  à  exécution. 

45  Vict.,  ch.  27,  art.  1. 

636.  L'avis  donné  au  recorder  et  à  la  partie  adverse,  de 
telle  demande  de  certiorari,  devra,  dans  le  cas  ci-dessus,  être 
accompagné  d'un  certificat  du  protonotaire  de  la  dite  cour 
supérieure,  constatant  que  le  requérant  a  déposé  entre  les 
mains  du  dit  protonotaire  une  somme  de  vingt-cinq  piastres 
pour  garantir  les  frais  de  la  partie  adverse,  dans  le  cas  où  la 
requête  serait  refusée,  ou  le  bref  de  certiorari  renvoyé  avec 
dépens. 

45  Vict.,  ch.  27,  art.  2. 

AUTRES    DISPOSITIONS    GENERALES. 

637-  Toute  amende  et  pénalité  imposée,  prélevée,  ou 
recouvrée  dans  la  dite  cour  du  recorder  en  vertu  de  toute  loi 
maintenant  en  force  ou  qui  sera  en  force  à  l'avenir  dans  la 
dite  cité,  appartient  à  la  dite  corporation  et  fait  partie  du 
fonds  général  d'icelle  nonobstant  toute  loi  au  contraire. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  38,  parag.  6. 

638-  Au  conseil  seul  appartient  le  droit  de  faire  la  remise, 
du  tout  ou  de  partie  de  toute  amende  appartenant  à  la  dite  cité 
soit  avant,  soit  après  conviction,  ainsi  que  les  frais  de  poursuite 
occasionnés  pour  la  poursuite  de  l 'amende. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  38,  parag.  7. 
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639-  Cette  remise  se  fait  dans  chaque  cas  par  simple 
résolution  adoptée  par  la  majorité  du  conseil,  sur  pétition  à 
lui  présentée  à  cette  fin  par  la  personne  demandant  la  dite 
remise  et  non  autrement. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  38,  parag.  8. 

640-  Et  aucune  amende,  après  condamnation  (conviction) 
ou  jugement,  ne  pourra  être  remise  en  tout  ou  en  partie  par  le 
dit  conseil,  que  sur  l'approbation  donnée  par  le  recorder  de  la 
dite  cité  à  toute  demande  faite  au  dit  conseil  par  un  défendeur 
pour  la  remise  de  l'amende  et  des  frais  auxquels  il  aura  été 
condamné  par  la  dite  cour  du  recorder. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  45,  2nd  parag. 

641.  Le  maire  ou  tout  membre  du  dit  conseil  qui  contre- 
vient aux  dispositions  des  trois  paragraphes  qui  précèdent,  tout 
officier  du  dit  conseil  qui  reçoit  une  somme  due  au  dit  conseil 
sans  les  frais  qui  sont  encourus  lors  du  paiement  de  la  dite 
somme,  encourt  une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  pour 
chaque  offense,  laquelle  est  poursuivie  et  recouvrée  devant  la 
cour  du  recorder  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  38,  parag.  9. 

642.  Toute  remise  d'amende,  ou  de  somme,  ou  de  frais, 
en  violation  des  dispositions  de  la  présente  section,  est  considérée 
comme  non  avenue  à  toutes  fins  quelconques. 

29  Vict.,  ch  57,  art.  38,  parag.  10. 

N.  B.— Comment  l'art.  32  des  S.  R.  P.  Q.  affecte-t-il  les 
six  articles  qui  précèdent  ? 

643-  Mais  dans  tous  les  cas  où  une  amende  a  été  encourue 
par  une  corporation,  compagnie  ou  société  reconnue  par  la  loi, 
l'amende  et  les  frais  sont  prélevés  par  la  saisie  et  vente  des 
biens  et  effets  de  la  dite  corporation,  compagnie  ou  société,  par 
bref  d'exécution  émis  de  la  dite  cour;  et  il  est  procédé  sur  le  dit 
bref  tel  que  prescrit  pour  la  saisie  et  exécution  en  matière  civile. 

29  Vict,,  ch.  57,  art.  38,  parag.  2. 

644.  Toute  personne  possédant  ou  occupant  avec  un  ou 
plusieurs  autres  propriétaires  ou  occupants,  un  terrain,  maison 


—  173  — 

ou  autre  propriété  immobilière  en  la  dite  cité,  contre  lesquels 
il  est  porté  plainte  pour  violation  d'un  règlement  du  dit  conseil, 
maintenant  en  force  ou  qui  sera  en  force  à  l'avenir  au  sujet 
des  dits  propriétaires  ou  occupants  conjoints,  ou  du  dit  terrain, 
maison  ou  autre  propriété  immobilière,  ou  ses  dépendances, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  raison  de  nuisances  commises 
sur  icelui  ou  sur  telle  maison  ou  propriété  ou  autre  offense 
d'une  nature  quelconque  contre  les  dispositions  d'aucun 
règlement  devant  la  dite  cour  du  recorder,  suivant  qu'il  paraît 
désirable,  de  même  que  l'agent  ou  les  agents  des  dics  proprié- 
taires ou  occupants  conjoints,  ou  d'aucun  d'eux;  et  dans 
l'action  intentée  à  cette  fin,  il  suffit  de  mentionner  le  nom 
de  l'un  des  propriétaires,  occupants  ou  agents,  en  y  ajoutant 
les  mots  et  autres:  et  la  preuve  verbale  de  telle  propriété  ou 
occupation,  soit  seule  ou  conjointe,  ou  telle  agence,  est  consi- 
dérée comme  suffisante,  nonobstant  toute  loi,  usage  ou  coutu- 
me à  ce  contraire; 

Et  la  dite  corporation,  ou  tout  électeur  municipal,  peut 
intenter  toute  poursuite  à  cette  fin  au  nom  de  la  cité  de  Qv.ébec. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  38,  parag.  3;— 51-52  Vict.,  ch.  78, 
art.  1. 

645.  Dans  aucune  action,  poursuite,  ou  plainte  intentée 
par  la  dite  corporation,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  réciter  ni 
de  citer  l'acte  ou  le  règlement  sur  lesquels  telle  action  pour- 
suite ou  plainte  sera  fondée. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  27,  parag.  1 

646-  H  ne  sera  pas  nécessaire  d'alléguer  ni  de  prouver 
que  les  formalités  requises  pour  la  passation  d'un  règlement 
ont  été  observées,  ni  qu'un  règlement  a  été  transmis  au  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  mais  l'observation  des  dites 
formalités  et  transmission  seront  présumées  jusqu'à  preuve 
du  contraire. 

27  Vict.,  ch.  21,  art,  6;— 29  Vict.,  ch.  57,  art.  38,  parag.  14. 

647-  Les  règlements,  règles,  ordres  et  ordonnances  actuelle- 
ment en  force  en  la  dite  cité,  et  ceux  qui  seront  faits  à  l'avenir 
par  le  conseil  de  la  dite  cité,  seront  censés  être  des  actes  publics 
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dans  les  limites  de  la  dite  cité,  et  il  en  sera  judiciairement  pris 
connaissance  par  toute  cour,  juge  ou  personnes  quelconques 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  alléguer  spécialement. 
24  Vict,,  ch.  26,  art.  27,  parag.  2. 

EXECUTIONS. 

648-  L'exécution  de  tout  jugement  obtenu  sur  action 
civile,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  se  fera  par  la  saisie  et  vente 
des  biens  meubles  et  effets  du  défendeur. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  22,  parag.  1. 

649.  Aucun  bref  d'exécution  ne  pourra  être  émis  qu'à 
l'expiration  de  huit  jours  après  le  jour  où  le  jugement  aura  été 
rendu. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  51,  parag.  2. 

650-  Le  droit  d'émettre  des  brefs  de  saisie-exécution, 
saisie-arrêt  ou  autres  brefs  d'exécution,  dans  la  cour  du  recorder, 
sur  jugements  obtenus  dans  la  dite  cour,  devra  être  étendu 
aux  avis  émis  par  la  trésorier  de  la  cité,  en  vertu  de  la  tren- 
tième section  de  l'acte  trente-trois  Victoria,  chapitre  quarante- 
six,  (art.  238  ci-devant)  les  dits  avis,  par  défaut  de  paiement,  tel 
que  mentionné  dans  la  dite  section,  ayant  le  même  effet  légal 
qu'un  jugement  de  la  dite  cour  du  recorder. 

36  Vict.,  ch.  55,  art.  8. 

651-  Les  brefs  d'exécution  émis  de  la  cour  du  recorder 
de  la  dite  cité  sont  faits  rapportables  sans  délai  fixe,  et  restent 
en  vigueur  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  satisfait. 

2  Ed.  VII,  ch.  48.  art.  y 

652.  Le  dit  bref  sera  rapportable  devant  la  dite  cour  du 
recorder  au  jour  fixé  par  le  dit  bref,  ou  à  tout  autre  jour  auquel 
la  dite  cour  ordonnera  au  shérif  ou  à  l'huissier  porteur  du 
dit  bref  d'en  faire  le  rapport;  et  tout  refus  ou  négligence  de 
faire  le  dit  rapport,  comme  il  est  prescrit  par  la  présente  section, 
sera  puni  comme  mépris  de  cour  en  la  manière  prescrite  par 
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la  section  seiaie  de  l'acte  vingt-quatre  Victoria,  chapitre  vingt- 
six  (art.  593  ci-devant). 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  51,  par.  3. 

653-  Tout  bref  d'exécution  émis  de  la  cour  du  recorder 
contre  les  biens  meubles  et  effets  d'un  défendeur  pourra  être 
exécuté  dans  tout  district  de  cette  province,  et  sera  adressé 
au  shérif  ou  à  un  huissier  du  district  dans  lequel  seront  le 
défendeur  ou  les  biens. 

58  Vict.,  ch.  49,  art,  27. 

654.  L'huissier  porteur  du  writ  de  saisie-exécution  pro- 
cédera à  la  saisie  et  vente  en  la  manière  prescrite  et  usitée 
dans  le  cas  de  saisie  et  vente  en  vertu  d'exécution  émise  par 
une  cour  ordinaire  de  juridiction  civile  dans  le  Bas-Canada. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  22,  parag.  2. 

655-  Le  recouvrement  de  toute  amende  poursuivie  devant 
la  dite  cour  de  recorder,  se  fera  conformément  à  la  loi  ou  au 
règlement,  règle  ou  ordre  imposant  telle  amende,  par  writ  de 
saisie-exécution  (warrant  of  distress)  des  biens  et  effets  mobiliers 
du  défendeur  ou  par  l'emprisonnement  du  défendeur  (warrant 
of  commitment)  suivant  le  cas,  lesquels  dit  writ  et  warrant 
seront  émis  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  26. 

656-  Dans  tous  les  cas  où  un  défendeur,  débiteur  de  la 
corporation  pour  cotisations,  taxes,  droits  ou  autres  rede- 
vances municipales,  ne  possédera  aucuns  biens  ou  effets  mobi- 
liers, ou  s'ils  sont  insuffisants  pour  payer  la  dette  et  les  frais 
ou  toute  portion  de  la  dette  et  des  frais  qui  pourront  être 
dus,  si  ce  défendeur  possède  dans  le  district  de  Québec  ou 
dans  tout  autre  district  du  Bas-Canada,  des  biens  fonciers, 
terres  et  tenements,  il  sera,  à  la  demande  du  trésorier  de  la 
cité,  sur  le  rapport  de  l'huissier  porteur  du  bref  d'exécution 
constatant  la  carence  des  dits  biens  ou  effets  mobiliers  ou 
leur  insuffisance,  émis  de  la  cour  du  recorder,  conformément 
à  la  loi  qui  régit  la  dite  cour,  un  bref  de  terris  pour  la  saisie 
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et  vente  des  dits  biens  fonciers,  terres  et  tenements  du  défen- 
deur. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  11,  parag.  7. 

657-  Ce  bref  sera  adressé  au  shérif  du  district  dans  lequel 
les  dits  biens  fonciers  seront  situés,  et  rapportable  devant  la 
cour  supérieure  du  Bas-Canada  pour  le  district  de  Québec. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  11,  parag.  8. 

658-  Le  dit  shérif  procédera  sur  ce  bref,  à  tous  égards, 
conformément  à  la  loi  concernant  la  vente  des  immeubles  par 
autorité  de  justice,  et  fera  rapport  du  dit  bref  et  de  tout  ce  qu'il 
aura  fait  pour  l'exécuter,  à  la  dite  cour  supérieure. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  11,  parag.  9. 

659-  Toute  opposition  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
toute  réclamation,  incident,  procédure  se  rattachant  à  l'exécu- 
tion de  ce  bref,  ou  à  la  distribution  des  deniers  provenus  de 
la  vente  des  dits  biens  fonciers,  terres  et  tenements,  seront 
faits,  produits  et  décidés  par  la  dite  cour  supérieure,  de  la 
même  manière  que  si  le  dit  bref  avait  été  émis  de  la  dite  cour 
supérieure. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  11,  parag.  10. 

660-  La  dite  cour  du  recorder  pourra  émettre  des  saisies- 
arrêts  après  jugement,  de  la  même  manière  que  les  cours 
ordinaires  de  juridiction  civile,  et  suivra  à  tel  égard  la  pro- 
cédure et  les  règles  établies  et  prescrites  dans  les  dites  cours, 
pour  l'émission,  le  rapport  et  la  décision  ou  jugement  en  matière 
de  saisie-arrêt. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  25. 

661-  Tout  mandat  d'emprisonnement  émis  de  la  dite 
cour  du  recorder,  après  condamnation,  peut  être  exécuté  dans 
tout  district  judiciaire  de  la  province,  par  le  shérif  ou  par 
un  huissier  du  district  dans  lequel  se  trouve  la  personne  qui 
doit  être  arrêtée. 

61  Vict.,  ch.  52,  art.  9. 
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662.  Dans  tous  les  cas  où  un  défendeur  aura  été  con- 
damné à  l'emprisonnement,  ou  à  l'emprisonnement  à  défaut 
de  paiement  de  l'amende  imposée  et  des  frais,  en  vertu  de 
différentes  convictions,  chaque  nouvel  emprisonnement  ne 
commencera  qu'à  l'expiration  du  temps  de  l'emprisonnement 
précédent. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  art.  64. 

DISPOSITIONS   RELATIVES    AUX    VAGABONDS. 

663-  La  police  de  la  dite  cité  ou  tout  autre  constable  ou 
officier  de  paix  de  la  dite  cité,  pourra  conduire  devant  la  dite 
cour,  ou  devant  le  dit  recorder,  son  député,  (ou  en  cas  d'ab- 
sence de  recorder  et  s'il  n'a  pas  de  député)  devant  le  maire  ou 
le  conseiller  remplissant  et  exerçant  les  fonctions  de  maire 
de  la  dite  cité,  en  l'absence  du  recorder  et  de  son  député  comme 
susdit,  toutes  personnes  contrevenant  comme  susdit  aux 
dispositions  du  dit  acte  ou  des  dits  règlements  comme  susdit, 
ou  toutes  personnes  vagabondes,  débauchées,  désœuvrées 
ou  déréglées,  et  toutes  autres  personnes  arrêtées  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  pour  alors  et  là  être  traitées  suivant  la  loi, 
comme  la  dite  cour  de  recorder,  le  dit  recorder  ou  son  député, 
le  maire  ou  conseiller  comme  susdit,  individuellement,  pour- 
ront juger  et  décider. 

24  Vict.,  ch.  26,  art.  30,  parag.  2. 

664.  La  dite  cour  du  recorder,  sur  preuve  de  l'offense, 
conformément  à  la  loi  qui  règle  la  dite  cour,  condamnera 
aucune  des  personnes  mentionnées  dans  les  paragraphes 
précédents  à  payer  une  amende  de  pas  plus  de  quarante  piastres, 
et  à  défaut  de  paiement  immédiat,  à  l'emprisonnement  avec  ou 
sans  travaux  forcés  pour  un  terme  de  pas  plus  de  quatre  mois, 
à  moins  que  l'amende  et  les  frais  ne  soient  plus  tôt  payés. 

29  Vict.,  ch.  57,  art.  31,  parag.  13. 

665-  Chaque  fois  que  dans  le  présent  acte  ou  tout  autre 
acte  relatif  à  la  dite  cité,  ou  dans  tout  règlement,  règle,  ordre 
ou  statut  comme  susdit,  un  emprisonnement  est  infligé,  cet 

12 
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emprisonnement  doit  s'entendre  comme  devant  avoir  lieu  dans 
la  prison  commune  du  district  de  Québec. 
29  Vict.,  ch.  57,  art.  38,  parag.  11. 

Appel   des   décisions   des   recorders   et    des    cours   de 
recorder  en  matiere  de   taxes. 

666.  Dans  toutes  les  causes  ou  procédures  où  l'objet  en 
litige  est  une  ou  plusieurs  taxes  ou  cotisations  municipales 
ou  scolaires,  ou  des  amendes  ou  pénalités  imposées  par  un 
règlement  municipal,  excédant  en  tout  la  somme  de  cinq 
cents  piastres,  ou  dans  lesquelles  il  s'agit  de  l'interprétation 
d'un  contrat  représentant  une  valeur  d'au  moins  cinq  cents 
piastres  dans  lequel  la  municipalité  est  partie,  il  y  a  appel  de 
la  décision  finale  de  tout  recorder  ou  de  toute  cour  de  recor- 
der à  la  cour  de  revision  ou  à  la  cour  du  banc  du  roi.  Si 
le  montanc  en  litige  n'appert  pas  à  la  face  des  procédures,  il 
peut  être  établi  par  affidavit. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  7573. 

667-  L'appel  est  interjeté  au  moyen  d'une  inscription, 
faite  devant  la  cour  du  recorder  dans  les  huit  jours  de  la  date 
du  jugement  ou  de  la  décision  et  signifiée  au  grenier  de  la 
dite  cour  dans  le  même  délai;  cette  signification  suspend 
l'exécution  du  jugement. 

S.  R.  P.  Q.  art,  7574. 

668-  Aussitôt  que  l'inscription  a  été  faite,  le  dossier,  une 
copie  du  jugement  et  l'inscription  sont  transmis  à  la  cour 
du  banc  du  roi  ou  à  la  cour  de  revision,  selon  qu'il  appartient, 
d'après  les  dispositions  des  articles  47  et  53  du  code  de  pro- 
cédure civile,  puis  la  cause  est  ensuite  continuée  comme  une 
cause  ordinaire  en  appel  ou  en  revision. 

S.  R.  P.  Q.  art,  7575. 

669.  Chaque  partie  dans  une  action  ou  procédure  peut, 
pour  les  fins  de  l'appel,  faire  prendre  les  témoignages  en  entier 
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par  écrit,  au  moyen  de  la  sténographie  ou  autrement,  sous 
la  direction  de  la  cour,  et  ces  témoignages  forment  partie  du 
dossier. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  7576. 

670-  Si  la  procédure  de  la  cour  du  recorder  ou  devant  le 
recorder  a  commencé  par  une  plainte  sommaire  pour  sur- 
charge de  taxe,  et  qu'une  déclaration  soit  faite  énonçant 
qu'il  n'y  est  pas  fait  droit,  le  plaignant  peut  produire  une 
plainte  libellée,  et  si  la  procédure  a  commencé  par  un  bref,  le 
défendeur  peut  plaider  spécialement  par  écrit. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  7577. 

671-  L'appel  régi  par  la  présente  loi  a  lieu  nonobstant 
les  dispositions  contraires  de  tout  loi  spéciale. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  7578. 

672.  Les  articles  7576  et  7577  s'appliquent  aux  appels 
réglés  par  les  articles  30,  37,  paragraphe  a,  41,  88,  89  et  90, 
du^chapitre  139  des  statuts  revisés  du  Canada,  1906. 

S.  R.  P.  Q.  art.  7579. 

673.  Chaque  fois  que,  par  jugement  rendu  en  une  pour- 
suite, cause  ou  procédure  quelconque  devant  un  recorder 
ou  une  cour  de  recorder,  des  droits  futurs  sont  affectés,  le 
défendeur  peut  évoquer  la  poursuite,  cause  ou  procédure  et 
requérir  qu'elle  soit  portée  à  la  cour  supérieure  du  même 
district  pour  audition  et  jugement,  et,  en  ce  cas,  les  articles 
49  et  1130  du  code  de  procédure  civile  s'appliquent. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  7580. 

674.  Il  y  a  appel  à  la  cour  suprême  du  jugement  de  toute 
cour  de  dernier  ressort  créée  en  vertu  d'une  législation  pro- 
vinciale, pour  prononcer  sur  la  cotisation  des  propriétés,  pour 
des  objets  provinciaux  ou  municipaux,  lorsque  la  personne 
ou  les  personnes  qui  président  une  pareille  cour  est  ou  sont 
nommées  par  un  pouvoir  provincial  ou  municipal,  à  adjuger 
sur  ces  matières,  et  que  le  jugement  dont  est  appel  concerne 
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la  cotisation  de  propriétés  estimées  à  une  valeur  d'au  moins 
dix  mille  dollars. 

S.  R.  C,  ch.  139,  art.  41. 

CEDULE  A 

En  rapport  avec  l'article  17. 

SERMENT    PRETE   PAR   LE    MAIRE   ET   LES   ECHEVINS. 

Je,  A.  B.,  ayant  été  élu  maire  [ou  échevin,  selon  le  cas]  de 
la  cité  de  Québec,  jure  que  je  remplirai  les  devoirs  de  la  dite 
charge  fidèlement  et  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma 
capacité;  que  je  possède,  dans  la  dite  cité,  pour  mon  propre 
usage,  des  biens  immeubles  de  la  valeur  d'au  moins  [pour  le 
cas  du  maire]  cinq  mille  dollars,  [pour  les  cas  des  échevins 
Nos  1  et  2,  deux  mille  dollars,  pour  le  cas  des  échevins  No  3, 
mille  dollars],  en  sus  des  rentes,  hypothèques,  ou  charges, 
grevant  les  dits  immeubles;  et  que  je  n'ai  pas  obtenu  les  dits 
biens  par  fraude  ou  collusion;  que  je  serai  fidèle  et  porterai 
vraie  allégeance  au  souverain  légitime  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  que  je  le  défendrai  au 
meilleur  de  mon  pouvoir  contre  toute  conspiration  et  tout 
attentat  qui  pourraient  être  faits  contre  sa  personne,  sa  cou- 
ronne et  sa  dignité. 

Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

Cedule  A  de  1  George  V,  ch.  47. 
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Bulletins  pré- 
parés avec 
l'aide  du  pré- 
sident du  bu- 
reau de  vo- 
tion. 

Electeurs 
votant  après 
que  d'autres 
ont  voté  sous 

leur  nom 
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Refus  de 

prêter 
serment. 

•a^u9uij9ssy 

03 
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Noms 
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CEDULE  C 

EN   RAPPORT    AVEC    ARTICLE    77. 

[C'est  la  cédule  B  de  l'acte  29  Vict.,  ch.  57,  mentionnée  en  l'acte 
33  Vict.,  ch.  46,  art.  10,  parag.  14.] 


SERMENT  PRETE  PAR  LES  GREFFIERS  DES  BUREAUX  DE 
TOTATION. 

Je,  A.  B.,  jure  que  je  remplirai  fidèlement,  ponctuellement 
et  impartialement  au  meilleur  de  ma  capacité,  les  devoirs  de 
grenier  de  bureau  de  votation  à  l'élection  d'un  échevin  [ou 
conseiller  j,  (selon  le  cas),  pour  le  quartier 
de  cette  cité,  laquelle  élection  aura  lieu  le 
jour  de  courant.     Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 
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CEDULE  D 

En  rapport  avec  l'article  80. 

BULLETIN    DE    VOTE    POUR   L'ELECTION    DU   MAIRE 

Etant  la  formule  D  de  la  loi  7  Ed.  VII,  ch.  62. 


1 

ADAM 

(Pierre,  marchand) 

2 

BEAUDOIN 

(Alexandre,,  cordonnier) 

X 

3 

MONGEON 

(Jacques,  notaire) 

ANNEXE 
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CEDULE  E 

En  rapport  avec  l'article  80. 


BULLETIN    DE    VOTE    POUR   L  ELECTION    DES    ECHEVINS    DU 
SIEGE    NUMERO    1 

Etant  la  formule  M  de  la  loi  7  Ed.  VII,  ch.  62. 


ADAM 

1 

(Pierre,  marchand) 

.2 

o3 

® 

BEAUDOIN 

3 

2 

x 

o 

(Alexandre,  cordonnier) 

c 
o 

2 

MONGEON 

(Jacques,  notaire) 

ANNEXE 
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CEDULE  F 

En  rapport  avec  l'article  80. 

Bulletin  de  vote  pour  l'élection  des  echevins 
du  siege  numero  2 

Etant  la  formule  N  de  la  loi  7  Ed.  VII,  ch.  62. 


AUGER 

1 

(Jean,  marchand) 

.2 

'•+3 

o3 

03 

GARIEPY 

S- 

3 

2 

X 

O 
Ci- 

(Pierre,  charpentier) 

o 

3 

LANGLOIS 

(Arthur,  notaire) 

' 

ANNEXE 
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CEDULE  G 

En  rapport  avec  l'article  80. 

BULLETIN    DE    VOTE    POUR   L'ELECTION    DES   ECHEVINS 
DU    SIEGE    NUMERO   3 

Etant  la  formule  K  de  la  loi  7  Ed.  VII,  ch.  62. 


ADAM 

1 

S-H 

(Pierre,  marchand) 

'•+3 

03 

a* 

_o 

BEAUDOIN 

S-i 

3 

2 

X 

O 

(Alexandre,  cordonnier) 

H 

3 

MONGEON 

(Jacques,  notaire) 

ANNEXE 
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CEDULE  H 

EN    RAPPORT    AVEC    ARTICLE   84. 

Cédille  S  de  la  loi  électorale  de  Québec. 


SERMENT    DE    L  AGENT    D  UN    CANDIDAT. 

Je,  soussigné,  G.  H.,  agent  de  (ou  électeur  représentant 
suivant  le  cas)  J.  K.,  l'un  des  candidats  à  l'élection  maintenant 
pendante  d'un  échevin  pour  le  quartier 

de  la  cité  de  Québec,  jure  solennellement  que  je  garderai  le 
secret  sur  les  noms  des  candidats  pour  lesquels  tout  votant 
au  bureau  de  votation  dans  lequel  je  représenterai  le  dit  J. 
,  K.,  pourra  avoir  marqué  son  bulletin  de  vote  en  ma  présence 
à  cette  élection.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

Signature  G.  H. 

Assermenté  devant  moi,  à  Québec, 
ce  jour  de 

mil  neuf  cent 

A.  B. 
Président  du  dit  bureau  de  votation. 

ou  C.  P. 
Juge  de  paix. 

CEDULE  I 

En  rapport  avec  V article  89. 

SERMENT   PRETE    PAR   LES    VOTANTS. 

Je  jure  que  je  me  nomme  (citez  le  nom)  et  que  je  suis  la 
personne  nommée  dans  la  copie  de  la  liste  des  électeurs  pour 
l'élection  du  maire  ou   des  échevins  pour  le  quartier   (citez 
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le  quartier)  de  la  cité  de  Québec,  pour  les  élections  munici- 
pales, qui  m'est  montrée;  que  j'ai  réellement  droit  de  voter 
et  n'ai  pas  déjà  voté  à  cette  élection  dans  ce  quartier,  que  je 
n'ai  reçu  directement  ou  indirectement  aucun  argent,  billet 
ou  promesse,  ni  récompense  pour  mon  vote  et  que  je  ne  suis 
pas  un  officier  ou  un  employé  de  la  corporation  ou  que  je  ne 
reçois  aucun  revenu  ou  gage  de  la  corporation  comme  tel,  et 
que  je  n'ai  actuellement  aucun  contrat  en  force  avec  la  cor- 
poration, ni  aucun  intérêt  dans  tel  contrat  de  nature  à  me 
faire  perdre  ma  qualité  d'électeur,  et  que  les  cotisations,  taxes 
et  redevances  dues  par  moi  n'ont  été  payées  en  tout  ou  en 
partie  par  aucune  personne  pour  m'induire  à  voter  pour  aucun 
candidat  à  cette  élection,  et  que  je  suis  âgé  d'au  moins  vingt 
et  un  ans  et  suis  sujet  britannique.  Ainsi,  que  Dieu  me  soit 
en  aide. 

Cédule  S  de  7  Ed.  VII,  ch.  62. 

CEDULE  J 

EN  RAPPORT  AVEC  ARTICLE  170. 

Etant  cédule  E  de  29  Vict.,  ch.  57. 

SERMENT  DE  QUALIFICATION  PRETE  PAR  LES  AUDITEURS. 

Je,  A.  B.,  ayant  été  nommé  auditeur  pour  la  cité  de  Qué- 
bec, jure  sincèrement  et  solennellement  que  je  remplirai  les 
devoirs  de  la  dite  charge  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de 
ma  capacité.     Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

CEDULE  K 

EN  RAPPORT  AVEC  ARTICLE  185. 
SERMENT  PRETE  PAR  LES  ESTIMATEURS. 

Je,  A.  B.,  ayant  été  nommé  cotiseur  pour  la  cité  de  Québec, 
jure:  que  je  remplirai  les  devoirs  de  la  dite  charge  fidèlement 
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et  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité;  que  je 
possède  dans  la  dite  cité,  pour  mon  propre  usage,  des  biens 
d'une  valeur  d'au  moins  mille  piastres,  en  sus  du  montant  de 
mes  justes  dettes,  et  que  je  n'ai  pas  obtenu  les  dits  biens  par 
fraude  ou  collusion;  que  je  serai  fidèle  et  porterai  vraie  allé- 
geance au  souverain  légitime  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande;  que  je  le  défendrai  au  meilleur  de 
mon  pouvoir  contre  toutes  conspirations  ou  attentats  qui 
pourraient  être  faits  contre  sa  personne,  sa  couronne  et  sa 
dignité,— le  tout  sans  aucune  équivoque  ou  restriction  mentale. 
Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 
De  59  Vict.,  ch.  47. 

CEDULE  L 

EN  RAPPORT  AVEC  ARTICLE  238. 

Etant  la  formule  G  de  l'acte  83  Vict.,  ch.  46. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  le  rôle  de  cotisa- 
tion de  la  cité  de  Québec  pour  le  quartier 
de  la  dite  cité  (ou  rôle  supplémentaire  pour  le  quartier 

de  la  dite  cité,)  est  complété,  et  qu'il  est  maintenant 
déposé  au  bureau  du  soussigné. 

Toutes  personnes  y  mentionnées  comme  sujettes  au  paie- 
ment de  cotisations,  taxes  ou  contributions,  sont  par  le  présent 
requises  d'en  payer  le  montant  au  soussigné,  à  son  dit  bureau, 
dans  les  dix  jours  de  cette  date,  sans  avis  ultérieur. 

Trésorier  de  la  Cité. 
Québec,  (date). 
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CEDULE  M 

EN  RAPPORT  AVEC  ARTICLE  238. 

Etant  la  formule  H  de  l'acte  33  Vict.,  ch.  46,  sec.  30,  rem- 
plaçant 29  Vict.,  ch.  57,  sec.  24,  parag.  1. 


Corporation  de  Québec 


M. 


Copie  de  compte. 


Avis  signifié,  $ 

(Date  de  l'avis,) 
Frais, 
Avis, 


Corporation  de  Québec 

A  la  corporation  de  la  cité  de 
Québec. 

Pour  cotisations,  etc.,  ou  taxe 
pour  l'eau,  etc. 

(Copie  du  compte.) 

Monsieur, 

Vous  êtes  averti  qu'ayant 
manqué  de  payer  la  somme 
ci-haut  mentionnée  dans  le 
temps  prescrit  par  l'avis  pu- 
blic, vous  êtes  par  le  présent 
requis,  dans  le  délai  de  quinze 
jours  de  cette  date,  de  me 
payer  cette  somme,  à  mon  bu- 
reau, avec  les  frais  du  présent 
avis  et  de  sa  signification,  dé- 
taillés plus  bas,  à  défaut  de 
quoi  exécution  sera  lancée 
contre  vos  biens  et  effets. 

Hôtel  de  ville, 
Québec,  (date). 
Frais,  (Signature.) 


Avis, 


Trésorier  de  la  cité. 
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CEDULE  N 

EN  RAPPORT  AVEC  ARTICLE  238. 

Etant  la  formule  J  de  l'acte  33  Vict.,  ch.  Ifî. 


Province  du  Canada, 

Cité  et 
District  de  Québec. 
Le  recorder  de  la  Cité  de  Québec. 


Dans    la    cour    du    recorder    de    la 
cité  de  Québec. 


Dette 


Frais 
Mandat 


A  tout  huissier  de  la  cour  du  recorder 
de  la  cité  de  Québec,  dans  les  cité  et 
district  susdits. 


Attendu  que  A.  B.,  {nom  et  désignation  du  débiteur,)  a 
été  requis  par  le  trésorier  de  la  dite  cité  de  Québec,  de  payer 
entre  ses  mains  pour  et  au  nom  de  la  dite  cité  la  somme  de 
;  étant  le  montant  dû  par  lui  à  la  dite  cité,  comme 
il  appert  du  rôle  de  percepti  on  de  la  cité,  pour  l'année  mil  neuf 
cent  et  attendu  que  le  dit  A.  B.  a  négligé  et  refusé  de 

payer  au  dit  trésorier,  sous  le  délai  voulu  par  la  loi,  la  dite 
somme  de  ,  les  présentes  sont  en  conséquence 

pour  vous  ordonner  de  saisir  sans  délai  les  biens  et  effets  du  dit 
A.  B.;  et  si  dans  l'espace  de  huit  jours  après  telle  saisie,  la 
somme  susmentionnée,  ensemble  les  dépens  raisonnables  de  la 
dite  saisie,  n'est  pas  payée,  alors  le  jour  qui  vous  sera  indiqué 
par  le  dit  trésorier,  vous  vendrez  les  dits  biens  et  effets  ainsi 
par  vous  détenus,  et  paierez  les  deniers  provenant  de  la  dite 
vente  au  trésorier  de  la  dite  cité,  pour  qu'il  les  applique  tel 
qu'ordonné  par  la  loi,  et  qu'il  rende  le  surplus,  s'il  y  en  a, 
sur   demande,   au   dit   A.  B.,   ou   autres   qu'il   appartiendra, 
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et  si  telle  saisie  ne  peut  avoir  lieu  faute  d'effets  saisissables, 
vous  me  le  certifierez  afin  qu'il  soit  adopté  telles  procédures 
que  de  droit. 

Donné  sous  le  seing  du  greffier 
de  la  dite  cour  du  recorder  à 
Québec  susdit,  ce  T.  X., 

jour  de  en  l'année  de  Greffier  de  la 

Notre  Seigneur  cour  du  recorder. 
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CEDULE  P 

EN  RAPPORT  AVEC  ARTICLE  436. 
BULLETIN  DE  VOTE  POUR  L'APPROBATION  d'dN  REGLEMENT 


POUR 


X 


CONTRE 


ANNEXE 


CEDULE  Q 

EN  RAPPORT  AVEC  ARTICLE  451. 

Etant  la  cédule  F  de  l'acte  29  Vict.,  ch.  57. 
I 

SERMENT  D'ALLEGEANCE  PRETE  PAR  LES  CONSTABLES  DE 
POLICE. 

Je,  A.  B.,  jure  et  promets  sincèrement  que  je  serai  fidèle 
et  porterai  vraie  allégeance  à  Sa  Majesté  le  Roi  George  V  (ou 
au  souverain  régnant  alors),  souverain  légitime  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  de  cette  province, 
comme  dépendant  du  Royaume-Uni  et  lui  appartenant;  que  je 
le  défendrai  au  meilleur  de  mon  pouvoir,  contre  toutes  conspi- 
rations  traîtresses   ou   attentats   quelconques   qui  pourraient 
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être  faits  contre  sa  personne,  sa  couronne  et  sa  dignité;  et  que 
je  ferai  mes  plus  grands  efforts  pour  découvrir  et  faire  connaître 
à  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Successeurs,  toutes  trahisons  et 
conspirations  traîtresses  et  attentats  que  je  saurai  exister  contre 
elle  ou  aucun  d'eux;  et  je  jure  tout  cela  sans  aucun  équivoque, 
restriction  mentale,  ou  réserve  secrète,  et  renonçant  à  tous, 
pardons  et  dispenses  de  toute  personne  ou  autorité  quelconque 
à  ce  contraire;  ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

II 

Serment  d'office  prêté  par  chaque  membre  du  corps  de 
police: — 

Je,  A.  B.,  de  la  cité  de  Québec,  ayant  été  nommé  membre 
du  corps  de  police  de  la  dite  cité,  jure  sincèrement  et  solennel- 
lement que  je  remplirai  fidèlement  les  devoirs  de  la  dite  charge 
au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité.  Ainsi,  Dieu 
me  soit  en  aide. 
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de  la  cour  du  recorder — donne  avis  pour  audition  des 

plaintes  contre  livres  de  cotisations 201 


—  207  — 


Articles. 

Greffier  de  cour  du  recorder — est  nommé  par  le  conseil .57.5 

se  nomme  un  député 576 

devoirs  du 580-588 

peut  être  destitué 587 

prête  serment 588 

des  bureaux  de  rotation 77 

serment  du -77 

H 

Hommes  de  police — prêtent  serment 451 

pouvoirs  et  devoirs 404,  452,  453,  461,  663 

leur  engagement 454, 455 

Homologation  du  rapport  des  experts  pour  expropriation 507 

Honoraires  dans  cour  du  recorder 598,  599 

Hôtels,  fermés  jour  de  votation  aux  élections 115 

Huile  de  pétrole  et  de  charbon — règlement  pour  emmagasinage  332 

Huissiers  de  la  cour  du  recorder,  nommés  par  le  conseil 589,  590 

prêtent  serment 591 

devoirs  des 592,  654 

Hydromètres  pour  l'eau  de  l'aqueduc 555-557 

I 

Incendies — commissaire  des 173 

règlement  concernant 320-327 

Incompatibilités  pour  charge  de  maire  ou  échevins 19,  28 

Incorporation  de  la  cité 1 

Inéligibilités  aux  charges  municipales 19 

Ingénieur  de  la  cité — nommé  par  le  conseil 149 

donne  permis  à  ceux  se  servant  de  partie  de  rues 

pour  matériaux  à  bâtir 487,  488 

évalue  immeubles  à  exproprier 497 

pouvoirs  et  devoirs  de  1' 475-489 

voit  à  confection  et  entretien  des  trottoirs 476 

Insertion  de  noms  sur  listes  électorales— demande  pour 45-49 

Insolvabilité  du  maire,  des  échevins 28 

Inspecteur  des  chemins — nommé  par  le  conseil 148 

pouvoirs  et  devoirs 475 

de  l'aqueduc 537 
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Interprétation 562-564 

J 

Jeux  dans  les  rues  ou  places  publiques — défendus 399 

Jeux  de  hasard — règlement  pour  interdire 407 

Jugements  de  la  cour  du  recorder — appel  des 666-674 

Juridiction  de  la  cour  du  recorder 595-601,  610-612 

L 

Largeur  des  rues  et  chemins 470-472 

Licence  pour  bouchers,     boulangers,     regratt'ers,     charretiers, 

bateliers,  canotiers,  chaloupiers 370,  371,  377 

"         pour  colporteurs 371-373 

"        pour  charretiers,  révocable  par  recorder 608 

"      pour  loueurs  de  chevaux  et  voitures 382 

"        peuvent  être  imposées  pour  commerce  quelconque  .  .  .  232-237 

"        comment  octroyées 233 

"        durée  des 235 

"        pour  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur 236 

"        pour  marchands  non  résidants 237 

"        pour  garder  chiens 408 

'        pour  passeurs  sur  le  fleuve  St-Laurent 416 

Lieux  d'aisance 350 

Limites  de  la  cité 3 

"        extension  des 5-10 

"        des  quartiers  de  la  cité 4 

Limoilou, — emprunt  pour  quartier 299,  300 

Liqueurs  enivrantes, — police  visite  lieux  où  elles  sont  vendues .  404,  405 

Liste  des  sièges  d'échevins 30 

Listes  électorales — préparées  par  cotiseurs 35-37 

communiquées  aux  électeurs 38 

revision  des 43-45 

Listes  électorales — demande   pour   insertion   ou   radiation   de 

noms  sur 45-49 

quand  revision  doit  être  terminée 53 
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"                     dépôt  des 201 

plainte  contre  les 201-214 

font  preuve  devant  les  cours 215 

Locataire — recours  du  propriétaire  contre — pour  cotisations. .  .  245 
peut  être  obligé  à  payer  cotisations  des  propriétai- 
res non  résidants 246 

seul  responsable  pour  taxe  personnelle 248 

de  propriété  exempte  de  cotisations 253 

Locomotives  dans  rues — arrêt  des 342 

Lots  à  bâtir — division  de  terrains  en 347,  348 

Louage  des  étaux 179,  180 
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Loueurs  de  chevaux  et  voitures — licence  pour 382 

Lumière  électrique — règlement  concernant  compagnie  d'éclai- 
rage à  la 338,  339 

M 

Machines  à  vapeur — eau  fournie  pour 547,  552 

Magasins  fermés  le  dimanche 400,  401 

Maire— élection  du 13 

suppléant — élection  du 15 

salaire  du 14 

qualités  du 16 

doit  prêter  serment 17 

vacance  de  sa  charge 28 

refus  d'accepter  charge  de 20 

absence  punie  d'amende 20 

est  juge  de  paix  ex-officio 21 

pourvoit  aux  élections  en  cas  de  vacances  dans  charge 

d'échevins   119 

peut  résigner  après  six  mois  de  charge 27 

absent  pendant  plus  de  trois  mois  sans  cause  légitime, 

cesse  d'être  maire 28 

devenant  insolvable 28 

ne  peut  avoir  de  contrat    avec  corporation 28 
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officiers 159 
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peuvent  être  exemptées  de  taxes 261 
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Mesurage  du  bois  de  corde 318 

Mineurs — enfants  désertés  et  recelés 610,  611 

Minimum  des  cotisations  et  taxes 242 

Minutes  des  délibérations  du  conseil 153 

de  la  corporation — authenticité  des 154 

Murs  en  ruiner — peuvent  être  démolis 364 

N 

Navigation  sur  rivière  St-Charles 530 

Neige — enlèvement  de  la 352-356 

"                  "                   par  la  cité 308, 309 

Neige — sur  toits 363 

Niveau  des  trottoirs — changement  de 361 

Nom  de  la  corporation 1 
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leur  conduite 159 
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Parc  aux  animaux  —vente  du  revenu  du 428 
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Perrons  projetant  sur  rues 362 
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Pétards  ou  autres  pièces  d'artifice 335 
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par  cotiseurs  contre  livres  de  cotisations 209,  210,  212 

par  trésorier 213,  214 
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pouvoirs  et  devoirs 446,  453,  454,  456,  461, 663 

"         peut  entrer  dans  bâtisses 461 
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Poteaux  dans  rues — taxe  sur 368 
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serment  des 76 

nomment  greffiers  des  bureaux  de  votation 77 

Preuve  de  signification  d'actions  pénales 620 

"       devant  cour  du  recorder 633 
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Privilège  de  la  corporation  pour  cotisations  et  taxes 249-251 

Procéduie  devant  bureau  des  réviseurs  pour  revision  des  listes 

électorales 43-56 

pour  expropriations  de  terrains •.  .  493-517 

Projectures  sur  rue 489 

Prolongement  de  rues 493 

Propreté  de  la  cité 349,  350, 392-395 

Propriétaire — seul  responsable  pour  cotisations 244 

son  recours  contre  locataire 245 

non  résident 246 

non  responsable  pour  taxe  personnelle  du  loca- 
taire   248 

"              par  indivis — poursuite  contre 241,  644 
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R 

Radiation  de  noms  sur  listes  électorales 45-51 
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Recorder  peut  tenir  enquêtes  sur  conduite  des  officiers  du  con- 
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peut  tenir  enquêtes  à  la  demande  du  conseil 176 

qui  peut  être 570 

par  qui  nommé 570 

est  juge  de  paix  ex-officio 570 

traitement  du.  ...:...  .♦ 572 

Régie  intérieure — règlement  pour 142 

Règlements — leur  passation 431 

dispositions  générales  concernant  les 431-444 

pour  rég;e  intérieure 142 

pour  prélever  cotisations  et  taxes 216-226 

authenticité  des 440, 442,  646, 647 

pour  permettre  aux  compagnies  de  chemins  de 

fer  de  se  servir  des  rues 490,  491 

approuvés  par  vote  des  contribuables 432-439 

durée  des 441 

sont  actes  publics  dans  la  cité 442,  647 
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neur   443 

Règlements — contestation  des 444 
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Résolutions  au  lieu  de  règlements 304 

Restaurants,  fermés  jour  de  votation  aux  élections 115 

Reviseurs — composition  du  bureau  des 39-52 

prêtent  serment 42 

encourent  amende  pour  refus  d'agir 57 

Revision  des  listes  électorales 43-56 

des  livres  de  cotisations 201-214 

Rivière  St-Charles,  pont  sur 518 

Rivière  St-Charles,  navigation  sur 530 

Rue  des  Carrières,  fermeture  de 346 

Rues — largeur  des 470-472 

"        empiétement  sur 474, 475 

projectures  sur «....• 489 

leur  entretien  pendant  l'hiver 492 

ouverture,  prolongement,  élargissement  des 493 

permission  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  se 

servir  des 490,  491 


Saisies  pour  taxes  sur  avis  du  trésorier 650 

"       exécutions 648-658 

"       immobilières 646-658 

arrêts  après  jugement,  cour  du  recorder 660 

autres  cours — trésorier  y  répond 163 

du  salaire  des  officiers  et  employés  de  la  cité 164 

Salaire  du  maire 14 

des  officiers  de  la  cité — saisie  du 164 
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du  bureau  des  reviseurs 43-52 
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Secours  aux  pompiers  ou  hommes  de  police  blessés 325 

"        en  cas  d'incendies  et  autres 287 

Secret  de  la  votation 99, 100 

Séparation  de  biens — taxes  dues  en  cas  de 252 
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"        des  cotiseurs 185 

"        des  auditeurs 170 

"        des  votants 89 

des  hommes  de  police 451 

des  agents  de  candidats  aux  bureaux  de  votation.  ...  84 

des  présidents  de  bureaux  de  votation 76 

"        des  greffiers 77 
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Serviteurs — règlement  pour 383-387 

Sièges  d'échevins — liste  des 30 

Signification  d'actions  de  cour  du  recorder 617,  618 

pénales — comment  prouvée 620 

Sociétés— taxes  sur 222,  223 

Souscriptions  par  la  cité 287 

Stations  pour  charretiers 413 

Suspension  des  officiers  par  le  maire 160,  161 


Tarif  pour  charretiers 413 

"     pour  passeurs  sur  fleuve  St-Laurent 416 

Tarif  des  droits  de  quaiage 427 

"      des  frais  et  honoraires  dans  cour  du  recorder 598,  599 

Taxe  de  l'eau 540-552 

"      minimum  de ...  546 

"      remboursement  de  la 247 
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Taxe — peut  être  sur  valeur  vénale  ou  valeur  locative 197 

sur  commerce,  sociétés,  etc 218-232 

minimum  payable 242 

"     propriétaire  seul  responsable  pour 244,  245 

contre  propriétaire  non  résidant ■ 246 

personnelle  du  locataire — propriétaire  non  responsable  .  .  248 

"      personnelle  de  $2.00 230, 231 

"      est  créance  privilégiée 249-251 

"     se  prescrit  par  cinq  ans 255,  256 

"      sur  manufactures  peut  être  exemptée 261 

"      perception 238-257 

Télégraphe  électrique — compagnie  de 338,  339 

Téléphone 338,  339 

Témoins  aux  enquêtes  par  conseil  ou  comité 177 

Théâtres, — fermés  le  dimanche 403 

Toits — neige  ou  glace  sur 363 

Traverse  du  fleuve  St-Laurent 416,  417 

—vente  du  droit  de 417-425 

Trésorier  de  la  cité — nommé  par  le  conseil 148 

tient  comptes  de  la  corporation 155,  279 

"         fait  les  paiements 276, 277 

"         peut  être  poursuivi  pour  dépenses  illégales 278 

"         plaintes  par  lui  contre  livres  de  cotisations 213,  214 

"         dépose  argent  aux  banques 285 

Trot  immodéré  des  chevaux — règlement  concernant 406 

Trottoirs — changement  de  niveau  des 361 

par  qui  faits  et  entretenus 476-486 

chaîne  de 477 

faits  par  la  cité 480-486 


Vacance  de  la  charge  de  maire 18 

de  membre  du  conseil 28, 119-124 

d'auditeur 168 

Vaccination — peut  être  rendue  obligatoire 307 

Vagabonds — arrestation  et  procès  des 456,  457 

Vélocipèdes — taxe  sur 367 

Vendeurs  dans  les  rues 313,  381 

Vente  d'effets  le  dimanche 400-402 
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Vente  d'effets  hors  des  marchés 313,  370,  377 

"      du  revenu  des  marchés 428 

du  parc  aux  animaux 428 

du  bureau  de  pesage  des  marchés '  428 

de  terrains  à  la  corporation  pour  améliorations  publiques  495 

"      mobilière  sur  exécution 648-654 

immobilière  par  shérif 6.56-658 

Viaducs  du  Château  Frontenac    344 

Viandes — vendues  hors  des  marchés 313,  370,  377 


Vidanges, — enlèvement  par  la  cité 

Vitraux  projetant  sur  rues 

Voitures  de  louage — licences  pour 

Votants — serment  des 

Votation,  hôtels  et  auberges  doivent  être  fermés  le  jour  de. 

pour  élire  membres  du  conseil  en  cas  de  vacance. 

aux  élections  générales  pour  membres  du  conseil . 

bureaux  de 


395 
489 
382 
89-92 
115 
119-122 
67-100 
70,71 
comment  faite 86-88,  91-101 


99, 100 

101-107 

112-116 

140 

175 

du  budget.  .  271,272 


secret  de  la 

clôture  de  la 

maintien  de  l'ordre  à  la 

Vote  du  conseil  au  scrutin  secret — défendu, 
prépondérant  du  président  de  comité . 


• 
* 


1  GEORGE  V 


CHAP.    47 

Loi   amendant   la  loi    constituant   en  corporation  la  cité  de 

Québec 

(Sanctionnée  ïe  4  juin  1010) 

ATTENDU    que  la  cité  de  Québec  a  représenté,  par  péti-Préambnie. 
tion,    qu'il    est  nécessaire    d'amender  la  loi  la  consti- 
tuant en  corporation,  et  qu'il  est  à   propos  d'accéder  à  cette 
demande  ; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1»  La  cité  de  Québec  est,  par  la  présente  loi,  autorisée  à  Emprunt  de 
emprunter  une  somme  de  quatre  cent  mille  piastres,  dont^400»00^-00. 
deux  cent  mille  piastres  pour  payer  le  coût  de  travaux 
permanents  à  exécuter  dans  le  quartier  Limoilou,  compre- 
nant la  ci-devant  municipalité  de  la  ville  de  Limoilou,  main- 
tenant annexée  à  la  cité  de  Québec,  soixante-douze  mille  pias- 
tres pour  pavage  dans  la  rue  Saint-André,  vingt  mille  pias- 
tres pour  acquisition  de  terrains  ou  de  droits  de  servitude 
sur  terrains  le  long  de  la  rivière  Saint-Charles,  en  amont  de 
l'écluse  de  l'aqueduc  de  la  cité,  dans  la  paroisse  de  Saint-Am- 
broise,  et  pour  se  rembourser  de  sommes  déjà  payées  pour 
cet  objet,  quinze  mille  piastres  pour  se  rembourser  du  coût 
de  travaux  permanents  et  murs  de  soutènement  à  la  rue 
Côte  d'Abraham,  et  d'indemnités  et  dommages  payés  en  rap- 
port avec  ces  travaux,  et  quatre-vingt-treize  mille  piastres  pour 
autres  améliorations  et  travaux  permanents  dans  la  cité. 


Chap.  46 


Cité  de  Québec 


1  Geo.  V 


Travaux  per-      2.  La  somme  de  deux  cent  mille  piastres  que  la  cité  est 
™anentf.dans  autorisée  à  dépenser  pour  travaux  permanents  dans  le  nou- 

iG  Cl  113,1*1)1 6  r 

Limoilou.  veau  quartier  Limoilou,  pourra  l'être  aux«termes  et  conditions 
fixés  dans  un  rapport  du  comité  des  finances  de  la  cité,  en 
date  du  21  avril  1910,  adopté  par  le  conseil  de  la  cité,  le  29 
avril  1910. 


Emission  d'o 

bligations, 

autorisée. 


3«  Pour  effectuer  ledit  emprunt,  la  cité  est  autorisée  à 
émettre  des  obligations,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  le  jugera 
nécessaire,  pour  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  lesquelles 
obligations  seront  pour  telle  somme  que  la  cité  trouvera  con- 
venable, et  seront  payables  dans  un  espace  de  temps  n'excé- 
dant pas  cinquante  ans  de  leur  date,  avec  intérêt  n'excédant 
pas  quatre  pour  cent  par  an. 


Paiement  de 
ces  obliga- 
tions. 


4«  La  cité  doit  pourvoir  au  paiement  de  ces  obligations, 
soit  en  payant  sur  le  capital  cîesdites  obligations,  chaque 
semestre  ou  chaque  année,  à  son  gré,  une  somme  suffisante 
pour  qu'à  l'échéance  de  chaque  telle  obligation,  le  capital 
d'icelle  se  trouve  payé,  soit  en  créant  un  fonds  d'amortisse- 
ment de  la  façon  qu'elle  jugera  convenable  ;  ce  fonds  d'amor- 
tissement ne  pourra  être  employé  que  pour  le  paiement  des 
dites  obligations. 


Emprunt  au-  5.  La  cité  est  autorisée  à  emprunter  une  somme  n'excé- 
torisé  pour  dant  pas  cinq  cent  mille  piastres  pour  exercer  les  pouvoirs 
tains  pou-  accordés  en  vertu  de  la  loi  7  Edouard  VII,  chapitre  62, 
voira.  sections  35  et  36  ;  ledit  emprunt  à  être  fait  aux  conditions 

indiquées  dans  la  section  3  de  la  présente  loi. 


56V.,c.  50, 

s.  1,  am. 

Certains 
quais,  etc., 
inclus  dans 
les  limites 
de  la  cité. 


6.  L'alinéa  suivant  est  ajouté  à  l'article  1  de  la  loi  56 
Victoria,  chapitre  50  : 

"  Les  limites  de  la  cité  de  Québec  incluent  tous  les  quais  et 
terre-pleins  construits  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  et  l'es- 
tuaire de  la  rivière  Saint-Charles  et  joignant  la  terre  ferme 
ou  reliés  à  la  terre  ferme  de  ladite  cité,  sur  demande  de  la 
commission  du  havre  de  Québec,  et  à  compter  dé  l'acceptation 
de  cette  demande  par  le  conseil,  pour  le  toutou  pour  partie." 


Citéautoiisée      H.  La  cité,  sur  résolution  du   conseil,   peut 


à  garantir 
certaines 
débentun  s. 


garantir   les 


débentures  émises  par  les  corporations   scolaires  situées  dans 
ses  limites  et  accepter  comme  garantie  de  la  responsabilité 
ainsi  contractée,  un  transport  des  taxes  à  être  prélevées  par 
lesdites  corporations  jusqu'à  concurrence  du  montant  requis 
en  capital  et  intérêt. 
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8-  Sans  préjudice  des  dispositions  de  la  loi  concernant  la  Trottoirs 
confection  et  la  réparation  des  trottoirs  dans  la  cité,  avec  le  a.vec  mat(rf 
consentement  des  trois  quarts  des  propriétaires  de  terrains  le  mes! 
long  d'une  rue,  ou  d'une  partie  de  rue,  dans  la   cité,  ladite 
cité  peut  faire,  dans  cette  '  rue,  ou  partie  de  rue,  un  trottoir 
avec  des  matériaux  uniformes  de  même  matière. 

9.  Ledit   trottoir   peut   être  ainsi  fait  des  deux  côtés  de  Trottoirs 
ladite  rue,  ou  d'un  seul  côté,  selon  le    consentement  des  trois  ^?s,  d^ux, 
quarts  desdits  propriétaires  de  terrains  de  l'un  ou  de  l'autre  rue. 
côté  de  ladite  rue. 

10«  Ledit  consentement  doit  être  donné  par  un  écrit  signé  Consente- 
par  les"  trois  quarts  des  propriétaires,   lequel  écrit  doit  être  nient- 
déposé  au  bureau  du  greffier  de  la  cité,  et  soumis  à  l'appro- 
bation du  conseil. 

11.  Le  conseil  détermine  alors,  par  résolution,  quels  maté-  Désignation 
riaux  seront  employés  pour  la  construction  des  trottoirs;  et,desmate" 
après  la  passation  de  ladite  résolution,    l'ingénieur  de  la  cité 
demande  des  soumissions  pour  la   construction  des  trottoirs, 

en  la  manière  usitée  pour  les  travaux  de  pavage  de  rues. 

12.  Pour  payer  le  coût  de  ces  travaux,  la  cité  peut  émet- Paiement  du 
tre  et  vendre,     au  fur  et  à   mesure  qu'il  en   sera  besoin,  descoutdes  tr*- 
débentures    en  la  manière  mentionnée  pour  l'emprunt  auto- 
risé par  les  articles    précédents  de  la  présente  loi,    et  le   pro- 
duit des   débentures    sera  employé    exclusivement    au  paie- 
ment du  coût  desdits  travaux. 

13-  Le  propriétaire  du  terrain  tenu   au  coût  du   trottoir,  Paiement  fie 
doit  rembourser  et  payer  à  demande,  à  la    cité,  la  moitié    du  la  moitié  du 

/v         v    i  -  p  t  •     i  •       •  a  cour  Par  les 

cout,    a  delaut  de  quoi,  la  somme  ainsi  due  peut  être  recou-  propriétaires, 
vrée    par  action  devant  la  Cour  du  recorder.     Et  cette  cré- 
ance est  privilégiée  au  même  rang  que  les  cotisations  et  taxes 
municipales. 

1 4.  Toutes  les  sommes  remboursées  et  payées  à    la  cité  Placement  de 
par  les  propriétaires  pour  leur  moitié  du  coût  des  trottoirs,  ces  sommes- 
sont  placées  au  fonds  d'amortissement  créé  pour  le  paiement 

des  débentures  à  leur  échéance. 

1 5.  Si  un  immeuble    dans    la  cité  est  occupé,  partie  par  Base  de  la 
son   propriétaire  et  partie  par  des  locataires,  les    estimateurs  cotisation, 
déterminent  le  montant  de  la  cotisation   que  doit    payer    lecas- 
propriétaire  pour    la  partie  de    l'immeuble  qu'il  occupe,  en 
basant  la    cotisation  sur  le  loyer  ou    sur    la   valeur    locative 

que  la  partie  qu'il  occupe  pourrait  rapporter,  comparée  à  la 
partie  louée. 
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Listes  com-        16.  Les  propriétaires  de  maisons  contenant  plusieurs  loge- 
FocataireT      meilts  ou  bureaux  dans  la  cité,  sont  tenus  de  fournir  par  écrit 
exigées  dans   aux  estimateurs  qui  en  font  la  demande,  une  liste  complète 
certains  cas.  de  leurs  locataires,    ou  occupants,  et    des  sommes  payées  par 
chacun  d'eux  pour  le  loyer  ou  l'occupation  de  ces  logements 
ou  bureaux.     Et  tout  propriétaire  qui  refuse  de  donner  cette 
liste,  ou  qui,  sciemment,  donne  une  liste  fausse  ou  incorrecte, 
encourt  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres  recou- 
vrables par   poursuite  devant  la  Cour  du  recorder. 

Listes  com-  17.  Toute  personne  tenant  magasin,  boutique,  manufac- 
pioteésdedans^ure'  agence<  hôtel,  ou  bureau  d'affaires  quelconque,  dans  la 
certains  cas.  cité,  et  ayant  des  employés,  est  tenue  de  fournir  par  écrit  aux 
estimateurs  de  la  cité,  lorsqu'elle  en  est  requise,  une  liste 
complète  desdits  employés,  mentionnant  le  lieu  de  leur  rési- 
dence, et  toute  personne  ci-dessus  désignée  qui  refuse  de  don- 
ner cette  liste,  ou  qui,  sciemment,  donne  une  liste  fausse  ou 
incomplète,  encourt  une  amende  n'excédant  pas  quarante 
piastres,  recouvrable  devant  la  Cour  du  recorder. 

Bureau  des         18.  Les  estimateurs  de  la  cité  forment  un  bureau   appelé 
estimateurs,   u  Bureau  c]es  estimateurs",  dont  le  quorum  est  formé  par  la 
majorité. 

Greffier  de  ce      19»  Le  greffier  de  la  Cour  du   recorder  ou  son  assistant 
bureau.  ag^  comme  greffier  du  bureau,  et  tient  un  registre  dans  lequel 

il  entre  d'une  manière  sommaire  les  procédures  et  décisions 

du  bureau. 

29  V.,  c.  57,  20.  Le  paragraphe  1  de  l'article  20  de  la  loi  29  Victoria, 
chapitre  57,  tel  qu'amendé  par  la  loi  29-30  Victoria,  chapi- 
tre 57,  article  7,  est  remplacé  par  le  suivant  : 
Dépôt  du  rôle  "1.  Aussitôt  que  les  estimateurs  ont  déposé  le  rôle  de 
cte  cotisation,  cotisation  au  bureau  du  trésorier  de  la  cité,  celui-ci  doit 
annoncer  ce  dépôt  pendant  trois  semaines  dans  un  journal 
français  et  un  journal  anglais  de  la  cité.  Durant  les  trois 
semaines  de  la  date  de  la  première  annonce  de  ce  dépôt, 
toute  personne  qui  se  croit  lésée  par  quelque  entrée,  estima- 
tion, ou  imposition,  faite  dans  le  rôle  de  cotisation,  doit 
en  porter  plainte  devant  le  bureau  des  estimateurs  de  la 
dite  cité,  par  écrit  et  sous  serment  prêté  devant  un  juge  de 
paix,  un  membre  du  conseil,  ou  le  greffier  de  la  Cour  du 
recoider  de  la  cité.  Cette  plainte  écrite  doit  être  déposée, 
durant  ladite  période,  au  bureau  des  estimateurs  ;  et  le  gref- 
fier dudit  bureau  doit  donner  dans  lesdits  journaux,  un 
avis  des  jours  et  heures  auxquels  les  plaignants  seront  enten- 
dus." 
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21.  L'estimateur  qui   a  évalué   la  propriété  au  sujet  de  Estimateur 
laquelle  plainte  est  portée  devant  le  bureau,  ne  peut  siéger  g1^1  "e  p 
ni  entendre  la  plainte. 

22-  A  l'instruction  des  plaintes,  les  déposants    peuvent  Instruction 
être  assermentés  par  le  greffier  du  bureau    ou   par   un    des  ^  plantes, 
estimateurs.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  dépositions  soient 
prises  par  écrit  ;  mais  chaque  partie  peut,  à  ses  frais,   emplo- 
yer un  sténographe  pour  prendre  ces  dépositions. 

23»  Le  bureau  des  estimateurs  peut  s'ajourner  de  temps  à  Ajourne- 
autre,  au  besoin,   pour  l'examen  et  la  décision  des  plaintes  men  ' 
faites  devant  lui,  mais  il  doit  rendre  ses  décisions  dans  le  plus 
court  délai  possible. 

24.  Tout  contribuable  qui  a  produit  une  plainte  au  sujet  Appel  à  la 
de  quelque  entrée  ou  omission  au  rôle  de  cotisation,  et  qui  se  c°rdrer.U 
croit  lésé  par  la  décision  rendue  par  les  estimateurs  peut, 
dans  le  délai  de  huit  jours  à  compter  de  la  signification  par 
écrit  de  cette  décision,  en  appeler,  par  requête,  à  la  Cour  du 
recorder. 

25-  Cette  requête,  ainsi  qu'une  copie  des  procédures  faites  Production 
devant  les  estimateurs,   certifiée  par  le  greffier  du  bureau,  etc*àîaCour 
sont  produites  au  greffe  de  la  Cour  du  recorder,  après  quoi  le  du  recorder, 
greffier  de  la  cour  donne  au  requérant  un  avis  du  jour  et  de 
l'heure  où  la  cour  instruira  cette  requête. 

Si  l'une  des  parties  le  requiert,  les  dépositions  devront  être 
prises  en  sténographie  devant  la  Cour  du  recorder  qui,  par 
son  jugement,  adjugera  sur  le  coût  de  ces  dépositions. 

26.  Celui  qui  n'est  pas  satisfait  de  la  décision  de   la  Cour  Appel  à  la 
du    recorder,    au  sujet   de    la   plainte,    peut,    dans   les  dix  rieUre-l 
jours   qui  suivent  cette  décision,  en  appeler  à  la  Cour  supé- 
rieure, dont  le  jugement  sera  final  et  sans  appel.     Cet  appel 

est  pris  par  une  inscription  produite  au  greffé  de  la  Cour  du 
recorder  dont  avis  est  donné  à  la  partie  adverse.  Dans  un 
délai  de  cinq  jours  le  greffier  de  la  Cour  du  recorder  est  tenu 
de  transmettre  le  dossier  au  greffe  de  la  Cour  supérieure. 

27.  Le  paragraphe  3  de  l'article  19  de  la  loi  34  Victoria,  34  V.,  o.  36, 
chapitre  35,  est  abrogé.  s-     '    '  '  a  ' 

28.  Le  paragraphe  1  de  l'article  30  de  la  loi  29  Victoria,  29  v.,  c.  57, 
chapitre  57,  tel  qu'amendé  par  les  lois  31  Victoria,  chapitre  s-  30,  am- 
33,  article  11,  et  39  Victoria,  chapitre  51,  article  8,  est  rem- 
placé par  le  suivant  : 


Chap.  47 


Cité  de  Québec 
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Procédures  "  1.  Tout  règlement  doit  être  lu  deux  fois  par  le  conseil 
ayant  l'adop-  à  des  assemblées  régulières  et  séparées,  avant  d'être  adopté 
règlement,  définitivement  et  mis  devant  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  et  après  avoir  été  lu  une  première  fois,  doit  être 
publié  dans  un  journal  anglais  et  dans  un  journal  français 
publiés  dans  la  cité,  et  être  suivi  d'un  avis  indiquant  le 
jour  auquel  il  sera  lu  la  deuxième  fois  ;  et  il  doit  s'écouler 
au  moins  deux  jours  francs  entre  le  jour  de  cette  publication 
et  celui  de  la  seconde  lecture  ;  pourvu  que  le  règlement 
puisse  être  modifié  ou  amendé  à  telle  seconde  lecture,  si  le 
conseil  le  juge  à  propos,  sans  la  nécessité  d'autre  publication 
du  règlement  avant  son  adoption  finale,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  ordonnée  par  résolution  du  conseil.  " 

Flottage  du        29.  Il  est  défendu  de  faire  le  flottage  du  bois  sur  la  rivière 
bois  sur  la      Saint-Charles,  en  amont  de  l'écluse  de  l'aqueduc  de  la  cité, 
Charles.         dans  la  paroisse  de  Saint- Ambroise,  lorsque  ce  flottage  a  pour 
effet  de  polluer  les  eaux  de  ladite  rivière. 

Pont  libre  30.  Ladite  cité  est  autorisée  à  construire  un  ou  des  ponts 

sur  |a  rivière  libres  sur  la  Rivière  Saint-Charles,  poiu   relier  le  quartier 

Limoilou  à  ses  autres  quartiers,  et  à  emprunter,  pour  cette 

fin,  une  somme  n'excédant  pas  cent  cinquante  mille  piastres. 

Elle  peut  aussi  souscrire  à  toute  personne,  société,  ou  com- 
pagnie un  certain  montant  pour  aider  à  construire  le  ou  les 
dits  ponts. 

Mais  ces  droits  ne  pourront  être  exercés  par  la  cité  que 
lorsqu'elle  aura  obtenu  le  consentement  des  Commissaires  des 
chemins  à  barrières  de  la  rive  nord. 

La  cité  aura  droit  d'exproprier  tout  terrain  requis  à  cette 
fin  d'après  les  dispositions  de  sa  charte. 

Entretien  de       31.  Les  chemins  actuellement  sous  le  contrôle  des  Syndics 
certains  che-  ties  chemins  à  barrières  de  la  rive  nord  de   Québec,   et  qui  se 
trouvent  maintenant  dans  les  limites  de  la  cité,  seront  entre- 
tenus par  ladite  cité  et  sous  son  contrôle,  dès  que  la  cité 
aura  construit  ces  ponts  et  les  aura  livrés  à  la  circulation. 

59  V.,  o.  47,       32.  La  cédule  A  de  la  loi  59  Victoria,  chapitre  47,  telle 

remplacée      qu'amendée  par  la  loi  7  Edouard  VII,  chapitre  62,  article  7, 

est  remplacée  par  la  cédule  A  de  la  présente  loi. 

Loi  oonatitu-       33.  La  présente  loi  est  déclarée  faire  partie  de  la  loi  d'in- 

tive.  corporation  de  la  cité  de  Québec. 

Entrée  en  vi-     34.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanc- 

gueur.  tioil. 
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CÉDULE  A 

SERMENT    PRÊTÉ    PAR    LE    MAIRE    ET    LES    ÉCHEVINS 

Je,  A.  B.,  ayant  été  élu  maire  (ou  échevin,  selon  le  cas)  de 
la  cité  de  Québec,  jure  que  je  remplirai  les  devoirs  de  ladite 
charge  fidèlement  et  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma 
capacité  ;  que  je  possède,  dans  ladite  cité,  pour  mon  propre 
usage,  des  biens  immeubles  de  la  valeur  d'au  moins,  pour  le 
cas  du  maire  cinq  mille  piastres,  pour  les  cas  des  échevins 
Nos  1  et  2  deux  mille  piastres,  pour  le  cas  des  échevins  No  3 
mille  piastres,  en  sus  des  rentes,  hypothèques,  ou  charges, 
grevant  lesdits  immeubles  ;  et  que  je  n'ai  pas  obtenu  lesdits 
biens  par  fraude  ou  collusion  ;  que  je  serai  fidèle  et  porterai 
vraie  allégeance  au  souverain  légitime  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  que  je  le  défendrai  au 
meilleur  de  mon  pouvoir  contre  toute  conspiration  et  tout 
attentat  qui  pourraient  être  faits  contre  sa  personne,  sa  cou- 
ronne et  sa  dignité. 

Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 


M.  Létourneau  [1911] 

1    GEORGE   V,   2e   SESSION,    ch.    59. 

(BILL    DE    L'ASSEMBLEE  No.  89) 

» 

Loi  amendant  la  charte  de  la  cité  de  Québec 
(Sanctionnée  le  24  mars  1911). 

ATTENDU  que  la  cité  de  Québec  a  représenté,  par  sa  pétition, 
qu'il  est  opportun  de  faire  certains  amendements  à  la  loi 
qui  la  constitue  en  corporation,  et  attendu  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  à  sa  demande  ; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  La  Cité  de  Québec  est  autorisée  à  emprunter  une  somme 
n'excédant  pas  cinq  cent  mille  piastres,  dont  quatre  cent  mille 
piastres  pour  pavage  de  rues,  trottoirs  et  travaux  permanents 
dans  les  rues  et  places  publiques  et  autres  travaux  permanents, 
sauf  les  dispositions  de  la  loi  1  George  V,  chapitre  17,  concernant 
Ja  construction  des  trottoirs  permanents  et  uniformes,  et  cent 
mille  piastres  pour  construire  ou  aider  à  construire  des  ponts  sur 
la  rivière  Saint-Charles,  dans  la  cité,  en  sus  des  cent  cinquante 
mille  piastres  qu'elle  a  déjà  été  autorisée  à  emprunter  pour  cet 
objet,  en  vertu  de  la  loi  1  George  V,  chapitre  47,  article  30. 

2.  La  cité  de  Québec  est  autorisée  à  emprunter  une  somme 
n'excédant  pas  cinq  cent  mille  piastres  pour  la  construction  d'un 
nouveau  conduit  principal  de  son  aqueduc  depuis  le  château 
d'eau,  à  Lorette,  jusqu'à  Québec. 

3.  Pour  effectuer  les  dits  emprunts,  la  cité  est  autorisée  à 
émettre  des  obligations,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  le  jugera 
nécessaire,  pour  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  lesquelles  obli- 
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gâtions  seront  pour  telle  somme  que  la  cité  trouvera  convenable, 
et  seront  payables  dans  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  cin- 
quante ans  de  leur  date,  avec  intérêt  n'excédant  pas  quatre  pour 
cent  par  an. 

4.  La  cité  doit  pourvoir  au  paiement  de  ces  obligations,  soit 
en  payant  sur  le  capital  des  dites  obligations,  chaque  semestre 
ou  chaque  année,  à  son  gré,  une  somme  suffisante  pour  qu'à 
l'échéance  de  chaque  telle  obligation,  le  capital  d'icelle  se  trouve 
payé,  soit  en  créant  un  tonds  d'amortissement  de  la  façon  qu'elle 
jugera  convenable  ;  ce  fonds  d'amortissement  ne  pourra  être 
employé  que  pour  le  paiement  de  ces  obligations. 

5.  La  cité  est  autorisée  à  souscrire  et  payer  une  somme 
n'excédant  pas  mille  cinq  cents  piastres  pour  aider  à  la  cons- 
truction d'un  monument,  dans  la  cité,  à  la  mémoire  du  général 
Montcalm,  mort  au  champ  d'honneur,  en  septembre  1759,  pendant 
le  combat  sur  les  Plaines  çl 'Abraham,  près  de  Québec. 

6.  La  cité  est  autorisée  à  construire,  administrer  et  entre- 
tenir, avec  droit  d'en  réglementer  l'usage,  un  système  de  conduits 
souterrains  où  devront  être  placés  tous  les  fils  de  télégraphe,  de 
téléphone  et  d'éclairage  électrique,  les  fils  servant  à  la  distribution 
de  la  force  motrice,  les  fils  d'alimentation  des  tramways  et  les 
autres  fils  (à  l'exception  de  trolleys),  ainsi  que  les  cables  et 
lignes  de  transmission  appartenant  à  toute  ■  personne,  société, 
syndicat,  compagnie  ou  corporation  quelconque  ayant  ou  exerçant 
actuellement,  ou  qui  aura  ou  exercera  plus  tard  des  droits  ou  pri- 
vilèges dans,  sur  ou  au-dessus  des  rues,  ruelles  publiques  ou 
privées,  voies  publiques  ou  autres  endroits,  les  dits  conduits 
devant  être  d'une  dimension  et  d'une  capacité  suffisantes  non- 
seulement  pour  répondre  amplement  aux  besoins  actuels,  mais 
encore  pour  pourvoir  à  toutes  les  exigences  futures,  dans  une 
mesure  raisonnable. 

Au  fur  et  à  mesure  que  la  cité  décidera  de  construire  des 
conduits  souterrains  dans  aucune  partie  de  la  cité,  les  dites  com- 
pagnies, personnes,  sociétés,  syndicats  ou  corporations  devront, 
après  avoir  été  notifiés  à   cet  effet,   fournir  les  renseignements 
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nécessaires  qui  seront  demandés  par  la  cité,  et  devront  déclarer 
quelle  portion  des  conduits  souterrains  ils  désirent  réserver. 

La  cité  est  autorisée  à  imposer  une  amende  de  $25.00  pour 
chaque  journée  durant  laquelle  les  dites  compagnies  resteront 
en  défaut  après  soixante  jours  de  la  date  de  la  dite  notification. 

La  présente  action  ne  sera  pas  interprétée  comme  permet- 
tant à  la  cité  d'administrer  les  installations  des  diverses  compa- 
gnies. 

7.  A  mesure  que  la  cité  construira  ces  conduits  souterrains 
ou  des  parties  d'iceux,  dans  certaines  rues  ou  parties  de  rue,  dans 
des  ruelles  publiques  ou  privées,  voies  publiques  ou  autres 
endroits,  le  conseil  pourra  forcer  les  personnes,  sociétés,  syndi- 
cats, compagnies,  ou  corporations  possédant,  employant  ou  entre- 
tenant des  fils  ou  câbles  aériens,  des  poteaux  et  des  lignes  de 
transmission,  de  faire  disparaître  lesdits  fils  et  câbles  aériens, 
poteaux  et  lignes  de  transmission  (sauf  les  fils  de  trolleys)  ;  ne 
devront  être  installés  dans  les  dits  conduits  souterrains,  que  des 
fils  conducteurs  convenables  et  de  la  manière  spécifiée  par  le 
conseil. 

Dans  le  cas  où  une  personne,  société,  syndicat,  compagnie 
ou  corporation  refuserait  de  poser  de  tels  fils  dans  les  dits  conduits 
souterrains  dans  les  rues,  ruelles  ou  places  publiques  où  elle  avait 
auparavant  des  fils  aériens,  il  y  aura  appel  à  la  Commission  des 
services  d'utilité  publique  de  Québec  qui  pourra  l'y  contraindre  si 
elle  le  juge  raisonnable. 

Des  regards* séparés  ou  des  compartiments  séparés  dans  les 
regards  devront  être  accordés  à  chaque  compagnie  ou  personne 
se  servant  des  dits  conduits  lorsqu'elles  en  feront  la  demande  et 
pourvu  que  la  chose  soit  pratiquement  réalisable.  Dans  le  cas  où 
la  Commission  des  services  électriques  de  la  cité  de  Québec  refu- 
serait des  regards  séparés  à  une  personne  ou  une  compagnie  d'une 
façon  générale,  ou  dans  des  cas  particuliers,  il  y  aura  appel  à  la 
Commission  des  services  d'utilité  publique  de  Québec,  qui  décidera 
la  question  et  déterminera  qui  en  supportera  les  charges. 

Les  conduits  devront  être  construits  de  manière  qu'un  mur 
permanent  de  briqué  ou  autres  matériaux  non  conducteurs 
séparent  complète meilt  et  effectivement  cette  partie  des  conduits 


dans  laquelle  sont  placés  les  fils  de  lumière  électrique  ou  de  force 
motrice  de  la  partie  dans  laquelle  l'es  fils  de  télégraphe,  de  télé- 
phone et  de  signaux  sont  placés,  et  l'entrée  de  chaque  partie  du 
conduit  devra  se  faire  par  des  ouvertures  séparées. 

8.  Nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire,  ni  la  cité  ni  aucune 
personne,  société,  syndicat,  compagnie  ou  corporation  n'aura  à 
l'avenir  le  droit  de  planter  des  poteaux  ou  de  poser  des  fils  ou  des 
câbles,  et  aucune  personne,  société,  syndicat,  compagnie  ou  cor- 
poration, sauf  la  cité  le  Québec,  n'aura  le  droit  de  construire  des 
conduits  souterrains  dans  ou  à  travers  les  rues,  parties  de  rues, 
squares  publics  et  places  publiques  où  des  conduits  municipaux 
auront  été  construits  ou  seront  en  voie  de  construction  ,  et  le 
conseil  de  la  cité  n'aura  pas  le  pouvoir  d'accorder  pareil  droit  à 
qui  que  ce  soit,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  poteaux  de  trolley,  les 
poteaux  pour  lampes  des  rues,  et  les  poteaux  de  distribution  qui 
seront  jugés  nécessaires  par  la  cité. 

9.  Lorsque  la  cité  aura  ordonné  l'enlèvement  des  poteaux, 
fils  et  installations  aériennes,  une  indemnité  pour  la  valeur  réelle, 
à  ce  moment  ,du  matériel,  y  compris  l'installation,  qui  aura  été 
ainsi  exproprié,  devra  être  accordée  aux  propriétaires  des  dits 
poteaux,  fils  et  installations  aériennes,  telle  indemnité  devant 
être  déterminée  par  trois  arbitres  compétents  nommés  de  la 
manière  indiquée  par  la  section  11  de  la  présente  loi.  Après  que 
cette  indemnité  aura  été  payée,  les  dits  poteaux,  fils  et  instal- 
lations aériennes  et  tout  le  matériel  exproprié  deviendront  la 
propriété  absolue  de  la  cité  qui  devra  les  faire  enlever. 

10.  Lorsque  la  cité  aura  décidé  d'enfouir  les  fils  électriques 
dans  certaines  rues,  ruelles,  squares  publics  et  places  publiques 
ou  partie  d'iceux,  elle  prendra  possession  des  conduits  souter- 
rains existant  dans  telles  rues,  ruelles,  squares  ou  places  publi- 
ques ou  parties  l'iceux,  et  appartenant  à,  ou  employés  par  une 
personne,  société,  syndicat,  compagnie  ou  corporation,  et  paiera 
une  indemnité  raisonnable  pour  les  dits  conduits  souterrains, 
ainsi  que  pour  les  câbles  et  autres  choses  qui  seront  ainsi  rendus 
inutiles. 


—  5  — 

Après  que  cette  indemnité  aura  été  payée,  les  conduits  sou- 
terrains et  tout  le  matériel  exproprié  deviendront  la  propriété 
absolue  de  la  cité.  L'indemnité  à  accorder  pour  les  conduits  et  le 
matériel  sera  déterminée  de  la  manière  indiquée  par  la  section  11 
de  la  présente  loi. 

11.  Toutes  les  indemnités  seront  fixées  et  déterminées  en  la 
manière  prévue  par  les  dispositions  des  Statuts  refondus,  1909, 
régissant  les  expropriations  par  des  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Lorsque  la  cité  donnera  avis  aux  personnes,  sociétés,  syn- 
dicats, compagnies  ou  corporations  de  son  intention  de  construire 
des  conduits  souterrains,  dans  une  partie  de  la  cité,  elle  devra 
déposer  sa  requête  pour  la  nomination  des  dits  arbitres  entre  les 
mains  d'un  juge  de  la  Cour  supérieure. 

Les  arbitres  entendront  les  parties  intéressées  et  rendront 
leurs  sentences  dans  les  quatre  mois  de  la  date  de  leur  nomination, 
sauf  si  ce  délai  est  prolongé  par  les  arbitres.  La  décision  de  la 
majorité  des  arbitres  sera  finale  et  liera  la  cité  et  les  personnes, 
sociétés,  syndicats,  compagnies  ou  corporations. 

12.  La  cité  est  autorisée  à  déterminer  comment  les  lignes 
principales  devront  être  reliées  aux  lignes  de  distribution  et  com- 
ment devront  se  faire  les  raccordements  avec  les  locaux  desservis. 
Elle  pourra  construire,  administrer  et  entretenir  des  conduits  de 
distribution  et  exiger  une  redevance  pour  l'usage  d'iceux,  rede- 
Arance  qui  sera  déterminée  de  la  manière  ci-après  indiquée,  ou  elle 
pourra  permettre  aux  personnes,  sociétés,  syndicats,  compagnies  et 
corporations,  de  construire  leurs  propres  conduits  de  distribution 
sous  la  surveillance  et  avec  l'approbation  du  conseil,  et  leur  délé- 
guer, dans  des  cas  particuliers,  les  pouvoirs  que  lui  confèrent  la 
présente  loi  ou  les  lois  antérieures. 

13.  La  cité  est  autorisée  à  fixer,  déterminer,  exiger  et  recevoir 
des  redevances  pour  toutes  les  installations  souterraines  réservées 
par  les  personnes,  sociétés,  syndicats,  compagnies  ou  corporations, 
ainsi  que  sur  les  installations  aériennes  appartenant  à  la  cité.  Ces 
redevances  seront  fixées,  d 'année  en  année,  de  manière  à  couvrir  le 
•coût  de  l'administration  et  de  l'entretien  de  ces  installations,  l'in- 
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térêt  et  le  fonds  d'amortissement,  calculé  de  manière  à  éteindre  la 
dette  en  pas  moins  de  quarante  ans,  sur  le  capital  engagé  par  la 
cité  pour  la  construction  ou  l'achat  des  conduits  souterrains  ainsi 
que  les  salaires  et  les  dépenses  de  la  Commission  des  services  élec- 
triques. Quand  la  dite  dette  aura  été  ainsi  éteinte,  la  redevance 
exigible  ne  devra  plus  comprendre  le  dit  intérêt  et  le  dit  fonds 
d'amortissement  sur  la  dette  ainsi  éteinte  ;  mais  le  montant  de 
ces  redevances  pour  chaque  personne  ou  compagnie  sera  propor- 
tionel  à  la  partie  des  conduits  occupés  ou  réservés  par,  elle. 

Des  soumissions  seront  demandées  pour  la  construction 
des  dits  conduits,  et  il  sera  loisible  à  toute  compagnie  tombant 
sous  l'opération  de  cette  section  de  soumissionner  pour  la  cons- 
truction des  dits  conduits,  et  il  y  aura  appel  de  la  décision  accep- 
tant une  soumission  à  la  Commission  des  services  d'utilité 
publique  de  Québec. 

14.  La  cité  est  autorisée  à  pénétrer  dans  et  sur  les  propriétés 
privées,  y'  compris  les  ruelles,  passages,  cours  et  bâtiments,  dans 
le  but  d 'y  poser  des  fils  aériens  ou  souterrains  avec  leurs  acces- 
soires, sans  le  consentement  des  propriétaires  ;  mais  une  indem- 
nité devra  être  payée,  de  la  manière  indiquée  dans  la  section  11 
pour  tous  dommages  réels  subis  à  raison  des  travaux  exécutés  ou 
par  suite  de  la  présence  des  obstructions  ainsi  créées. 

15.  Afin  d'obtenir  les  fonds  nécessaires  pour  la  construction 
et  rétablissement  du  dit  système  de  conduits,  la  cité  peut  émettre 
des  débentures  ou  obligations,  ou  effectuer  un  emprunt  spécial 
n'excédant  pas  deux  cent  cinquante  mille  piastres,  avec  intérêt 
n'excédant  pas  quatre  pour  cent  par  et  avec  fonds  d'amortisse- 
ment, le  tout  tel  qu'il  sera  prescrit  par  un  règlement  du  conseil. 

16.  Pour  mettre  à  exécution  cette  entreprise,  la  cité  adoptera 
un  règlement  pourvoyant  à  la  nomination  d'une  commission  qui 
sera  appelée  "  Commission  des  services  électriques  de  la  cité  de 
Québec  '  '.  Cette  commission  exercera  tous  les  droits  de  la  cité  au 
fur  et  à  mesure  qu  'ils  lui  seront  délégués  par  le  conseil  pour  les- 
fins  de  cette  entreprise. 

Cette  commission  sera  composée  de  trois  ingénieurs  compé- 


tents,  tel  que  ci-après  prescrit,  pour  préparer  et  formuler  des 
plans,  dessins  et  devis  complets  de  conduits  souterrains  pour  la 
partie  de  la  cité  de  Québec  dans  laquelle  on  se  propose  de  cons- 
truire des  conduits  souterrains,  lesquels  plans,  dessins  et  devis, 
une  fois  préparés,  devront  être  soumis  à  l'approbation  de  la 
Commission  des  services  d'utilité  publique  de  Québec,  qui  pourra, 
après  avoir  entendu  les  parties  intéressées,  approuver  et  adopter 
ou  modifier  les  dits  plans,  dessins  et  devis. 

La  commission  des  ingénieurs  chargée  de  la  préparation  de 
ces  plans,  dessins  et  devis,  devra  être  nommée  comme  suit  :  un 
membre  sera  nommé  par  la  cité  de  Québec  ;  un  autre  par  les 
compagnies  ayant,  en  vertu  d'une  charte,  le  droit  d'ériger  des 
poteaux  et  des  fils  dans  la  cité  de  Québec,  et  qui,  dans  un  délai 
d'un  mois  à  compter  de  l'avis  public  publié  dans  un  journal 
anglais  et  un  journal  français,  enregistrera  un  avis  de  ce  droit  au 
bureau  du  greffier  de  la  cité  de  Québec,  chaque  compagnie  ayant 
un  vote  à  la  nomination  de  cet  ingénieur  ;  et  le  troisième  membre 
devra  être  nommé  par  la  Commission  des  services  d'utilité 
publique  de  Québec. 

Dans  le  cas  où  les  personnes,  sociétés,  syndicats,  compagnies 
ou  corporations  ne  se  seraient  pas  conformées  aux  dispositions 
de  l'alinéa  précédent,  la  cité  s'adressera  à  un  juge  de  la  Cour 
supérieure  et  lui  demandera  de  nommer  le  troisième  commis- 
saire pour  représenter  les  personnes,  sociétés,  syndicats,  compa- 
gnies ou  corporations. 

Cette  commission  devra  préparer  des  règles  et  règlements 
concernant  l'usage,  l'administration  et  l'entretien  de  ces  con- 
duits, lesquels  règles  et  règlements,  une  fois  approuvés  ou  modi- 
fiés par  la  Commission  des  services  d'utilité  publique  de  Québec, 
auront  pleine  vigueur  et  effet. 

Aussitôt  que  les  dits  plans,  dessins,  et  devis  de  conduits  sou- 
terrains et  les  règles  et  règlements  mentionnés  dans  l'alinéa  pré- 
cédent auront  été  approuvés  par  la  Commission  des  services 
d'utilité  publique  de  Québec,  et  que  le  ou  les  contrats  pour  la 
construction  des  conduits  souterrains  auront  été  accordés  par  la 
cité  de  Québec,  la  cité,  avec  l'approbation  de  la  Commission  des 
services  d'utilité  publique  de  Québec,  nommera     un     ingénieur 


compétent  qui  aura  seul  la  direction  et  la  surveillance  de  la  cons- 
truction et  de  l'entretien  des  dits  conduits  souterrains,  et,  dès 
que  cette  nomination  aura  été  faite,  les  fonctions  des  trois  mem- 
bres composant  la  dite  Commission  des  services  électriques  ces- 
seront et  prendront  fin,  et  cette  commission  sera  alors  composée 
de  l'ingénieur  ainsi  nommé. 

Les  traitements  des  membres  de  la  dite  Commission  chargée 
de  préparer  ces  plans,  dessins  et  devis,  règles  et  règlements,  et 
celui  de  l'ingénieur  permanent  chargé  de  surveiller  la  cons- 
truction et  l'entretien  de  ces  conduits  seront  fixés  par  la  cité, 
sujet  à  l'approbation  de  la  Commission  des  services  d'utilité 
publique  de  Québec,  et  aucun  des  dits  ingénieurs  ne  devra  être 
révoqué  si  ce  n'est  par  la  Commission  des  services  d'utilité 
publique  de  Québec,  après  audition  des  parties  intéressées. 

Les  vacances  qui  se  produiront  dans  la  dite  commission 
chargée  de  la  préparation  des  dits  plans,  dessins  et  devis,  règles 
et  règlements,  devront  être  remplies  de  la  même  manière  que  se 
sera  faite  la  nomination  en  premier  lieu. 

Il  y  aura  appel  à  la  Commission  des  services  d'utilité  pu- 
blique de  Québec,  par  la  cité  de  Québec,  ou  par  les  personnes  et 
compagnies  intéressées,  de  toute  règle,  de  tout  règlement,  de 
toute  décision  rendue  et  de  tout  acte  fait  par  la  Commission  des 
services  électriques  de  la  cité  de  Québec,  ou  par  la  cité  de 
Québec. 

17.  La  section  2  de  la  loi  55-56  Victoria,  chapitre  50,  telle 
qu'amendée  par  la  section  12  de  la  loi  8  Edouard  VII,  chapitre 
83,  est  de  nouveau  amendée  en  y  ajoutant  les  deux  alinéas  sui- 
vants : 

"  Cependant,  si  le  contrat  passé  prend  fin,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  avant  la  date  de  son  expiration,  le  conseil  de  la 
cité  peut,  par  résolution,  ordonner  la  demande  de  soumissions  pour 
la  vente  du  privilège  exclusif  de  la  traversée,  ou  ordonner  la  vente 
à  l'enchère  du  dit  privilège,  aux  conditions  d'un  règlement  pré- 
paré par  le  comité  conjoint,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  6  Edouard  VII,  chapitre  49,  section  24,  après  un  avis  donné 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

Du  consentement  des  parties,  la  cité  de  Québec  et  la  ville  de 
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Lévis,  et  l'adjudicataire,  le  règlement  et  le  contrat  actuellement 
en  vigueur,  concernant  la  traversée  entre  Québec  et  Lévis, 
peuvent  être  modifiés  quant  à  ce  qui  concerne  la  construction  et 
le  devis  des  bateaux,  ou  les  parties  peuvent  y  mettre  fin. 

Rien  dans  les  deux  alinéas  immédiatement  précédents  n'af- 
fectera les  causes  pendantes  ni  les  droits  des  tiers." 

18.  Dans  l'intervalle  de  temps  entre  la  fin  d'un  contrat  pour 
la  Traverse  et  la  date  fixée  par  le  conseil  pour  l'exécution  d'un 
nouveau  contrat,  ou  la  municipalisation  du  service  entre  Québec 
et  Lévis,  la  cité  de  Québec,  sur  la  recommandation  du  comité 
conjoint  pourra  faire  des  arrangements  temporaires  n'excédant 
pas  le  temps  nécessaire  pour  donner  de  nouveaux  avis  et  accorder 
un  nouveau  contrat  avec  toute  personne,  ou  société,  pour  assurer 
un  service  aux  conditions  jugées  convenables  par  le  comité 
conjoint. 

Le  comité  conjoint,  tel  que  créé  par  le  Statut  6  Edouard  VII, 
chapitre  49,  section  24,  aura  une  existence  permanente.  Le  maire 
de  Québec  aura,  au  besoin,  dans  ce  cas,  le  pouvoir  de  convoquer 
le  comité  conjoint. 

19.  Dans  le  cas  de  poursuite  devant  la  Cour  du  recorder  de 
la  cité  de  Québec,  résultant  de  relations  entre  maîtres  et  servi- 
teurs, le  défendeur  peut  être  condamné  à  payer  les  frais,  en  sus 
de  l'amende. 

20.  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  17  de  la  loi  29  Victoria, 
chapitre  57,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

"  Le  Conseil  de  la  cité  peut,  par  règlement,  pourvoir  à  la 
création  d'un  fonds  de  retraite  et  de  pension  pour  ses  officiers, 
fonctionnaires  et  employés,  et  en  déterminer  les  conditions." 

21.  L'article  43  de  la  loi  33  Victoria,  chapitre  46,  tel  que 
remplacé  par  la  section  33  de  la  loi  7  Edouard  VII,  chapitre  62, 
est  amendé  en  y  ajoutant  l'alinéa  suivant  : 

"  Si  des  personnes  établissent  dans  la  cité  des  manufactures 
ou  industries  nouvelles,  qui  ne  soient  pas  en  concurrence  avec 
celles  qui  y  sont  déjà  existantes,  l'exemption  de  taxes  peut  être 
pour  une  période  n'excédant  pas  vingt  ans." 
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22.  L'article  26  de  la  loi  61  Victoria,  chapitre  52,  tel  que 
remplacé  par  les  lois  63  Victoria,  chapitre  48,  section  6,  et  3 
Edouard  VII,  chapitre  61,  section  15,  est  de  nouveau  remplacé 
par  le  suivant  : 

"  26.  A  l'occasion  de  réjouissances  publiques,  de  démons- 
trations d'un  caractère  public  et  populaire,  de  réceptions  faites 
à  des  corps  publics  étrangers  et  à  des  personnages  distingués, 
pour  assurer  des  concerts  sur  les  places  publiques  de  la  cité,  ou 
pour  accorder  des  secours  dans  le  cas  d'incendie  ou  d'autre 
grande  calamité,  il  est  loisible  au  conseil  sur  recommandation  du 
comité  des  finances  à  cette  fin,  de  voter  ou  d'autoriser  la  dépense 
d'une  somme  n'excédant  pas  cinq  mille  piastres  dans  le  cours  de 
chaque  année,  la  dite  somme  à  être  prise  sur  le  fonds  de  réserve 
pour  dépenses  imprévues. 

La  cité  est  autorisée  également  à  voter  une  somme  n'excé- 
dant pas  dix  mille  piastres  aux  conditions  qu'elle  jugera  conve- 
nables pour  la  tenue  d'une  exposition  agricole  ou  industrielle  dans 
ou  près  de  ses  limites  ". 

23.  Le  paragraphe  2  de  l'article  18  de  la  loi  2-4  Victoria, 
chapitre  26,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

"  La  personne  ainsi  nommée  devra  être  une  personne  com- 
pétente à  agir  comme  tel." 

24.  L'article  25  de  la  loi  1  George  V,  chapitre  47,  est 
amendé  en  y  ajoutant  l'alinéa  suivant  : 

"  Sur  cette  instance  en  appel  devant  la  Cour  du  recorder, 
les  estimateurs  peuvent  être  témoins,  suivant  les  règles  ordi- 
naires." 

25.  La  section  1  de  la  loi  9  Edouard  VII,  chapitre  80,  est 
amendée  en  y  ajoutant  l'alinéa  suivant  : 

"  Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  de  la  ville  de  Lévis  de  con- 
courir avec  la  cité  de  Québec  au  projet  de  municipaliser  le  ser- 
vice de  la  traverse,  la  cité  de  Québec  est  autorisée  à  organiser 
seule  ce  service." 
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26.  Nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire,  le  conseil  de  ville  de 
Québec  pourra,  par  règlement  adopté  avant  le  1er  janvier  1912, 
changer  la  délimitation  des  quartiers  de  la  cité  de  Québec  telle 
qu'existant  actuellement,  ou  en  réduire  le  nombre,  pourvu  que 
ce  nombre  ne  soit  pas  inférieur  à  dix. 

27.  La  section  3a  de  la  loi  56  Victoria,  chapitre  50,  telle 
qu'édictée  par  la  section  1  de  la  loi  58  Victoria,  chapitre  49,  est 
remplacée  par  la  suivante  : 

';  3a.  Après  le  1er  mars  1912,  le  conseil  de  ville  sera  com- 
posé du  maire  et  de  deux  échevins  par  quartier,  à  l'ex- 
ception du  quartier  Saint-Malo,  qui  sera  représenté  dans  le 
conseil  par  un  seul  échevin  ;  et  ces  échevins  resteront  en  charge 
pendant  deux  ans,  ou  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs  en 
office." 

28.  Le  paragraphe  1  de  l'article  1  de  la  loi  29-30  Victoria, 
chapitre  57,  et  l'article  16  de  la  loi  36  Victoria,  chapitre  55,  tels 
que  remplacés  par  l'article  6  de  la  loi  7  Edouard  VII,  chapitre  62, 
sont  remplacés  par  le  suivant  : 

"  Pour  être  éligible  comme  maire  ou  échevin,  ou  être  habile 
à  en  exercer  les  fonctions  il  faut  :  être  sujet  britannique  par 
naissance  ■  ou  par  naturalisation,  avoir  résidé  et  tenu  feu  et  lieu 
dans  les  limites  de  la  cité,  pendant  l'année  précédant  immédia- 
tement l'élection,  être  un  électeur  dûment  qualifié  de  la  cité, 
savoir  lire  couramment  l'imprimé  et  le  manuscrit  et  savoir  aussi 
écrire  couramment,  et  de  plus,  pour  les  échevins  pour  le  siège 
désigné  par  le  numéro  1,  il  faut  posséder,  lors  de  l'élection,  et 
pendant  toute  la  durée  de  la  dite  charge,  pour  son  propre  unsage 
et  avantage,  dans  les  limites  de  la  cité,  des  biens  immeubles  de  la 
valeur  d'au  moins  deux  mille  piastres,  en  sus  des  rentes,  charges 
et  hypothèques  grevant  les  dits  immeubles  ;  et  pour  les  échevins 
pour  le  siège  désigné  par  le  numéro  2,  la  valeur  des  dits  im- 
meubles doit  être  d'au  moins  mille  piastres,  et  pour  le  maire,  de 
cinq  mille  piastres,  aussi  en  sus  des  rentes,  charges  et  hypo- 
thèques ". 

29.  La  cédule  A  de  la  loi  1  George  V,  chapitre  47,  est  rem- 
placée par  la  cédule  A  de  la  présente  loi. 
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30.  L'article  3  de  la  loi  58  Victoria,  chapitre  49,  est  rem- 
placé par  le  suivant  : 

"3.  Le  greffier  de  la  cité  tient  une  liste  des  sièges  d 'échevins 
pour  chaque  quartier,  l'un  des  sièges  est  désigné  par  le  numéro  1, 
et  l 'autre  par  le  numéro  2  '  '. 

31.  L'article  5  de  la  loi  58  Victoria,  chapitre  49,  et  l'article 
2  de  la  loi  57  Victoria,  chapitre  58,  tels  que  remplacés  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  7  Edouard  VII,  chapitre  62,  sont  de  nouveau  rem- 
placés par  le  suivant  : 

'  Tout  locataire,  dans  la  cité  de  Québec,  d'un  immeuble  ou 
partie  d'immeuble  pour  lequel  il  paie  un  loyer  annuel  d'au  moins 
trente-six  piastres  en  sus  des  taxes  et  cotisations  municipales 
remboursables  au  propriétaire,  a  le  droit  de  voter  à  l'élection  des 
échevins  dont  le  siège  est  désigné  par  le  numéro  2,  si,  avant  six 
heures  de  l'après-midi  du  premier  décembre  précédent,  il  a  payé 
au  trésorier  de  la  cité  toutes  les  taxes  dont  il  est  personnellement 
responsable  envers  la  corporation. 

Si  le  premier  jour  de  décembre  est  un  jour  non  juridique, 
le  délai  ci-dessus  mentionné  ne  s'étend  qu'à  six  heures  de 
l'après-midi  du  jour  juridique  suivant  ". 

32.  L'article  3  de  la  loi  57  Victoria,  chapitre  58,  tel  que  rem- 
placé par  l'article  6  de  la  loi  58  Victoria,  chapitre  49,  est  de  nou- 
veau remplacé  par  le  suivant  : 

"  3.  Entre  le  quinzième  et  le  trentième  jour  de  décembre  de 
chaque  année,  les  estimateurs  doivent  préparer  pour  chaque 
quartier,  d'après  les  livres  de  cotisation  pour  l'année  fiscale 
courante,  deux  listes  alphabétiques,  savoir  : 

Une  liste  contenant  les  noms  de  tous  ceux  qui,  d'après  les 
dits  livres,  paraissent  avoir  le  droit  de  voter  dans  tel  quartier 
pour  les  échevins  dont  le  siège  est  désigné  par  le  numéro  2  ;  et, 
une  autre  liste  contenant  les  noms  de  tous  ceux  qui,  d'après 
les  dits  livres,  paraissent  avoir  le  droit  de  voter  pour  les  échevins 
dont  le  siège  est  désigné  par  le  numéro  1  ". 

33.  Le  paragraphe  13c  de  l'article  2  de  la  loi  62  Victoria, 
chapitre  57,  tel  que  remplacé  par  l'article  14  de  la  loi  7  Edouard 
VII,  chapitre  62,  est  de  nouveau  remplacé  par  le  suivant  : 
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"  13c.  La  réquisition  doit  être  aussi  accompagnée  d'une 
déclaration  solennelle,  faite  par  le  candidat,  ou  par  une  autre 
personne  , attestant  que  le  candidat  est  propriétaire  de  l'immeuble, 
ou  des  immeubles,  à  être  décrits  dans  la  déclaration  solennelle, 
et  que  le  dit  immeuble,  ou  les  dits  immeubles,  valant  la  somme  d'au 
moins  cinq  mille  piastres,  s'il  s'agit  de  la  qualité  du  maire,  d'au 
moins  deux  mille  piastres  s'il  s'agit  de  celle  des  échevins  pour 
le  siège  désigné  par  le  numéro  1,  et  d'au  moins  mille  piastres 
s'il  s'agit  de  la  qualité  des  échevins  pour  le  siège  désigné  par  le 
numéro  2  ;  la  dite  valeur  devant  être,  dans  tous  les  cas  ci-dessus, 
en  sus  des  rentes,  hypothèques  ou  charges  grevant  le  dit 
immeuble,  ou  les  dits  immeubles. 

34.  L'article  10  de  la  loi  58  Victoria,  chapitre  49,  tel  que 
remplacé  par  l'article  19  de  la  loi  7  Edouard  VII,  chapitre  62, 
est  de  nouveau  remplacé  par  le  suivant  : 

"  10.  Le  greffier  de  la  cité  prépare  des  cahiers  de  votation 
pour  chaque  bureau  de  votation  suivant  la  formule  L  annexée  à 
la  charte  de  la  cité  :  et  il  doit  y  avoir,  selon  le  cas,  un  de  ces 
cahiers  pour  la  votation  pour  l'élection  du  maire,  un  autre  pour 
la  votation  pour  l'élection  de  l'échevin  dont  le  siège  est  désigné 
par  le  numéro  1,  et  un  autre  pour  la  votation  pour  l'élection  dont 
le  siège  est  désigné  par  le  numéro  2  ". 

35.  Le  premier  alinéa  de  l'article  19  de  la  loi  51-52  Victoria, 
chapitre  78,  tel  que  remplacé  par  l'article  11  de  la  loi  58  Victoria, 
chapitre  49,  est  de  nouveau  remplacé  par  le  suivant  : 

"  19.  Le  greffier  de  la  cité  prépare  des  listes  partielles  des 
électeurs  qui  devront  voter  à  chaque  bureau  de  votation,  com- 
prenant la  liste  des  électeurs  ayant  qualité  pour  voter  seulement 
pour  les  échevins  dont  le  siège  est  désigné  par  le  numéro  1,  et 
séparément  la  liste  des  électeurs  ayant  qualité  pour  voter  pour 
les  échevins  dont  le  siège  est  désigné  par  le  numéro  2  ;  et  un 
électeur  ne  peut  voter  qu'au  bureau  de  votation  dans  chaque 
quartier  où  son  nom  se  trouve  sur  la  liste  partielle  employée 
pour  la  votation  dans  tel  bureau  de  votation." 
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36.  L'article  12  de  la  loi  58  Victoria,  chapitre  49,  tel  que 
remplacé  par  l'article  21  de  la  loi  7  Edouard  VII,  chapitre  62, 
est  de  nouveau  remplacé  par  le  suivant  : 

"  12.  Le  greffier  de  la  cité  remet  aussi  à  chaque  président  du 
bureau  de  votation  les  listes  des  électeurs  qui  devront  servir  dans 
tel  bureau  de  votation,  et  lui  remet  aussi,  selon  qu'il  sera  néces- 
saire, pour  chaque  cas  respectivement,  et  pour  chaque  quartier, 
deux  cent  cinquante  bulletins  de  vote  pour  l'élection  .du  maire, 
deux  cent  cinquante  pour  l'élection  de  l'échevin  dont  le  siège 
est  désigné  par  le  numéro  1,  et  deux  cent  cinquante  pour  l'élec- 
tion de  l'échevin  dont  le  siège  est  désigné  par  le  numéro  2,  avec 
un  crayon  de  mine  de  plomb  pour  marquer  les  bulletins  de  vote." 

37.  L'article  13  de  la  loi  58  Victoria,  chapitre  49,  tel  que 
remplacé  par  l'article  22  de  la  loi  7  Edouard  VII,  chapitre  62,  est 
de  nouveau  remplacé  par  le  suivant  : 

*'  13.  Le  bulletin  de  vote  de  chaque  électeur  sera  un  papier 
imprimé  avec  annexe,  fait  suivant  la  formule  D  annexée  à  la 
charte  de  la  cité,  pour  la  votation  pour  l'élection  du  maire,  sui- 
vant la  formule  M  pour  la  votation  pour  l'échevin  dont  le  siège 
est  désigné  par  le  numéro  1,  et  suivant  la  formule  N  pour  la 
votation  pour  l'échevin  dont  le  siège  est  désigné  par  le  numéro  2, 
chaque  bulletin  indiquant  les  noms  des  candidats  et  leur  occu- 
pation. 

38.  La  présente  loi  est  déclarée  faire  partie  de  la  charte  de  la 
cité  de  Québec. 

39.  11  est  défendu  : 

1.  De  faire  le  flottage  du  bois  sur  le  lac  St-Charles  et  sur  la 
rivière  St-Charles,  en  amont  de  l'écluse  que  la  cité  de  Québec  a 
fait  construire  sur  la  dite  rivière,  dans  la  paroisse  de  St-Ambroise 
de  la  Jeune  Lurette  pour  les  fins  de  son  aqueduc. 

2.  De  faire  le  dit  flottage  du  bois  sur  la  rivière  Jaune,  du 
moulin  Pelletier  près  du  pont  conduisant  à  Stoneham  à  la  rivière 
St-Charles. 

Et  toute  personne,  société,  compagnie  ou  corporation  enfrei- 
gnant l'une  quelconque  des  dispositions  de  la  présente  loi  sera  pas- 
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sible,  pour  chaque  jour  d'infraction  à  la  dite  loi,  d'une  pénalité  de 
cinq  cents  piastres  au  moins,  et  de  mille  piastres  au  plus,  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  moins,  mais  ne  dépassant  pas 
douze  mois. 

40.  L'article  29  de  la  loi  1  George  V,  chapitre  47,  est  abrogé. 

41.  La  cité  est  autorisée  à  contribuer  à  l'établissement  et  au 
maintien  d'une  cour  pour  les  jeunes  délinquants  ainsi  que  d'une 
maison  de  détention  et  d'une  maison  d'industrie  pour  ces  jeunes 
délinquants,  et  aussi  du  personnel  requis  pour  cette  fin. 

42.  La  cité  ne  pourra  cependant  s'obliger,  en  aucune  manière, 
à  contribuer  à  l'internement  et  au  maintien  des  jeunes  délinquants 
venant  de  toute  autre  municipalité  que  de  celle  de  Québec. 

43.  La  présente  loi  entrera  en  vigué*ur  le  jour  de  sa  sanction. 


CEDULE  A 

serment  prêté  par  le  maire  et  les  échevins 

Je,  A.  B.,  ayant  été  élu  maire  (ou  échevin,  selon  le  cas)  de  la 
cité  de  Québec,  jure  :  que  je  remplirai  les  devoirs  de  la  dite 
charge  fidèlement  et  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capa- 
cité,— que  je  possède  dans  la  dite  cité,  pour  mon  propre  usage,  des 
biens  immeubles  de  la  valeur  d'au  moins  (pour  le  cas  de  maire) 
cinq  mille  piastres,  (pour  le  cas  des  échevins  pour  le  siège 
numéro  1),  deux  mille  piastres, —  (pour  le  cas  des  échevins  pour  le 
siège  numéro  2),  mille  piastres  en  sus  des  rentes,  hypothèques,  ou 
charges  grevant  les  dits  immeubles,  et  que  je  n'ai  pas  obtenu  les 
dits  biens  par  fraude  ou  collusion, — que  je  serai  fidèle  et  que  je 
porterai  vraie  allégeance  au  Souverain  légitime  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, — et  que  je  le  défendrai  au 
meilleur  de  mon  pouvoir  contre  toute  conspiration  ou  tout  attentat 
qui  pourraient  être  faits  contre  sa  personne,  sa  couronne  et  sa 
dignité. 

Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 


2  GEORGE  V 


CHAP.    55 


Loi  amendant    la  loi    constituant  en   corporation    la  cité  de 

Québec 

{Sanctionnée  le  3  avril  1912) 

ATTENDU  que  la    cité  de  Québec  a   représenté,  par   péti-  Préambule, 
tion,  qu'il  est  nécessaire  d'amender    la    loi    la  consti- 
tuant en  corporation,  et  qu'il  est  à  propos    d'accéder  à    cette 
demande  ; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1 .  La  cité  de  Québec  est,  par  la  présente  loi,  autorisée  à  Emprunt 
emprunter  une  somme  n'excédant  pas  quatre  cent  mille autorlsé- 
piastres,  dont  deux  cent  cinquante  mille  piastres  pour  payer 

le  coût  du  pavage  permanent  de  rues  et  de  trottoirs  et  autres 
travaux  permanents  dans  les  rues  et  places  publiques,  et 
cent  cinquante  mille  piastres  pour  construction  et  réparation 
de  postes  de  pompiers  et  équipement  et  réorganisation  de  la 
brigade  du  feu. 

2.  Pour  effectuer  ledit  emprunt,    la    cité    est    autorisée  à  Emission 
émettre  des  obligations  ou  du  stock    enregistré,  au  tur  et  à  ^obligations, 
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mesure  qu'elle  le  jugera  nécessaire,  pour  les  objets  ci-dessus 
mentionnés,  lesquelles  obligations  ou  stock  enregistré  seront 
pour  telle  somme  que  la  cité  trouvera  convenable,  et  seront 
payables  dans  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  cinquante 
ans  de  leur  date,  avec  intérêt  n'excédant  pas  quatre  pour 
cent  par  an. 

Paiement  des  3.  La  cité  doit  pourvoir  au  paiement  de  ces  obligations  ou 
obligations,  stock  enregistré,  soit  en  payant  sur  le  capital  desdites  obliga- 
tions ou  du  stock  enregistré,  chaque  semestre,  ou  chaque 
année,  à  son  gré,  une  somme  suffisante  pour  qu'à  l'échéance 
de  chaque  telle  obligation  ou  stock  enregistré,  le  capital  se 
trouve  payé,  soit  en  créant  un  fonds  d'amortissement  de  la 
façon  qu'elle  le  jugera  convenable  ;  ce  fonds  d'amortissement 
ne  pourra  être  employé  que  pour  le  paiement  de  ces  obli- 
gations ou  stock  enregistré. 


etc 


Un  cei  tain 
acte  du  2 
mars  1P12, 
ratifié. 


4.  L'acte  intervenu  entre  la  Compagnie  d'exposition  de 
Québec  et  la  cité  de  Québec,  le  2  mars  1912,  devant  maître 
Joseph  Allaire,  N.  P.,  est  ratifié  à  toutes  fins  que  de  droit, 
et  est  déclaré  valide  et  légal.  La  cité  de  Québec  est,  en 
conséquence,  autorisée  à  emprunter  pour  l'achat  de  la  pro- 
priété appartenant  à  la  Compagnie  d'exposition  de  Québec 
une  somme  n'excédant  pas  deux  cent  mille  piastres,  et  à 
émettre  pour  cela  des  obligations  en  la  manière  ci-dessus 
mentionnée. 


Tenue  dîex- 
positions. 


V 


Fonds  de 
roulement 


Emprunts . 


5.  La  cité  de  Québec  pourra  tenir  des  expositions  sur  la 
propriété  achetée  de  la  Compagnie  d'exposition  de  Québec 
et  nommer,  pour  l'organisation  et  l'administration  de  ces 
expositions,  des  personnes  ou  commissaires  qui  seront  comp- 
tables envers  elle  ;  le  terrain  formant  partie  de  ladite  pro- 
priété pourra  aussi  être  utilisé  et  employé  pour  d'autres  fins 
d'utilité  publique. 

6«  La  cité  est  autorisée  à  faire,  de  temps  en  temps,  un  ou 
des  emprunts  spéciaux  pour  une  somme  n'excédant  en  aucun 
temps  un  million  de  piastres,  qui  formeront  un  fonds  appelé 
"  fonds  de  roulement  ",  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses  cou- 
rantes en  anticipation  du  revenu  ordinaire  ou  du  produit  de 
la  vente  des  débentures  que  la  cité  aura  été  autorisée  par  la 
Législature  à  émettre  pour  payer  le  coût  de  travaux  j^erma- 
nents  ou  autres  objets. 

Le  produit  de  tel  ou  tels  emprunts  doit  être  consacré  uni- 
quement et  exclusivement  aux  fins  ci-dessus  mentionnées, 
et  ces  emprunts  seront  remboursés  à  même  le  revenu  ordi- 
naire ou  à  même  les  autres  sommes  à  la  disposition  de  la 
cité,  selon  le  cas. 
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Le    ou    les    emprunts    prévus    par    cet    article    doivent  Emission  de 
être    faits  au     moyen    de    bons    du  Trésor  (Treasury   bills),   ons' 
signés  par  le  maire  et  le  trésorier  de  la  cité,  et  porteront  un 
certificat  de    l'auditeur   de   la  cité   indiquant    l'objet    pour 
lequel  chaque  emprunt  est  fait, 

7-  S'il  est  construit,  dans  ou  près  de  la  cité  de  Québec,  un  Hôpital  pour 
hôpital  subventionné  annuellement  par  le  gouvernement  de  }e^ul>ercu 
cette  province,  pour  le  traitement  des  personnes  atteintes  ou 
affectées  de  tuberculose  ou  tubercules  pulmonaires,  la  cité  de 
Québec  pourra,  après  résolution  de  son  conseil  de  ville  à  cet 
effet,  faire  avec  les  propriétaires  dudit  hôpital,  un  contrat 
notarié,  par  lequel  la  cité  s'obligera  à  leur  payer  une  sub- 
vention annuelle  n'excédant  pas  trois  mille  cinq  cents  pias- 
tres, en  la  manière  et  aux  conditions,  et  pendant  tel  espace 
de  temps  qui  seront  déterminés  par  la  résolution  et  le  con- 
trat. 

8»  La  cité  de  Québec  pourra,  après  résolution  de  son  con-  Contrat avec 
seil  à  cet  effet,  faire  avec  les  propriétaires  du  Sanatorium  dut^reSdu 
lac   Edouard  un  contrat    notarié,  par  lequel  la    cité   s'obli-  Sanatorium 
géra  à  leur  payer  une  subvention  annuelle  n'excédant  pas  ^^  rd 
deux  mille  piastres  en  la  manière  et  aux  conditions,  et  pen- 
dant tel  espace  de  temps  qui  seront  déterminés  par  la  résolu- 
tion ou  le  contrat. 


9.  La  cité  est  autorisée,  sur  résolution  du  conseil,  à  payer  Subvention  à 

,         ,  ,  .  .  ,    \  une  œuvre 

une  somme  n  excédant  pas  six  cents  piastres  par  année  a  une  pour  aider  ies 
œuvre  pour  aider  les  enfants  trouvés.  enfants 

trouvés. 

10»  La  cité  est  aussi  autorisée  à  débourser   douze  cents  ^.lde  à  la. . 

1 1  •   n      ■  i  i     î  ii    Ligue  anti- 

piastres par  année  pour  payer  1  infirmière  et  le  loyer  de  fa  tuberculeuse . 

Ligue  antituberculeuse  de  Québec. 

11.  La  cité  est  autorisée  à  payer  à  l'Œuvre  de  la  pro-  Subvention  à 
tection  de  la  jeune  fille  une  subvention  annuelle  n'excédant  protectïoii°de 
pas  six  cents  piastres.  la  jeune  fille. 

12.  Le  paragraphe  3  de  l'article  6  du  chapitre  26  de  la24 v->  ^26, 
loi  24  Victoria,  tel  qu'amendé  par  l'article  4  du   chapitre  11 

de  la  loi  34  Victoria,  est  amendé  : 

a.  En  en  retranchant,  au  commencement  dudit  paragra- 
phe les  mots  suivants  :  "  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  ou 
de  récusation  légale  du  recorder." 

6.  En  ajoutant  à  la  fin  dudit  paragraphe  les  mots  suivants  : 
"  et  dont  le  salaire  ne  dépassera  pas  deux  mille  cinq  cents 
piastres,  payable  mensuellement  par  paiements  égaux  à 
même  les  fonds  de  la  cité." 
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Contrats 
pour  eau 
fournie  à 
certains 
hôpitaux. 


13.  La  cité  est  autorisée  à  faire,  sur  résolution  du  conseil 
de  ville  à  cet  effet,  avec  la  communauté  des  religieuses  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  et  avec  l'hôpital  de  Jeffery  Haie, 
de  la  cité  de  Québec,  des  contrats  pour  l'approvisionnement, 
à  ces  institutions,  de  l'eau  de  son  aqueduc,  pour  un  prix  n'ex- 
cédant pas  dix  centins  par  mille  gallons,  lesdits  contrats 
devant  être  respectivement  pour  des  espaces  de  temps  n'ex- 
cédant pas  cinq  ans. 

Et  la  cité  peut  faire,  avec  ledit  hôpital  de  Jeffery  Haie, 
un  compromis  ou  arrangement  pour  le  montant  dû  par 
l'hôpital  à  la  cité,  pour  arrérages  sur  le  prix  dudit  approvi- 
sionnement d'eau. 


Subvention  à       14»  La  cité  est,  par  la  présente  loi,  autorisée  à  payer    une 
]a  société  du  somme  de  cinq  mille  piastres  à  la  société    du  "  Parler  Fran- 
français.'       çais",  pour  aider  à  l'organisation  d'un  congrès  à  être  tenu  par 
elle  dans  cette  cité. 


7  Ed.  VII,  c 
62,  art.  32, 
renip. 
Base  de  la 
cotisation. 


15.  L'article  32  delà  loi  7  Edouard  VIT,  chapitre  62,  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

"  32.  En  sus  du  mode  actuellement  autorisé  pour  l'impo- 
sition des  immeubles  dans  ladite  cité,  le  conseil  municipal  de 
ladite  cité  est  autorisé  à  faire  un  règlement  pour  décréter  et 
ordonner  que  la  cotisation  desdits  immeubles  sera  basée  sur 
leur  valeur  réelle  actuelle,  commerciale,  vénale,  au  moment 
de  la  cotisation,  au  lieu  de  leur  valeur  locative.  " 


62  V.,  c.  57,        16»  L'article  6  de  la  loi  62    Victoria,   chapitre  57,  est 

art.  b,   remp.  remp]ac£  par  ]e  suivant  : 

"  6.  Pour  les  propriétés  immobilières  dans  lesquelles  l'eau 
de  l'aqueduc  n'est  pas  introduite,  la  taxe  pour  ladite  eau  est 
de  trois  centins  par  piastre  de  la  valeur  annuelle  cotisée  de 
telles  propriétés  ou,  selon  le  mode  adopté  par  le  conseil, 
d'un  percentage  de  la  valeur  réelle  actuelle,  commerciale, 
vénale,  de  telles  propriétés  au  moment  de  la  cotisation.  " 


Taxe  d'eau, 
quand  l'eau 
n'est  pas 
introduite. 


ld.,7, 


remp, 


Taxe  d'eau 
quand    'eau 
est  intro- 
duite. 


17.  L'article  7  de  la  loi  62  Victoria,  chapitre  57,  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

"  7.  Pour  les  propriétés  immobilières  dans  lesquelles  l'eau 
de  l'aqueduc  a  été  introduite,  la  taxe  pour  ladite  eau  est  de 
douze  centins  et  demi  par  piastre  de  la  valeur  annuelle 
cotisée  de  telles  propriétés,  ou  un  montant  n'excédant  pas  un 
pour  cent  de  la  valeur  réelle  actuelle,  commerciale,  vénale,  au 
moment  de  la  cotisation,  suivant  le  mode  adopté  par  le  conseil 
de  ville,  que  les  propriétaires  d'icelles  consentent  ou  ne  con- 
sentent pas  à  recevoir  ladite  eau  ou  à  s'en  servir.  " 
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18.  Lorsque  la  cité  fait  un  pavage  permanent  dans  une  Trottoirs 
rue  ou  partie  de  rue,  elle  peut,  en  même  temps,  y  faire  aussi  uniformes, 
un  trottoir  uniforme    en  matériaux    considérés    permanents, 
et  se  faire  rembourser  la    moitié  du    coût    de  ce  trottoir   par 
les  propriétaires  des  bâtisses  ou  terrains  le  long  desquels  ledit 
trottoir  aura  été  ainsi  fait. 

La  somme  recouvrable  pour  cet  objet  est  une  créance  pri-  Rembourse- 
vilégiée  comme  les  cotisations  et  taxes  dues  à  la  cité  et  peutment- 
être    recouvrée  du   débiteur  par    action    devant  la  Cour  du 
recorder  de  la  cité. 


Si  la  cité  de  Québec  passe  des  règlements   sous    F  au-  Fermeture 

à  bonri 
heure. 


torité  de  l'article  5885  des  Statuts  refondus,  1909,   le  procès  à 


pour  infraction  à  ces  règlements  peut  être  instruit  devant  la 
Cour  du  recorder  de  cette  cité. 

20.  Lorsqu'une  rue  de    la  cité    longe  un    terrain  qui    se  Enlèvement 
trouve  situé  dans  une    municipalité  voisine,  le    propriétaire  de  la  ne'ge- 
ou  l'occupant  de  ce  terrain    doit  enlever  la  neige  sur  la  moi- 
tié de  cette  rue  de  son  côté,  et  y  construire  un  trottoir,  de  la 
même  manière  qu'y  sont  tenues  les    personnes    dont  les  ter- 
rains sont  situés  dans  la  cité. 

2i.  L'article  4 (>  de  la  loi    7  Edouard    VII,   chapitre   62,  7  Ed.  VIL, 
est  remplacé  par  le  suivant  :  c-  62'  arU  46, 

"46.  Toute  personne  ou  compagnie  quia  le  droit  de  Limitation  de 
faire,  dans  les  rues  ou  places  publiques  de  la  cité,  ou  sur  desjj^j?™ 
terrains  appartenant  à  la  cité,  ou  dont  elle  a  la  jouissance  ou 
la  possession,  des  excavations  ou  tranchées,  ou  conduits  sou- 
terrains pour  y  poser  et  maintenir  des  tuyaux  ou  canaux, 
pour  la  conduite  ou  distribution  du  gaz,  de  l'électricité  ou  d'un 
fluide  quelconque,  pour  des  fins  d'éclairage,  chauffage,  ou  autre 
objet,  ne  pourra  exercer  ces  droits  que  sous  le  contrôle  et  la 
direction  de  la  cité  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur  de  la 
cité  ou  de  tel  autre  officier  que  le  conseil  pourra  désigner 
à  cette  fin  ;  ces  personnes  ou  compagnies  devront,  avant  de 
commencer  aucuns  travaux  dans  les  rues  ou  places  publi- 
ques de  la  cité,  obtenir  de  l'ingénieur  de  la  cité  un  permis  à 
cet  effet,  et  devront  de  plus  garantir,  par  dépôt  en  argent  ou 
autrement,  la  réparation  des  dommages  causés  à  l'occasion 
de  ces  travaux  dans  les  rues  ou  places  publiques  de  la  cité." 

22.  La  cité  de  Québec  est  autorisée,   par  la    présente    loi,  Souscription 

v  ,         ,  -,  •  au  monument 

a  payer  une  somme  n  excédant  pas  cinq  cents  piastres,  pourdu  père  F 
aider  à  la  construction  d'un  monument,  dans  cette    cité,  à  la  Durocher. 
mémoire  du  révérend  père  F.   Durocher,  premier    curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Sauveur  de  Québec. 


6  Chap.  55  Cité  de  Québec  2  Geo.  V 

Souscription  23.  La  cité  de  Québec  est  autorisée,  par  la  présente  loi,  à 
an  monument  payer  une  somme  n'excédant  pas  mille  piastres,  pour  aider  à 
l'érection  d'un   monument  à  sir  Georges-Etienne  Cartier,  au 


Cartier 


pied  du  Mont  Royal,  à  Montréal. 


Construction  24.  Pour  la  construction  d'un  nouveau  conduit  principal 
«tun  nouveauté  Son  aqueduc,  la  cité  peut  employer  la  somme  de  trois 
cipai.  cent  mille  piastres  qui  lui  a  été  remise  par  le  gouvernement 

de  la  Puissance  du  Canada,  laquelle  somme  avait  été  accordée 
à  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec  pour  aider  à  la  cons- 
truction d'un  pont  sur  le  fleuve  Saint  Laurent,  près  de 
Québec,  en  vertu  de  la  loi  62  Victoria,  chapitre  57,  article  18. 

Nomination  25.  A  compter  de  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
et  destitution  présente  loi,  tous  les  membres  de  la  brigade  du  feu  de  la  cité 

de  pompiers  ,  j  -,,  ,      -, 

et  de  mem-  seront  nommes  et  destitues  par  un  comité  compose  du 
bres  du  corps  maire,  du  président  du  comité  du  feu  et  du  chef  de  la 
de  pollue.       brigade,  et  les  membres  du  corps  de   police  seront  nommés 

et  destitués  par  un   comité  composé  du  maire,  du  président 

du  comité  de  police  et  du  chef  de  police. 

29-30  v.,  c  26.  L'article  3  du  chapitre  57  de  la  loi  29-30  Victoria, 
ô7,  art.  3,      tel  qu'amendé  par  la  loi  3J  Victoria,  chapitre  33,  section  2, 

est  de  nouveau  amendé  en  y  ajoutant  l'alinéa  suivant  : 
Première  "  Pour  la  passation  en  première  lecture  des  règlements,  la 

lecture  des  majorité  absolue  des  membres  présents  sera  suffisante,  même 
si  les  deux  tiers  du  conseil  ne  sont  pas  présents  à  l'assem- 
blée." 

Emprunt  au-  27.  Si  l'annexion  de  la  ville  de  Montcalm  est  faite  en 
ville  de1  k  vei'tu  de  la  présente  loi,  la  cité  de  Québec  est  autorisée  à 
Montcalm  est  emprunter  une  somme  additionnelle  de  $250,000.00,  aux 
annexée  à  conditions  mentionnées  dans  la  présente  loi  pour  les  autres 
emprunts,  afin  d'exécuter  dans  la  ville  de  Montcalm  les 
travaux  mentionnés  dans  les  conditions  d'annexion. 

Sur  approbation  par  la  majorité  des  électeurs  municipaux 
propriétaires  et  locataires  de  la  ville  de  Montcalm.  en  nom- 
bre, le  territoire  maintenant  compris  dans  les  limites  de  la 
ville  de  Montcalm  sera  annexé  à  la  cité  de  Québec,  aux 
conditions  ci-après  désignées  et  en  formera  nartie  à  toutes 
fins  que  de  droit. 

Référendum  28.  Le  conseil  de  la  ville  de  Montcalm  devra,  dans  les 
relatif  à  .  trente  jours  à  compter  de  la  sanction  de  la  présente  loi,  sou- 
la  ville  de  **  me**ire  aux  propriétaires  et  locataires  de  la  ville  de  Mont- 
Montcaim  à  calm,  électeurs  municipaux,  la  question  suivante  :  "  Etes- 
Quebec.         voug  en  faveur  ç\e  l'annexion  à  la  cité  de  Québec  ?  " 
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L'électeur  répondra  en  faisant  une  croix  sur  son  bulletin 
vis  à-vis  les  mots  "oui  "  ou  ';  non  ",  imprimés  sur  icelui  en 
regard  de  cette  question. 

Si  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Montcalm  ne  fait 
pas  prendre  ledit  vote  dans  le  délai  de  trente  jours,  l'an- 
nexion sera  faite  ipso  facto. 

29.  Si  la  majorité  des  votes  est  dans  l'affirmative  la  ville  Quartier 
de  Montcalm  se  trouvera  alors    être    un    des    quartiers  de  laCandiac- 
cité  de  Québec  qui  sera  connu    et   désigné    sous  le    nom    de 
quartier  Candiac. 

30.  Les  conditions  d'annexion  seront  les  suivantes  :  Conditions  de 

l'annexion. 
"  ANNEXION    DE    LA    VILLE    HE  MONTCALM 

1.  La  ville  de  Montcalm  est,  par  les  présentes,  annexée 
aux  conditions  suivantes,  savoir  : 

2.  Ledit  quartier  sera  représenté  dans  le  conseil  de  la  cité 
de  Québec  par  deux  échevins. 

3.  La  première  élection  des  deux  échevins,  après  l'an- 
nexion, aura  lieu  dans  les  trente  jours  après  l'approbation  des 
présentes  conditions  d'annexion  par  les  électeurs  municipaux 
de  la  ville  de  Montcalm,  ou,  suivant  le  cas,  dans  les  trente 
jours  qui  suivront  le  défaut  par  le  conseil  de  la  ville  de  Mont- 
calm de  soumettre  les  présentes  conditions  d'annexion  au 
vote  des  électeurs  municipaux  de  la  ville  de  Montcalm,  et 
ladite  élection  se  fera  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  par 
les  électeurs  municipaux  du  territoire  ainsi  annexé,  possédant 
les  qualités  requises  par  la  loi  d'incorporation  de  cette  ville 
pour  voter  à  l'élection  desdits  échevins  respectivement,  sui- 
vant une  liste  qui  aura  été  préalablement  préparée  par  le 
secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  annexée  et  transmise 
par  lui  au  greffier  de  la  cité. 

4.  Lorsque  lesdits  échevins  auront  été  ainsi  élus  et  seront 
légalement  eu  position  de  siéger  dans  le  conseil  de  la  cité, 
le  secrétaire-trésorier  de  la  ville  de  Montcalm  remettra  entre 
les  mains  du  trésorier  de  cette  cité,  tous  les  livres  des  mi- 
nutes, registres,  rôles  de  cotisation  ou  d'évaluation,  archives, 
papiers  et  tous  documents  quelconques  appartenant  à  la  cor- 
poration de  la  ville  de  Montcalm,  ainsi  que  toutes  sommes 
d'argent  qui  pourront  alors  se  trouver  en  sa  possession  en  sa 
dite  qualité  de  secrétaire-trésorier,  et,  à  compter  du  jour  de 
cette  remise,  toutes  sommes  d'argent  dues  et  à  devenir  dues 
à  la  ci-devant  corporation  de  la  ville  de  Montcalm  ne  seront 
payables  qu'au  trésorier  de  la  cité. 

5.  A.  compter  de  l'élection  desdits  échevins,  la  cité  de 
Québec  sera  seule  responsable  des  dettes  et  obligations    léga- 
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lement  contractées  par  la  corporation  de  la,  ville  de  Mont- 
calm,  et  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à 
ladite  corporation  deviendront  et  seront  la  propriété  de  la 
cité  de  Québec. 

6.  Pendant  les  dix  années  à  partir  de  l'annexion,  les  im- 
meubles du  nouveau  quartier  Candiac  sur  lesquels  il  y  a  une 
ou  des  bâtisses  d'un  caractère  permanent,  ne  seront  pas  éva- 
lués ni  comme  valeur  réelle,  ni  comme  valeur  annuelle  ou 
locative,  à  un  montant  plus  élevé  que  celui  pour  lequel  ils 
sont  maintenant  portés  au  rôle  d'évaluation  de  la  ville  de 
Montcalm.  Quant  aux  terrains  sur  lesquels  il  y  aura  une 
ou  des  bâtisses  d'un  caractère  permanent  construits  d'ici  à 
cinq  ans,  celles-ci,  pendant  la  balance  des  dix  années  ne  se- 
ront pas  portées  au  rôle  d'évaluation  pour  un  montant  plus 
élevé  que  celui  pour  lequel  elles  y  auraient  été  portées  si  le 
système  d'évaluation  en  vigueur  dans  la  ville  de  Montcalm 
eût  été  continué. 

7.  Pendant  les  dix  années  à  partir  de  l'annexion,  les  ter- 
rains non  divisés  en  lots  à  bâtir  et  qui  seront  employés  exclu- 
sivement pour  des  fins  de  culture  ou  comme  pâturage,  conti- 
nueront d'être  évalués  au  même  taux  que  celui  auquel  ils  ap- 
paraissent sur  le  rôle  d'évaluation  de  la  ville  de  Montcalm, 
et  ce,  nonobstant  toutes  améliorations  faites  soit  sous  le  rap- 
port de  la  culture  ou  sur  les  maisons  et  autres  bâtiments 
qui  s'y  trouvent  maintenant  ou  qui  pourront  les  remplacer 
pour  les  mêmes  fins  dans  le  cours  desdites  dix  années. 

Quant  aux  terrains  maintenant  divisés  en  lots  à  bâtir,  ils 
resteront  aussi  pendant  dix  ans  à  leur  évaluation  actuelle. 

8.  Sauf  ce  qui  est  ci-dessus  édicté  dans  les  paragraphes  6  et 
7,  les  habitants  du  nouveau  quartier  seront  assujettis  au 
paiement  des  taxes,  licences  et  cotisations  actuellement  exigées 
des  contribuables  de  la  cité  de  Québec  en  dehors  de  la  cotisa- 
tion foncière  et  de  la  taxe  pour  l'eau  de  l'aqueduc. 

9.  Les  bâtisses  et  terrains  devant  jouir  du  privilège  d'une 
certaine  évaluation  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
aux  conditions  édictées  dans  les  paragraphes  6  et  7  ci-dessus, 
seront,  pendant  iesdites  années,  cotisés  au  taux  actuellement 
existant  dans  la  ville  de  Montcalm  quant  à  la  cotisation  fon- 
cière et  à  la  taxe  pour  l'eau  de  l'aqueduc. 

10.  L'aqueduc  maintenant  construit  dans  la  ville  de  Mont- 
calm, tout  en  devenant  la  propriété  de  la  cité  de  Québec, 
restera  aussi  isolé  qu'il  l'est  maintenant,  et,  sauf  le  cas  d'in- 
cendie, ne  sera  utilisé  que  pour  le  seul  service  du  quartier 
ainsi  annexé  aussi  longtemps  que  l'aqueduc  du  nouveau 
quartier  sera  suffisant  pour  ses  besoins. 

1 1 .  Dans  les  cinq  ans  â  partir  de  l'annexion,  la  cité  de 
Québec  devra  dépenser  une  somme  d'au  moins  deux  cent 
cinquante  mille  piastres  pour  des  travaux  d'une  nature  per- 
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manente  nécessaires  dans  ledit  quartier,  en  commençant  tout 
de  suite  à  raison  d'au  moins  cent  mille  piastres  pour  la  pre- 
mière année, — soixante-quinze  mille  piastres  pour  la  deuxième 
année, — quarante  mille  piastres  pour  la  troisième  année, — 
vingt  mille  piastres  pour  la  quatrième  année, — et  quinze 
mille  piastres  pour  la  cinquième  année. 

12.  La  corporation  de  la  cité  de  Québec  introduira  et 
maintiendra  l'eau  de  l'aqueduc  et  construira  et  maintiendra 
les  canaux  d'égoût  pour  le  drainage,  ainsi  que  les  puisards, 
et  posera  des  bornes-fontaines  dans  les  rues  et  avenues  du 
nouveau  quartier,  lorsqu'elle  le  jugera  opportun,  ou  lorsque 
ces  améliorations  seront  demandées  par  un  ou  des  proprié- 
taires représentant  les  trois  quarts  en  valeur  des  propriétés 
en  travers  desquelles  passent  lesdites  rues  et  avenues  qui  les 
bordent,  pourvu  que  celui  ou  ceux  qui  feront  cette  demande 
s'engagent  solidairement  à  payer  à  la  cité,  pendant  trois  ans, 
la  différence  entre  le  revenu  annuel  de  la  taxe  d'eau  dans 
lesdites  rues  ou  avenues  et  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  sur 
le  montant  que  les  travaux  nécessaires  auront  coûté.  Le  ou 
les  propriétaires  prenant  cet  engagement  auront  droit  de  se 
faire  rembourser  leur  quote-part,  suivant  le  rôle  d'évaluation, 
par  ceux  qui  n'auront  pas  concouru  dans  cette  demande. 

13.  Le  chemin  Ste-Foye  jusqu'au  Belvédère,  le  chemin 
St-Louis  aussi  jusqu'au  Belvédère,  l'avenue  des  Erables, 
ainsi  que  la  rue  du  Belvédère,  seront  pavés  ou  macadamisés, 
et  la  rue  Bourlamaque  pourra  être  prolongée  et  terminée  avec 
sa  largeur  actuelle,  depuis  la  rue  Crémazie  jusqu'au  chemin 
Ste-Foye,  le  tout  au  cours  de  l'année  1913.  Pendant  l'été, 
ou  l'automne  de  l'année  1914,  l'avenue  Parke  sera  continuée 
et  terminée  jusqu'à  la  rue  St-Cyrille,  et  la  rue  des  Stigmates 
sera  continuée  et  finie  jusqu'à  la  rue  Sherbrooke,  mais  le 
coût  de  ces  travaux  sera  compris  dans  le  montant  à  dépenser 
annuellement  en  vertu  de  la  clause  1 1  des  présentes  conditions. 

1 4.  Les  autres  rues  seront  macadamisées  au  fur  et  à  mesure 
que  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

15.  Toutes  les  rues  et  avenues  du  nouveau  quartier  seront 
aussi  bien  éclairées  que  celles  des  autres  quartiers. 

16.  Il  sera  organisé,  la  première  année  à  compter  de  l'an- 
nexion, un  système  d'alarme  pour  appel  de  la  brigade  du 
feu  d'après  le  système  de  la  cité  et  au  moins  aussi  parfait. 

17.  Dans  l'année  qui  suivra  l'annexion,  la  corporation 
devra  établir  au  moins  un  poste  de  pompiers  et  un  poste  de 
police.  Lesdits  postes  de  pompiers  et  de  police  devront 
être  organisés  comme  ceux  des  quartiers  actuels  de  la  cité. 

18.  Les  dépenses  prévues  par  les  deux  clauses  précédentes 
pourront  être  faites  à  même  les  deux  cent  cinquante  mille 
piastres  mentionnées  dans  la  clause  11  ci-dessus. 
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Cartier. 


19.  La  cité  de  Québec  devra  réglementer  la  construction 
des  maisons  et  ne  permettra  pas  la  construction  ou  exploi- 
tation de  manufactures,  forges,  magasins,  boutiques,  ni  éta- 
blissements de  commerce,  ou  d'industrie  quelconque  le  long 
des  chemins  St-Louis  et  Ste-Foye  à  l'ouest  de  l'avenue  des 
Erables,  ni  sur  l'avenue  des  Erables,  ni  sur  la  rue  du  Bel- 
védère. 

31.  La  cité  est  autorisée,  par  la  présente  loi,  à  payer  une 
somme  n'excédant  pas  mille  piastres  pour  aider  à  l'érection 
d'une  statue  à  Jacques-Cartier  dans  la  cité  de  Québec. 


Inscription         33.  Les  compagnies  ou  corporations  à  fonds  social   peu- 

QGS    C1GS      6 t_C 

sur  la  liste  '  vent,  sur  paiement  de  leurs  taxes,  être  inscrites  sur-  la  liste 
des  électeurs,  des  électeurs  municipaux,  et  voter  aux  élections  des  éche- 
vins  Nos  1  et  2  suivant  qu'elles  sont  propriétaires  ou  loca- 
taires, par  l'entremise  d'un  représentant  autorisé  à  cet  eftet 
par  une  résolution  du  bureau  des  directeurs,  copie  de  laquelle 
résolution  doit  être  produite  au  bureau  des  estimateurs  de  la 
cité  ie  ou  avant  le  1er  décembre  de  chaque  année,  et  elles 
peuvent  exercer  ce  droit  dans  tous  les  quartiers  où  des  coti- 
sations ou  taxes  leur  sont  imposées,  pourvu  que  ce  représen- 
tant soit,  au  temps  de  la  votation,  directeur  ou  employé  de 
la  compagnie  ou  corporation. 


57  v.,  c.  58, 
c.    16,  remp. 

Construction, 
etc.,  en  ma- 
tériaux 
incombus- 
tibles. 


Proviso. 


33.  La  section  16  de  la  loi  57  Victoria,  chapitre  58,  est 
remplacée  par  la  suivante  : 

"  16.  Il  est  défendu  de  construire  et  d'ériger  aucune  mai- 
son, bâtiment  ou  construction  quelconque,  ou  de  faire  aucune 
réparation  aux  murs  extérieurs  de  toute  [telle  maison,  bâti- 
ment ou  construction,  ou  de  faire  ou  réparer  aucune  partie  du 
toit  ou  de  la  couverture  extérieure  de  toute  telle  maison, 
bâtiment  ou  construction  autrement  qu'en  matériaux  incom- 
bustibles. 

Seront  considérés  comme  construits  en  matériaux  incom- 
bustibles les  maisons  lambrissées  en  briques  ou  en  matériaux 
d'amiante-ciment  et  les  hangars  recouverts  ou  entourés  en 
briques  ou  en  tôle  posées  sur  une  feuille  de  papier  d'amiante 
d'au  moins  quatorze  livres  à  la  toise,  ou  en  matériaux 
d'amiante-ciment. 

Il  sera  néanmoins  permis  de  construire  des  quais  en  bois 
et  d'y  ériger  des  bâtisses  en  bois  recouvertes  de  métal  à  l'ex- 
térieur." 


Id.,  17,  remp.      34.  La  section  17  de  la  loi  57  Victoria,  chapitre  58,  est 
remplacée  par  la  suivante  : 

Couvertures,       »  17.  Toute  couverture  sera  en  tôle,    ferblanc,    zinc  ou 
ardoise  posée  sur  une  feuille  de  papier  d'amiante  ou  en  bar- 
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deaux  d'amiante-ciment  ou  autres  matières  incombustibles 
qui  pourront  être  adoptées  ou  prescrites  par  un  autre  règle- 
ment du  conseil  de  ville." 

35-  Les  contrats  passés  entre  la  cité  de  Québec  et  la  com-  Certains 
pagnie  électrique  Dorchester  le  15  novembre  1910  et  le  28  ^2*' 
janvier  1912,  devant  Joseph  Allaire,  notaire,  sont  ratifiés  et 
confirmés,  et  les  parties  contractantes  sont  autorisées  à  en  rem- 
plir et  exécuter  les  conditions  et  à  faire  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  y  donner  effet. 

36.  La  cité  de  Québec  est  autorisée  à  payer  une  somme  Subvention 
de  cinq  cents  piastres  comme  subvention  à  la  Ligue  anti- tntiateoofi- 
alcoolique  de  Québec.  que  de 

Québec . 

37.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanc-  Entrée  en 
tion.  vi«ueur- 


3  GEORGE  V 


C  H  A  P.  53 

An  Act  to  amcnd  the  charter  of  the  city  of  Québec. 

[Assented  to  2lst  December,  1912] 

"V^  HERE  AS  the   city  of  Québec,  has,  by  its  pétition,  repre-  preamble. 

sented  that  it  is  necessary  to  amend  its  charter  and  it  is 
expédient  to  grant  its  prayer; 

Therefore,  His  Majesty.  with  the  advice  and  consent  of  the 
Législative  Council  and  of  the  Législative  Assembly  of  Québec, 
cnacts  as  follows: 

1.  The  city  of  Québec,  is  hereby  authorized  to  borrow  anLoan 
amount  not  exceeding  nine  hundred  and  fifty  thousand  dollars;  authorized. 
two  hundred  and  fifty  thousand  dollars  of  which  amount 
being  to  pay  the  cost  of  the  permanent  paving  of  the  streets  and 
of  the  sidewalks  and  other  permanent  works  in  the  streets  and 
squares;  two  hundred  and  fifty  thousand  dollars  to  provide  for 
the  cost  of  construction  of  the  new  main  pipe  of  its  waterworks 
already  authorized  by  the  act,  George  V  (2nd  session)  chapter  59, 
sections  2, 3  and  4,  and  to  pay  the  cost  of  laying  pipes  to  replace  the 
pipes  previously  laid  for  the  said  waterworks  and  which  are  now 
insufficient  ;  one  hundred  thousand  dollars  to  build  and  repair  fire- 
stations  and  to  equip  and  re-organize  the  fire-brigade  ;  se venty- 
five  thousand  dollars  to  finish  the  Dorchester  and  Drouin  bridges 
over  the  river  St-Charles  and  to  purchase  grounds  for  the  ap- 
proaches  to  the  said  bridges;  seventy-five  thousand  dollars  to 
provide  for  the  building  of  a  civic  hospital  and  a  morgue,  includ- 
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ing  the  cost  of  the  site  for  the  same;  one  hundred  thousand 
dollars  for  works  in  connection  with  the  waterworks,  drainage 
and  roads  in  the  portion  of  Limoilou  ward  of  the  city  where  such 
improvements  do  not  already  exist;  and  one  hundred  thousand 
dollars  to  acquire  land  within  or  without  the  city,  if  the  latter 
deem  the  same  advantageous,  and  to  alienate  the  same  wholly 
or  partir  for  the  building  of  industrial  or  manufacturing  estab- 
lishments only,  on  such  conditions  as  may  be  determined  by 
the  city  council. 


61  V,  c.  52, 
s.  21a  added. 

Provisions 
where  assess- 


2.  For  the  effecting  of  such  loans,  the  city  is  authorized  to 
issue  bonds  or  registered  stock  as  it  may  deem  necessary  for  the 
aforesaid  purposes,  which  bonds  or  registered  stock  shall  be  for 
such  amount  as  the  city  may  deem  expédient  and  shall  be  pay- 
able within  a  period  not  exceeding  fifty  years  from  their  date, 
with  interest  not  exceeding  four  and  a  half  per  cent  per  annum. 

3.  With  respect  to  the  loans  which  the  city  of  Québec  has 
already  been  authorized  by  the  Législature  to  effect,  and  for 
which  it  has  not  yet  issued  bonds  or  registered  stock,  it  may, 
when  affecting  such  loans  or  portions  thereof,  bind  itself  to  pay 
interest  thereon  at  a  rate  not  exceeding  four  and  a  half  per  cent. 

4.  The  city  shall  provide  for  the  payment  of  such  bonds  or 
registered  stock,  either  by  paying  upon  the  principal  thereof, 
half  yearly  or  every  year  at  its  option,  an  amount  sufficient  to 
pay  the  principal  of  every  bond  or  ail  the  registered  stock  at 
maturity,  or  by  establishing  a  sinking  fund  in  such  manner  as  it 
may  deem  advisable.  Such  sinking  fund  shall  be  used  solely 
for  the  payment  of  such  bonds  or  registered  stock. 

5.  Section  4  of  the  act  2  George  V,  chapter  55,  is  replaced 
by  the  f ollowing  : 

"  4.  The  contract  made  between  the  Québec  Exposition 
Company  and  the  city  of  Québec,  on  the  2nd  March  1912,  before 
Joseph  Allaire,  notary  public,  is  ratified  to  ail  intents  and  pur- 
poses  and  declared  légal  and  valid.  The  city  of  Québec  is  in 
conséquence  authorized  to  borrow,  for  the  purchase  of  the  prop- 
erty  belonging  to  the  Québec  Exposition  Company,  a  sum  not 
to  exceed  two  hundred  and  fifty  thousand  dollars  and  to  issue 
for  that  purpose  bonds  or  registered  stock  in  the  manner  above 
mentioned,  and  bearing  interest  at  a  rate  not  exceeding  four 
and  a  half  per  cent. 

6.  The  following  section  is  added  after  section  21  of  the  act 
61  Victoria,  chapter  52  : 

"21a.  If  the  assessment  on  immoveables  in  the  city  is  based 
on  their  real  value  instead  of  on  their  leasing  value,  the  assessors' 
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pétition  shall  then  be  to  the  effect  that  they  be  authorized  to  ment  is  on 
enter  in  the  assessment  book,  the  additional  assessments  and  real  value- 
taxes  accruing  through  the  différence  between  the  real  value 
entered  in  the  book  and  that  which  should  hâve  been  entered." 

T.  Paragraph  2  of  section  14  of  the  act  33  Victoria,  chapter  33  y.,  c.  46, 
46,  is  repealed  without  préjudice  to  existing  leases.  s.  14,  am. 

8.  The  folio wing  section  is  added  after  section  23  of  the  act  61 V.,  c.  52,  s  l 
61  Victoria,  chapter  52.  23a  added- 

"  23a.  If  the  assessment  on  immoveables  in  the  city  is  based  Repayment 
on  their  real  value  instead  of  on  their  leasing  value,  the  repay-  °^  water-rate 
ment  or  réduction  of  the  water-tax  shall  be  only  in  the  pro-  Case. 
portion  of  three  eighths  of  one  per  cent." 

9.  The  contract   between  the  city  of  Québec  and  the   Ca- Certain  con- 
nadian  Northern  Québec  Railway  Company  and  the  Québec  and  tract  ratifiée!.  | 
Lake  St.John  Railway  Company  dated  the  21st  day  of  October 

1912,  before  Joseph  Allaire,  notary,  respecting  certain  munici- 
pal assessments  payable  to  the  city  by  the  said  company,  is 
declared  valid. 

ÎO.  Section  9  of  the  act  3  Edward  VII,  chapter  61,  is  amended  3  Ed.,  VII,  e. 
by  adding  thereto  the  following  paragraphs  :  '  s'   '  am' 

"    The  cify  engineer  may   order  the  removal  of  any  pôle  Tax  on  cer- 
which  he  deems  unnecessary,  under  a  penalty  of  five  dollars  ^m  Poles» 
recoverable  from  the  owner  of  ohe  pôle  by  suit  before  the  Re- 
corder's  Court. 

An  appeal  from  the  engineer's  décision  shall  lie  to  the  Que-  Appeai. 
bec  Public  Utilities  Commission  within  a  delay  of  fifteen  days 
from  the  service  thereof. 

The  delay  for  the  removal  of  such  pôle,  shall  be  such  as  may  Delay  to 
be  determined  by  the  engineer,  and  in  case  of  appeal  that  de-  remove  po- 
termined  by  the  Commission,  and  the  penalty  shall  be  incurred     ' 
from  the  delay  thus  determined  in  either  case. 

11.  Whenever  it  is  necessary  or  expédient  for  the  city  toExpropria- 
erect  pôles  to  carry  electric  wires  for  the  purposes  of  its  fire-  ^^J6  fire" 
alarm  telegraph  System,  on  public  roads  in  the  vicinity  of  the 

city,  it  may  for  such  object  exercise  the  powers  mentioned  in 
article  6252  of  the  Revised  Statutes,  1909. 

12.  Section  33  of  the  act  2  George,  V,  chapter  55  is  rcplaced?  Geo.  V.,c.  1 
by  the  following:  replaced!       - 

"  33.  Section  10  of  the  act  57  Victoria,  chapter  58  isreplac- 33  V.,  c.  58, 
edbythefoUowing:  ^ 

"  16.  It  is  forbidden  to  build  or  erect  any  house,  building  or  Materials. 
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structure  whatsoever  or  repair  the  exterior  walls  of  any  such 
house,  building  or  structure  or  repair  any  portion  of  the  roof 
or  exterior  covering  of  any  house,  building  or  structure  other- 
wise  than  with  incombustible  materials. 

Houses  or  other  buildings  built  of  stone  or  brick,  or  of  wood 
lined  with  brick  or  asbestos  material  or  cernent  or  in  accord- 
ance  with  the  provisions  of  by-lawNo.  24  of  the  city  of  Québec 
bearing  date  the  ninth  of  August  one  thousand  nine  hundred 
and  twelve,  intitulée!:  "  By-law  concerning  the  construction  of 
certain  buildings  and  précautions  against  fire  ",  or  in  other  in- 
cumbustible  materials  the  use  of  which  may  be  permitted  by 
any  other  by-law  of  the  city  council  shall  be  considered  as  built 
with  incombustible  materials." 


Id.,  .s.  18a 
added. 

Making  ot 

sidewalks, 
&e. 


13.  The  following  section  is  added  after  section  18  of  the  act 
2  George  V,  chapter  55: 

"  lSa.  The  city  may  on  a  résolution  of  the  city  council  to 
that  effect,  make  a  sidewalk,  wholly  or  partly  of  such  materials 
as  it  may  consider  of  a  permanent  nature,  even  when  it  does  not 
pave  the  roadway,  and  it  may  then  cause  one  half  the  cost  of 
such  work  to  be  refunded  to  it  by  the  owners  of  the  buildings 
or  lots  along  which  the  said  sidewalk  is  so  made." 


Certain 
intakes 
forbidden. 


14.  Ail  persons,  companies,  or  corporations  are  forbidden  to 
establish  an  intake  for  public  waterworks  without  the  permis- 
sion of  the  Québec  Public  Utilities  Commission  above  the  dam 
for  the  city  water-works  on  the  river  St-Charles,  on  lake  St. 
Charles  or  on  their  tributaries. 


Distance  of 
buildings 
f  rom  strects. 


15.  The  city  is  authorizcd  to  order  by  by-law,  that  in  cer- 
tain streets  or  parts  of  strcets,  considered  non-commercial,  the 
buildings  to  be  built  thereon  shall  be  built  only  at  a  certain 
distance  from  the  line  of  such  street. 


Exemption 
from  jury 
service. 

Tax  on 
.  workmen. 


lft.  The  mayor  and  members  of  the  city  council  shall  be  ex- 
empt from  jury  service. 

17.  Notwithstanding  any  law  ot  by-law  to  the  contrary, 
the  city  of  Québec  shall  not  impose  any  pcrsonal  tax  on  work- 
men not  residing  within  its  limits. 


Transf  er  of 

certain 

property 

authorized, 

<&c. 


18.  The  city  is  authorized  to  sell  or  transfer  to  any  railway 
compati)*,  to  the  Government  or  to  any  coiporation  having 
expropriation  powers,  that  portion  of  the  property  described 
in  the  deed  of  sale  executed  on  the  28th  April  1896  by  the 
General  Hospital  of  Québec,  to  the  city  of  Québec,  before  Jos. 
Allaire N.  P.underthe number  7130of  his minutes, which  will  be 
required  for  raihvay  purposes.     The    indemnity  to  which  the 
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General  Hospital,  is  entitled  shall  be   determined  according  to 

the  city's  expropriation  laws  and  shall  be  payable  by  the  said 
city.  In  default  of  the  city  proceeding  within  a  delay  of  two 
months  from  such  sale  or  grant,  the  General  Hospital  as  well  as 
the  city,  may,  for  the  same  purpose  ask  for  the  appointment  of 
experts. 

19.  The  city  of  Québec  shall,  before  the  first  day  of  July  Employées1 
next,  provide  a   pension  fund  for  its  permanent  employées,  pension  fund. 
and  ail  necessary  powers  for  such  purpose  are  confetred  on  it. 

20.  Notwithstanding  any  law  or  by-law  to  the  contrary,  g^  ol-  farm 
farmers  shall  hâve  the  right  to  sell  in  yards  of  private  residen-  produce, 
ces  the  produce  of  their  respective  farms,  such  as  fruit,  veget- 

ables,  poultry,  eggs  and  butter,  except  méat,  without  being 
obliged  to  take  licenses  for  such  purposes. 

21.  The  city  shall,  before  the  first  of  May  next  appoint  Building  ins- 
a  building  inspector.  pector. 

22.  This  act  shall  coine  into  force  on  the  day  of  its  sanction.  Cominginto 

force. 


• . 


CHAPITRE  62 


(BILL  DE  L'ASSEMBLÉE,  No.   114) 


Loi  amendant  la  charte  rie  la  cité  cle  Québec 


Attendu  que  la  cité  de  Québec  a  re- 
présente, par  sa  pétition,  qu'il  est 
nécessaire  d'amender  sa  charte  29 
Vie,  ch.  57  et  les  diverses  lois  qui 
l'amendent,  et  attendu  qu'il  es  à 
propos  d'accéder  à  la  demande  à  cet 
effet    contenue   dans   la    dite   pétition; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis 
et  du  consentement  du  Conseil  légis- 
latif et  de  l'Assemblée  législative  de 
Québec,  décrète  ce  qui  suit: 

1.  La  cité  de  Québec  est,  par  la 
présente  loi,  autorisée  à  emprunter  une 
somme  n'excédant  pas  trois  cent 
cinquante  mille  piastres,  pour  payer 
le  coût  de  travaux  à  faire,  pour  le 
pavage  et  l'amélioration  de  certaines 
nies  et  places  publiques,  pour  l'amé- 
lioration permanente  du  réseau  de 
distribution  de  l'aqueduc  et  des 
égoûts,  pour  l'amélioration  du  service 
de  protection  contre  les  incendies,  et 
pour  la  célébration  du  troisième  cen-' 
tenaire  de  la  fondation  de  Québec  par 
Champlain. 

2.  Pour  effectuer  le  dit  emprunt,  la 
dite  cité  est  autorisée  a  émettre  des 
obligations,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle 
le  jugera  nécessaire,  pour  les  obiets 
ci-dessus  mentionnés,  lesquelles  obliga* 
tions  seront  pour  telle  somme  que  la 
cité  trouvera  convenable,  et  seront 
payables  dans  un  espace  de  temps 
n'excédant  pas  cinquante  ans  de  leur 
date,  avec  intérêt  n'excédant  pas 
quatre   pour  cent   par   an. 

3.  Les  dites  obligations  seront 
émises  et  enregistrées  selon  les  forma- 
lités requises  pour  les  obligations  que 
la  cité  a  été  ci-devant  autorisée  à 
émettre. 


4.  La  cité  devra  pourvoir  au 
paiement  de  ces  obligations,  soit  en;j 
payant  sur  le  capital  des  dites  obli  . 
gâtions,  chaque  semestre,  ou  chaque 
année,  à  son  gré,  uni'  somme  suffisante 
pour  qu'à  l'échéance  de  chaque  tell< 
obligation,  le  capital  d'icelle  se  trouv. 
payé,  soit  en  créant  un  fonds  d'amor 
tissement  de  la  fa  (.-on  qu'elle  juger* 
convenable,  et  ce  fonds  d'amortisse 
ment  ne  pourra  être  employé  poui 
aucune  autre  fin  que  le  paiement  des 
dites    obligations. 

5.  Le  maire  est  élu  pour  deux 
années  à  la  majorité  des  électeur! 
municipaux    ayaut    voté. 

G.  Le  paragraphe  1  de  l'article  l  de 
la  loi  29-30  Victoria,  chapitre  57,  ei1 
l'article  lfi  de  la  loi  36  Victoria 
chapitre  55,  sont  remplacés  par  lf 
disposition    suivante  : 

Pour  être  éligible  comme  maire  ov 
échevin.  ou  être  habile  à  en  exercer  les 
fonctions,  il  faut  :  être  sujet  anglai; 
par  naissance  ou  par  naturalisation- 
avoir  rés;dé  et  terni  feu  et  lieu  dam 
les  limites  de  la  dite  cité,  pendant 
l'année  précédant  immédiatement  l'élec 
tion,  être  un  électeur  dûment  qualifié 
de  la  dite  cité— (savoir  lire  couram 
ment  l'imprimé  et  le  manuscrit,  e 
savoir  aussi  écrire  couramment,  et  d 
plus,  )  pour  les  échevins  pour  le  sièg 
désiçrné  par  les  numéros  1  et  2,  il  faut 
posséder  lors  do  l'ection  et  pendan 
toute  la  durée  de  la  dite  charge,  poui 
son  pronre  usnge  et  avantage,  dan; 
les  limites  de  la  dite  cité,  des*  biens 
immeublos  de  la  valeur  d'au  moins 
deux  mille  piastres,  en  sus  de  toute: 
rentes,  charges,  dettes  et  hypothèques 
dues,      ou    payables    par      les    dits    im 


meubles  ;— et  pour  les  échevins  pouï 
les  sièges  désignés  par  le  numéro  3, 
la  valeur  des  dits  immeubles  doit  être 
(  d'au  moins  mille  )  piastres,  et  pour 
le  maire  de  cinq  mille  piastres  aussi 
en  sus  des  rentes,  charges,  et  hypo- 
thèques. 

7.  Pour  les  échevins  dont  le  siège 
est  désigné  par  le  numéro  3,  le  serment 
d'office,  d'allégeance  et  de  qualification, 
dont  la  formule  est  prescrite  dans  la 
cédule  A  de  la  loi  59  Victoria,  chapitre 
47.  sera  modifié  en  conséquence  en  ce 
qui  regarde  leur  qualification  foncière 
de  même  qu'en  ce  qui  regarde  la 
qualification  du  maire. 

8.  Si  la  charge  de  maire  devient 
vacante,  le  greffier  de  la  cité  doit, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  telle 
vacance,  convoquer  une  assemblée  du 
Conseil  aux  fins  d'éiire  un  des  membres 
du  Conseil  pour  remplir  les  fonctions 
de  maire,  pendant  le  reste  de  son 
terme  d'office,  et  le  Conseil,  à  cette 
assemblée,  doit  élire  tel  maire;  l'accep- 
tation de  la  charge  de  maire  par  un 
membre  du  Conseil  a  pour  effet  de 
rendre  son  siège  vacant,  et  dans  ce 
cas,  il  doit  être  procédé  à  une  nouvelle 
élection    pour   remplir    cette   vacance. 

9.  Le  Paragraphe  11.  de  l'article  8 
de  la  loi  29  Victoria,  chapitre  57,  est 
remplacé   par  le   suivant  : 

Après  six  mois  de  charge  le  maire 
ou  tout  échevin  peut  se  démettre  des 
ses  fonctions,  (  en  adressant  au 
greffier  de  la  cité  une  déclaration 
signée  par  lui-même,  à  cet  effet,  en 
présence  d'un  témoin,  et  dès  que  cette 
déclaration  a  été  communiquée  au 
conseil  de  ville,  le  siège  du  démission- 
naire devient  vacant. 

10.  L'article  5  de  la  loi  58  Victoria, 
^hapitre  49,  et  l'article  2  de  la  loi  57 
Victoria,  chapitre  58,  sont  remplacés 
oar  la  disposition   suivante  : 

Tout  locataire  dans  la  cité  de  Québec, 
l'un  immeuble  ou  partie  d'immeublo 
jour  lequel  il  paye  un  loyer  annuel 
l'au  moins  (  trente-six  )  piastres  en 
:us  des  taxes  et  cotisations  mu* 
îicipales  remboursables  au  nropriê- 
;aire,  a  le  droit  de  voter  à  l'élection 
les  échevins  dont  les  sièges  sont 
lésignés  par  les  numéros  2  et  3,  si 
ivant    six    hexires    de    l'après-midi     du 

premier)  décembre  précédent,  il  a 
>ayé  au  trésorier  de  la  cité  toutes  les 
axes  dont  il  est  personnellement 
esnonsihle    envpra    U    ^mnr-tinn 


Si  le  (  premier  )  jour  de  décembre 
est  un  jour  non  juridique,  le  délai 
ci-dessus  mentionné  ne  s'étend  qu'à  six 
heures  de  l'après-midi  du  jour  juridiqu* 
( suivant ) . 

11.  Le  section  5  de  la  loi  2  Edouard 
VIL,  chapitre  4S  est  abrogée. 

12.  L'article  1  de  la  loi  62  Victoria, 
chapitre  57,  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

En  préparant  les  listes  électorales, 
les  estimateurs  doivent  n'v  inscrire  que 
les  noms  des  locataires  et  occupants 
non  propriétaires,  qui  ont  payé  à  la 
cité  toutes  leurs  cotisations  et  taxes 
municipales  ou  redevances  quelconques, 
avant  six  heures  de  l'après-midi  du 
(  premier  )  décembre  alors  courant, 
(  et  les  noms  des  propriétaires  d'im- 
meubles qui.  avant  le  dit  premier  de 
décembre  alors  courant,  ont  payé  à 
la  cité  toutes  leurs  cotisations  et 
taxes  municipales  ou  redevances  quel- 
conques dues  au  trente  avril  pré- 
cédent. ) 

13.  L'article  7  de  la  loi  58  Victoria, 
chapitre  49,  est  remplacé  par  Is 
suivant  : 

Le  second  lundi  de  février  de  chaque 
deuxième  année,  à  commencer  en 
1908  ou  le  premier  jour  juridique 
suivant,  si  le  second  lundi  est  un  jour 
non  juridique,  a  lieu,  à  l'hôtel-de-ville, 
au  bureau  du  greffier  de  la  cité,  entre 
midi  et  quatre  heures  de  l'après-midi, 
la  présentation  des  candidats  à  la 
charge    de    (  maire  )     et    d'échevin. 

14.  Le  paragraphe  13o  de  l'article 
2  de  la  loi  62  Victoria,  chapitre  57 
est  remplacé  uar  le  suivant. 

La  réquisition  doit  être  aussi  ac- 
compagnée d'une  déclaration  solennelle, 
faite  par  le  candidat  ou  par  une  autre 
personne,  attestant  que  le  candidat  est 
propriétaire  de  l'immeuâle  ou  des  im- 
meubles à  être  décrits  dans  la  déclara 
ation  solennelle,  et  que  le  dit  immeu- 
ble ou  les  dits  immeubles 
valent  la  somme  (  d'au  moin  cinq 
mille  piastres,  s'il  s'agit  de  la  quali- 
fication du  maire,  de  deux  mille 
piastres  s'il  s'agit  des  échevins  pour 
les  sièges  désignés  par  les  numéros  1 
et  2,  et  d'au  moins  mille  piastrrs,  s'il 
s'agit  de  la  qualification  des  échevins 
pour  le  siège  désigné  par  le  numéro  3; 
la  dite  valeur  devant  être,  dans  tous 
les  cas  ci-dessus,  en  sus  des  rentes, 
hvpothèques,    ou    charges,    grevant     le 


15.  Le  paragraphe  13d  de  l'article 
2  de  la  loi  62  Victoria,  chapitre  57, 
est  remplacé  par  le  suivant  : 

La  réquisition  doit  aussi  être  ac- 
compagnée d'un  certificat  du  trésorier 
de  la  cité,  constatant  que  le  candidat  ne 
doit  rien  à  la  cité  pour  cotisations, 
taxes,  ou  redevances  quelconques,  ou 
pour  quelque  autre  considération  que 
ce  soit  (  pour  jusqu'an  trente  avril 
précédent.  ) 

16.  Le  deuxième  alinéa  de  l'article 
14  de  la  loi  51-52  Victoria,  chapitre 
78,   est   remplacé   par  le  suivant  : 

Il  sera  du  devoir  du  greffier  de 
publier  les  noms  des  candidats  pré- 
sentés (  pour  la  charge  de  maire,  de 
même  que  les  noms  des  candidats  à 
l'échevinage  )  pour  chaque  quartier, 
par  un  avis  qui  sera  affiché  à  la 
porte  de  son  bureau,  à  l'hôtel-de-ville, 
et  publié  dans  un  journal  français  et 
dans  un  journal  anglais  de  la  cité, 
depuis  le  jour  de  la  présentation 
jusqu'au  jour  de  la  votation. 

17.  Lorsque,  pour  l'élection  d'un 
maire,  ou  d'échevins,  soit  à  une 
élection  générale,  soit  à  une  élection 
particulière,  il  y  a  votation,  les 
arrondissements  de  votation  seront, 
autant  que  possible,  les  mêmes  que 
ceux  'constitués  pour  la  votation  aux 
élections    parlementaires. 

18.  L'article  9  de  la  loi  58  Victoria, 
chapitre  49,  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

Il  y  aura,  dans  chaque  quartiec,  un 
bureau  de  votation  pour  un  (  nombre 
n'excédant  pas  chaque  )  cent  cinquante 
électeurs  qualifiés  à  voter  pour  (  le 
maire  ou  pour  )  les  échevins  ;  l'élec- 
teur qui  est  qualifié  à  voter  pour  le.4 
échevins  pour  les  trois  sièges  à  la  fois 
ne  comptant  toutefois  que  pour  un 
électeur.  (  Et  tout  électeur  ayra  droit 
de  voter  une  fois  pour  l'ection  du 
maire.  ) 

19.  L'article  10  de  la  loi  58  Vic- 
toria, chapitre  49,  est  remplacé  par 
le   suivant  : 

Le  greffier  de  la  cité  préparera  des 
cahiers  de  votation  pour  chaque  bureau 
de  votation  suivant  la  formule  L 
annexée  à  la  charte  de  la  cité  ;  et  il 
y  aura,  (  selon  le  cas  ) ,  un  de  ces  ca« 
hiers        pour        la  votation        pour 

l'élection  du  maire,  un  autre  pour 
la  votation  pour  l'élection  du  maire, 
un  autre  pour  la  votation  pour  l'élection 
de    l'échevin    dont  de    siège   est    designé 


àL 


votation  pour  l'élection  des  'échevins 
dont  le  siège  est  désigné  par  les  numé- 
ros 2  et  3. 

20.  Le  dernier  alinéa  de  l'article  11 
de  la  loi  58  Victoria,  chapitre  49,  est 
remplacé   par  le   suivant  : 

(  Les  listes  des  votants  doivent  être 
faites,  autant  que  possible,  de  manière 
à  ce  que  les  votants  d'un  arrondisse- 
ment de  votation  puissent  voter  avl 
bureau  de  votation  de  cet  arron- 
dissement. ) 

21.  L'article  12  de  la  loi  58  Vic- 
toria, chapitre  49  est  remplacé  par  la 
6uivant  : 

Le  greffier  de  la  cité  remettra  aussi 
à  chaque  président  de  bureau  de 
votation  les  listes  des  électeurs  qui 
devront  servir  dans  tel  bureau  de  ' 
votation,  et  lui  remettra  aussi,  selon 
qu'il  sera  nécessaire  pour  chaque  cas 
respectivement,  et  pour  chaque  quar- 
tier, (  deux  cent  cinquante  bulletins  de  , 
vote  pour  l'élection  du  maire,  deux 
cents  cinquante  pour  l'élection  de 
l'échevin  dont  le  siège  est  désigné  par 
le  numéro  1,  deux  cent  cinquante  poui 
l'élection  de  l'échevin  dont  le  siège  est 
désigné  par  le  numéro  2,  et  deux  cent 
cinquante  pour  l'élection  de  l'échevin 
dont  le  siège  est  désigné  par  le 
numéro  3,  )  avec  un  crayon  de  mine 
de  plomb  pour  marquer  les  bulletins 
de  vote. 

22.  L'article  13  de  la  loi  58  Vic- 
toria, chapitre  49,  est  remplacé  par 
le    suivant  : 

Le  bulletin  de  vote  de  chaque  élec- 
teur sera  un  papier  imprimé  aveo 
annexe,  fait  suivant  la  formule  (  D 
annexée  à  la  présente  loi,  pour  la 
votation  pour  l'élection  du  maire,  ) 
suivant  la  formule  M,  pour  la  votation 
pour  les  échevins  dont  le  siège  est 
désigné  par  le  numéro  1,  suivant  la 
formule  N  pour  la  votation  pour  les 
échevins  dont  le  siège  est  désigné  par 
le  numéro  2,  (  et  suivant  la  formula 
K  pour  la  votation  pour  les  échevint 
sont  le  siège  est  désigné  par  le 
numéro  3,  )  chaque  bulletin  indiquant 
les  noms  des  candidats  et  leur  occu- 
pation. 

23.  L'article  15  de  la  loi  58  Vic- 
toria, chapitre  49,  est  remplacé  paf 
le  suivant  : 

Chaque  électeur  étant  introduit  dans 
le  bureau  de  votation,  un  seul  à  la 
fois,  déclinera  ses  nom  et  occupation, 
cm^seron^^enregistré^par^leBTeffiei 


du    dit    bureau    sur    le    cahier    de    rota- 
tion    (  pour    le      maire    ou  )     pour      les 
éehevins    respectivement,    selon    le    cas. 
et    selon   qu'il    sera   qualifié   pour  voter 
pour   les   uns   ou   pour   les    autres. 

24.  L'article      16    de    la   loi    5S    Vie- 

toria,   chapitre   49,  est   remplacé   par  le 
suivant  :         * 

Si  ce  nom  se  trouve  sur  la  liste  de9 
électeurs  pour  l'arrondissement  do 
votation  à  ce  bureau,  le  votant 
recevra,  selon  le  cas,  un  bulletin  de 
vote  sur  le  dos  duquel  le  président 
aura  préalablement  apposé  ses  ini- 
tiales, et  sur  l'annexe  un  numéro  cor- 
respondant à  celui  du  nom  du  votant 
sur  le  cahier  de  votation,  les  bulletins 
étant  donnés  et  remis  successivement 
(  d'abord  pour  la  votation  pour  le 
maire,  et  ensuite,  pour  les  éehevins 
dont  les  sièges  sont  désignés  par  les 
numéros    1 ,    2   et   3.  ) 

25.  Le    paragraphe       15    de    l'article 
•  10,   de    la   loi   33   Victoria,    chapitre   46* 

est    remplacé    par    le    suivant  : 
Chaque       électeur       pourra    voter      à 

,  l'élection     d'un      échevin    pour    chaque 

i  quartier  où  son  nom  sera  légalement 
inscrit  sur  la  propre  liste  des  électeurs 
pour  tel  quartier.  I  Mais,  pour  L'élec- 
tion   du    maire,    si    tel   électeur    a    droit 

.  de  vote  dans  plusieurs  quartiers,  il  na 
pourra  voter  que  dans  celui  où  se 
trouve  sa  résidence  ;  et  s'il  ne  réside 
pas    dans    la    cité,    il    ne    pourra    voter 

'  que  dans  le  quartier  ou  dans  l'un  des 
quartiers  pour  lesquels  son  nom  se 
trouvera       inscrit    sur       la      liste       des 

'  électeurs.  ) 

i  26.  L'article  15  de  la  loi  51-52  Vic- 
toria, chapitre  78,  est  remplacé  par 
le  suivant: 

Toute  personne  dont  le  nom  paraîtra 
sur  la    liste    des  électeurs    aura    qualité 

,  pour  voter  à  l'élection  (  du  maire  à 
l'endroit  mentionné  à  l'article  pré- 
cédent, et  à  l'élection  )  des  différents 
éehevins  flans  le  quartier  pour  lequel 
telle    liste    aura    été    faite,    sans    exiger 

;  aucun  autre  eerment-que  celui  indiqué 
dans  la  cédule  S  annexer'  à  la  présente 

|  loi;  lequel  serment  sera  administré  par 
la  personne  présidant  la  votation  au 
bureau    de   votation   où   doit   voter   tel 

,   électeur. 

27.    Tout   hôtel,   ou   restaurant,  toute 
auberge    ou      boutique,    tout    ma_ 
ou   il     se       vend       ordinairement      des 


fermentées,  doit  être  fermé  durant  le 
jour  de  la  votation  dans  les  'quartiers 
de  la  cité  dans  lesquels  les  bureaux  de 
votation  sont  tenus,  sous  peine  d'une 
amende  n'excédant  pas  cent  piastres, 
ou  d'un  emprisonnement  n'excédant, 
pas  six  mois,  à  défaut  de  paiement  de 
L'amende. 

Z\  ulle  liqueur  ou  boisson  spiritueuse 
ou  fermentée  ne  doit  être  vendue  ou 
donnée  à  qui  que  ce  soit  dans  les 
limites  d'un  quartier  de  la  cité,  durant 
ce  temps,  sous  peine  d'une  amende 
n'excédant  pas  cent  piastres,  ou  d'un 
emprisonnement  n'excédant  pas  six 
mois,  à  défaut  de  paiement  de 
l'amende. 

28.  L'article  40  de  la  loi  51-52  Vic- 
toria, chapitre  78,  est  remplacé  par 
le  suivant: 

i.e  lendemain  du  jour  de  la  votation, 
ou  le  jour  juridique  suivant,  si  le 
lendemain  n'est  pas  un  jour  juridique, 
à  onze  heures  du  matin,  au  bureau  du 
greffier  de  la  cité,  ce  dernier  ouvrira 
les  boîtes  de  scrutin.  Le  maire  et  les 
candidates,  ou  leurs  agents,  pourront 
êtra  présents.  Le  greffier  constatera 
alors  le  nombre  des  votes  donnés  en 
faveur  de  chaque  candidat,  d'après  les 
relevés  ou  états  déposés  dans  les  dites 
boîtes  par  les  présidents  des  bureaux 
de  votation  comme  susdit,  et  déclarera 
élus  i  maire  ou  éehevins  )  ceux  qui 
auront  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  votes  pour  la  dite  charge  (  de 
maire  ou  d'échevins  )  dans  chaque 
quartier. 

Dans  le  cas  de  maladie,  mort, 
absence  ou  incapacité  d'agir  du 
greffier  de  la  cité,  son  député  açrira  à 
sa   place   et   aura  tous   ses  pouvoirs. 

29.  L'article  41  de  la  loi  51-52  Vic- 
toria, chapitre  78.  est  remplacé  par 
le  suivant: 

S'il  y  a  égalité  de  votes  pour  la 
ni.' me  charge  I  de  maire  ou  d'échevins,  ) 
le  greffier  de  la  cité  décidera  (  par  une 
déclaration  écrite.  )  lequel  parmi  ceux 
qui  mit  le  méine  nombre  de  votes,  sera 
considéré  élu   à  la  dite  charge. 

30.  L'article  43  de  la  loi  51-52  Vic- 
toria, chapitre  78,  est  remplacé  par 
le  suivant: 

i  Le    maire  i     et    les    éehevins    élus    à 
l'élection     générale    entreront    en    fonc- 
tion-;   et    jouiront    des    droits    et    privi- 
lèges attachés  à  leurs  offices  respectifs, 
Je_      premier    jour    de      mars    qui    suivra 


se  trouve  être  un  jour  non  juridique, 
alors  ils  n'entreront  en  office  que  le 
premier  jour  juridique   suivant. 

31 .  Les  articles  50  et  51  de  la  loi  3 
Edouard  VII,  chapitre  38,  formeront 
partie  de  la  présente  loi. 

32.  En  outre  du  mode  actuellement 
autorisé  pour  l'imposition  des  im- 
meubles dans  la  dite  cité,  le  conseil 
municipal  de  la  dite  cité  est  autorisé 
à  faire,  un  règlement  pour  décréter  et 
ordonner  que  la  cotisation  des  dits 
immeubles  pourra  êtra  basée  selon  un 
percentage  de  leur  valeur  réelle,  au 
lieu  de  leur  valeur  locative. 

33.  L'article  43  de  la  loi  33  Vic- 
toria, chapitre  46,  est  remplacé  par  le 
suivant: 

La  corporation,  si  elle  le  juge  utile, 
pourra  exempter  partiellement  ou 
totalement,  pour  une  période  de  temps 
qui  n'excédera  pas  dix  ans,  des  taxes 
municipales,  les  individus  ou  com- 
pagnies incorporées  qui  établiront  des 
manufactures  dans  la  cité  (  ou  agran- 
diront celles  déjà  existantes,  et  poui 
la  partie  ainsi  agrandie.  )  Elle  ne 
pera  pas  obligée  à  l'uniformité,  et 
pourra,  si  elle  le  juge  à  propos, 
déterminer  chaque  cas  d'après  son 
mérite  propre.  Le  conseil  pourra,  par 
une  résolution  exempter  les  taxes 
municipales,  à  l'exception  des  taxes 
de  l'eau  et  scolaire,  pour  une  période 
de  dix  ans  au  plus  les  propriétaires 
de  l'hôtel  Château-Frontenac  ou  con- 
venir avec  eux  d'une  somme  de  deniers 
payable  annellement  pour  un  temps 
n'excédant  pas  dix  ans  en  commuta- 
tion de  toutes  taxes  municipales, 
pourvu  que  la  dite  somme  ne  soit  pas 
moindre  que  celle  actuellement  perçue 
par  la  cité  de  Québec  sur  l'hôtel 
Château-Frontenac  et  les  immeubles 
que  les  dits  proprétaires  pourraient 
démolir  pour  agrandir  le  dit  hôtel  et 
dépendances. 

34.  Le  paragraphe  1  de  l'article  14 
de  la  loi  50  Victoria,  chapitre  57,  est 
remplacé   par   le   suivant: 

Le  dit  conseil  peut  faire  des  règle- 
ments pour  imposer  des  taxes  sur  les 
animaux,  les  voitures,  les  métiers, 
commerces,  négoces,  manufactures,  in- 
dustries, occupations,  affaires,  arts, 
professions,  ou  moyens  de  train  ou 
d'existence,  qui  sont  maintenant  ou 
qui  pourront  par  la  suite  être  fait?, 
---"-/"-    ■•''      -     '""''-"ti.m    d.-m-»       la 


cité;  sur  leurs  agents  ou  agences,  € 
sur  les  locaux  dans  ou  sur  lesquels  il 
sont  ou  pourront  être  faits,  exercés  o 
mis  en  opération,  et  sur  tous  travei 
siers  entre  la  cité  et  une  autre  localit 
n'étant  pas  à  une  distance  de  plus  d 
douze  milles  de  la  cité,  (  et  sur  tout 
compagnie  de  cirque  ou  tout  cirqu 
venant  faire  ses  exhibitions,  jeux,  o: 
processions  dans   la  cité.  ) 

35.  La  dite  cité  est  autorisée 
l'établissement,  sous  son  contrôle 
d'un  système  quelconque  d'éclaira^ 
pour  la  dite  cité,  tant  des  rues,  place 
et  bâtisses  publiques,  que  des  pre 
priétés  privées,  et  à  adopter  pour  cett 
fin  tels  règ  lements  qu'elle  juger 
nécessaires  ou  utiles  sans  préjudic 
aux  droits  acquis. 

36.  Pour  l'accomplissement  d 
l'objet  mentionné  dans  l'article  qi 
précède,  la  dite  cité  a  le  droi 
d'acquérir,  ou  louer  et  posséder,  tai 
dans  les  limites  de  la  cité  qu'en  dehoj 
de  la  cité,  toutes  propriétés,  tous  poi 
voirs  d'eau,  usines,  conduits  et  travai 
quelconques,  et  d'exercer  pour  ces  fil 
dans  les  limites  de  la  cité  tous  1< 
pouvoirs  d'expropriation  pour  1  , 
améliorations  et  travaux  publics  dai 
la    cité   d'après   le   code   civil. 

37.  Les  pouvoirs  mentionnés  au 
deux  articles  précédents  ne  pourro: 
être  exercés  qu'au  moyen  d'un  règl 
ment  qui  devra  être  approuvé  par 
majorité  des  électeurs  propriétaires  ■ 
nombre  et  en  valeur  qui  voteront  si 
tel  règlement. 

38.  Le   paragraphe   3    de   l'article 
de  la  loi   50  Victoria,   chapitre  57,   e 
remplacé   par   le   suivant: 

Le    conseil       peut    aussi      faire      d 
règlements      pour       permettre  (  ai 

regrattiers,  )     aux       bouchers      et    ai 
débitants  de  viande,  tel  que  bœuf,  vea 
mouton,    porc       frais,    ou    toute    aut 
viande,    de    vendre    leurs    marchandis 
dans   tout   magasin   ou   boutique  situ 
dans  la  cité,  et  pour  imposer  des  droi 
ou   taxes   sur     et   pour   chacun   de   c 
magasins  et  boutiques,  et  peut  accord 
des   licences   pour   permettre   de   vend 
ou  débiter  des  viandes    (  provisions  < 
denrées  )    dans   chacun   des   dits   mag 
sins      et      boutiques,    à    un      monta 
n'excédant        pas       la         somme 
deux      cents      piastres,       la      corpor 
tion      ayant      le    pouvoir    d'élever 
montant      des     dits   droits,       taxes 
licences,    dans    certains     (endroits) 
la  cité  plus  que  dans  les  autres . 


39.  Les  articles  383,  paragraphes  1 
.   5,   et  384,   paragraphe   19,   de  la  loi 

Edouard  VII,  chapitre  38,  s'appliq- 
eront  à  la  cité  de  Québec. 

40.  Le  conseil  de  ville  peut  passer 
ae  résolution  pour  déterminer  et  fixer 

avance  le  salaire  qui  sera  payable  à 
>us  constables  spéciaux  que  le  maire 
;  la  cité  est  par  le  présent  autorisé  à 
>mmer  et  assermenter  dans  des  cas 
urgence,  en  cas  d'émeutes,  attroupe- 
ents  tumultueux  ou  illégaux,  ou 
jtres  cas  analogues,  pour  aider  la 
>rce  de  la  police  de  la  cité,  dans  la 
•évention  de  crimes,  ou  pour  le  main- 
en  de  la  paix  et  du  bon  ordre  dans 
.  cité. 

41.  Toute  neige  enlevée  d'un  endroit 
îelconque  dans  la  cité  doit  être  dé- 
)sée  aux  endroits  indiqués  dans  un 
ris  publié  par  l'ingénieur  de  la  cité, 
ins  les  journaux  officiels  de  la  cor- 
nation,  ou  être  portée  en  dehors  des 
mites  de  la  cité,  sous  peine  d'une 
nende   n'excédant   pas    vingt    piastres. 

42.  La  cité  de  Québec  aura  le  pou- 
>ir  d'accorder  aux  propriétaires  de 
îôtel  Château  Frontenac  la  permis- 
on  de  bâtir  au-dessus  de  la  rue  des 
arrières,  un  ou  deux  viaducs,  ou 
îtres   constructions,   et  au-dessous    de 

dite  rue,  un  ou  des  tunnels  ou 
issages,  pour  communiquer  entre 
urs  propriétés  construites  et  sises  sur 
s  deux  côtés  de   la  dite  rue. 

43.  Le  conseil  de  ville,  déterminera 
abord  par  résolution  toutes  les  con- 
tions auxquelles  il  se  propose  d'ac- 
irder  telle  permission,  et  lorsque  la 
te  cité  et  les  dite  prppriétaires  du 
t  hôtel  s'accorderont  sur  toutes  les 
ites  conditions,  un  règlement  sera 
it  et  passé  par  le  dit  conseil  de 
lie  pour  ordonner  toutes  les  dites 
éditions  de  la  dite  permission,  le  dit 
glement  ne  devant  entrer  en  vigueur 
l'après  la  passation  entre  les  parties 
un  contrat  notarié  basé  sur  le  dit 
glement   et   en   conformité   d'icelui. 

44.     Si   le   propriétaire   d'un     terrain, 

nu   de    faire   un    trottoir   dans     l'une 

s   rues   de  la  cité,   offre  à  cette    der- 

ère  de   faire  le  dit  trottoir  en  pierre, 

i   en  bloc  d'asphalte,  en  asphalte    ou 

ciment,    le   tout    sur    une    fondation 

béton    d'au    moins      quatre      pouces 

épaisseur,    dans  ce   cas,    si   l'ingénieur 

la   cité    a    autorisé    et   accepté     telle 

nfection,     la     cité     de     Québec   rem- 

nirsera    au    dit    propriétaire    la  moitié 


45.  L'article  8  de  la  loi  55-56  Vic- 
toria, chapitre  50,  est  remplacé  par  le 
suivant: 

Toute  action  contre  la  cité,  pour 
dommages,  est  prescrite  par  six  mois 
à  compter  du  jour  où  s'est  produit  le 
fait  dommageable,  nonobstant  tout 
article  ou  disposition  du  Code  civil  à 
ce  contraire.  Mais  nulle  telle  action, 
poursuite  au  réclamation,  ne  pourra 
être  intentée  à  moins  qu'un  avis  con- 
tenant des  particularités  de  telle  ré- 
clamation, et  l'adresse  du  domicile  du 
réclamant,  ne  soit  donné  à  la  cité 
(  dans  les  trente  jours  à  compter  de 
celui  où  l'accident  est  arrivé  ) ,  et  telle 
action  ne  pourra  être  prise  avant 
l'expiration  des  trente  jours  à  comp- 
ter du   dit  avis. 

(  Le  défaut  d'avis  ci-dessus  ne  privera 
pas  cependant  les  victimes  d'accidents 
de  leur  droit  d'action,  si  elles  prouv- 
ent qu'elles  ont  été  empêchées  de 
donner  cet  avis,  par  force  majeure,  ou 
pour  d'autres  raisons  jugées  valables 
par  le  juge  ou  le  tribunal  ) . 

46.  Toute  personne  ou  compagnie 
qui  a  le  droit  de  faire,  dans  les  rues 
ou  places  publiques  de  la  cité,  ou  sur 
des  terrains  appartenant  à  la  cité,  ou 
dont  elle  a  la  jouissance  ou  la  pos- 
session, des  excavations  ou  tranchées, 
ou  conduits  souterrains  pour  y  poser 
et  maintenir  des  tuyaux,  ou  canaux, 
pour  la  conduite  et  la  distribution  de 
gaz,  électricité  ou  fluide  quelconque, 
pour  des  fins  d'éclairage,  chauffage,  ou 
autre  objet  ne  pourra  exercer  ces 
droits  que  sous  le  contrôle  et  la 
direction  de  la  cité,  et  sous  la  sur- 
veillance de  l'ingénieur  de  la  cité  ou 
de  tel  autre  officier  que  le  Conseil 
pourra  désigner. 

47.  La  cité  est  autorisée  à  con- 
tribuer au  montant  annuel  n'excédant 
pas  87,500.00  pour  le  maintien  d'une 
école  technique   à  Québec. 

48.  La  sous-section  3  de  la  section  1 
de  33  Vict.,  chap.  46,  est  remplacée 
par  la  suivante: 

Le  maire  reçoit  à  même  les  fonds  de 
la  cité,  un  salaire  annuel  n'excédant 
pas  81.200,  et  la  cité,  a  compter  de 
l'élection  de  1908,  est  autorisée  à 
porter  ce  salaire  à  une  somme  n'ex- 
cédant pas  83,000. 

49.  La  présente  loi  entrera  en 
vigueur  le  jour  de   sa   sanction. 
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BULLETIN  DE  VOTE  POUR  LE  MAIRE 


ADAM 
(Pierre,  Marchand) 
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(Alexandre,  cordonnier) 
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(Jacques,  notaire) 
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Bulletin  de  vote  pour  les  échevins  du  siège  numéro  2 
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CEDULE  S 


SERMENT  PRETE  PAR  LES  VOTANTS 


Je  jure  que  je  me  nomme  (  citez  le 
nom  )  et  que  je  suis  le  personne  nom- 
mée dans  la  copie  de  la  liste  des 
électeurs  pour  l'élection  (  du  maire  ) 
ou  des  échevins  pour  le  quartier 
(  citez  le  quartier  )  de  la  cité  de  Qué- 
bec, pour  les  élections  municipales,  qui 
m'est  montrée  ;  que  j'ai  réellement 
droit  de  voter  et  n'ai  pas  déjà  voté 
à  cette  élection  dans  ce  quartier,  que 
je  n'ai  reçu  directement  ou  indirecte- 
ment aucun  argent,  billet  ou  prom- 
esse, ni  récompense  pour  mon  vote  et 
que  je  ne  suis  pas  un  officier  ou  un 
employé    de   la    corporation    ou    que     je 


ne  reçois   aucun   revenu  ou   gage  de 
corporation   comme   tel,   et   que  je  n 
actuellement    aucun    contrat    en      fo: 
avec    le   corporation,    ni    aucun    inté: 
dans   tel   contrat   de   nature   à  me   d 
qualifier    comme    électeur,    et    que 
cotisations,    taxes   et   redevances      di 
par  moi  n'ont  été  payées  en  tout 
en    partie    par    aucune    personne      pc 
m'induire  à  voter  pour  aucun  candid 
à   cette   élection,    et   que   je   suis       â 
d'au   moins   vingt   et   un     ans   et      si 
sujet    britannique.        Ainsi,    Dieu        1 
soit   en   aide. 


4  GEORGE  V 


i 
CHAP.    72 

\ 

Loi  amendant  la  loi  constituant  en  corporation  la  cité  de 

Québec 
{Sanctionnée  le  19  février  1914) 

ATTENDU  que  la  cité  de  Québec  a  représenté,   par  sapréambule. 
pétition,  qu'il  est  nécessaire  d'amender  la  loi  la  cons- 
tituant en  corporation,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette 
demande  ; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1 .  La  cité  est  autorisée  à  emprunter  une  somme  d'ar-  Emprunts  de 
gent  n'excédant  pas    cent  cinquante  mille  piastres  pour  $150,000.00, 
payer  le  coût  d'améliorations  déjà  faites  et  d'autres  à  être  autonsés- 
faites  sur  les  terrains  des  expositions  tenues  par  elle,  pour 
la  construction  d'une  estrade  sur  lesdits  terrains,  et  pour 
autres  améliorations  permanentes  dont  la  dépense  devra 
être  autorisée  par  le  conseil  de  ville. 

2. La    cité  de  Québec  est,   par  la  présente  loi,  autorisée  à  Emprunts  de 
emprunter  une  somme  n'excédant  pas  cent  vingt-cinq  mille  $225,000.00, 
piastres  pour  travaux  d'une  nature  permanente  et  pour  l'érec- autoges- 
tion de  poteaux  d'ornement  destinés  à  l'éclairage  dans   les 
rues  et  places  publiques  de  la  cité,  et  une  somme   addition- 
nelle n'excédant  pas  cent  mille  piastres  pour  des  travaux 
d'une  nature  permanente  dans  la  cité,  dont  au  moins 
cinquante  mille  piastres  devront  être  dépensées  dans   le 
quartier  Limoilou. 
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Emission 
d'obliga- 
tions. 


Intérêt  sur 

certaines 

obligations. 


3.  Pour  effectuer  lesdits  emprunts,  la  cité  est  autorisée  à 
émettre  des  obligations  ou  des  certificats  de  stock  enregistré, 
au  iur  et  à  mesure  qu'elle  le  jugera  nécessaire,  pour  les  objets 
ci-dessus  mentionnés,  lesquelles  obligations  ou  certificats  de 
stock  enregistré  seront  pour  telle  somme  que  la  cité  trouvera 
convenable,  et  seront  payables  dans  un  espace  de  temps 
n'excédant  pas  cinquante  ans  de  leur  date,  avec  intérêt  n'ex- 
cédant pas  quatre  et  demi  pour  cent,  non  compris  les 
frais  de  l'emprunt  et  l'escompte. 

4.  Lorsque  la  cité  de  Québec  émet  des  obligations  ou 
des  certificats  de  stock  enregistré  pour  retirer  de  ses  obliga- 
tions en  circulation,  soit  en  les  rachetant  au  comptant,  soit 
en  les  échangeant  contre  de  nouvelles  obligations,  ou  pour 
le  rachat  de  sa  dette  actuelle  ou  future,  ou  partie  de  cette 
dette,  elle  peut  décider  que  ces  obligations  qu'elle  émet  ainsi 
porteront  un  intérêt  n'excédant  pas  quatre  et  demi  pour  cent, 
nonobstant  les  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  55-5G 
Victoria,  chapitre  50. 

Emprunt  de  5.  La  cité  de  Québec  est  autorisée  à  emprunter  une  autre 
$250,000.00,  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  piastres,  aux  conditions 
mentionnées  dans  la  présente  loi  pour  les  autres  emprunts,afin 
de  remplir  les  conditions  du  règlement  d'annexion  de 
la  ville  de  Montcalm  à  la  cité  de  Québec,  la  ville,  dans 
tous  les  cas,  étant  obligée  de  dépenser  deux  cent 
cinquante  mille  piastres  en  travaux  permanents  aux 
conditions  du  règlement  d'annexion. 


Fonds  d'a- 
mortisse- 
ment, etc. 


6-  La  cité  doit  pourvoir  au  paiement  des  obligations  ou 
certificats  de  stock  enregistré  dont  l'émission  est  autorisée 
comme  ci-dessus  dit,  soit,  en  payant  sur  le  capital  desdites 
obligations  ou  certificats  de  stock  enregistré,  chaque  semestre, 
ou  chaque  année,  à  son  gré.  une  somme  suffisante  pour  qu'à 
l'échéance  de  chaque  obligation  ou  certificat,  le  capital  se 
trouve  payé,  soit  en  créant  un  fonds  d'amortissement  de  la 
façon  qu'elle  le  jugera  convenable;  ce  fonds  d'amortisse- 
ment ne  pourra  être  employé  que  pour  le  paiement  de  ces 
obligations  ou  stock  enregistré. 

55-56,  V.,  c.       T.  L'article  5  de  la   loi    55-5B    Victoria,    chapitre  50,  est 
50,  s.5,  remp.  remplacé  par  le  suivant  : 

Trottoirs  de       "5*   Dans  toutes  les  rues  de  ladite  cité,  les  trottoirs  (de  bois) 
bois.  doivent  être  faits,  entretenus  et  reparés  parle  propriétaire  de 

chaque  immeuble    ou  terrain    vis-à-vis    duquel   ils    doivent 

être. 
Avis.  Si  tel  propriétaire  néglige  de  faire,  refaire,   entretenir,  ou 

réparer,  selon  le  cas,  tels  trottoirs,  l'ingénieur   de   la  cité  lui 
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donne  avis  par  écrit  de  faire  ce  qui  est  requis  au  sujet  des 
dits  trottoirs.  Cet  avis  doit  être  adressé  ou  laissé  au  domicile 
dudit  propriétaire,  s'il  est  résident  dans  ladite  cité,  ou  chez 
l'occupant  dudit  immeuble  si  tel  propriétaire  ne  réside  pas 
dans  ladite  cité.  Si  ledit  propriétaire  ne  réside  pas  dans  la 
cité,  et  si  ledit  immeuble  n'a  pas  d'occupant,  ledit  avis  n'est 
pas  nécessaire. 

Si  dans  les  huit  jours  suivant  ledit  avis,  les  travaux  requis  Travaux  faits 
auxdits  trottoirs  n'ont  pas  été  faits,   alors  tels   travaux   sont cerrta*nCg  ceagn 
laits  par  la  corporation,  qui  peut  s'en   faire  rembourser    le  etc. 
coût     par    le    propriétaire.    Cette    somme    est    recouvrable 
comme    une    taxe,  de  la  même   manière    et  avec  les  mêmes 
privilèges    que    toute     autre     taxe    imposée    sur    la    pro- 
priété foncière  dans  la  cité  ;  mais  le  propriétaire,  à  moins  de 
convention  expresse  au  contraire,    n'a    pas    le    droit  de  s'en 
faire  rembourser  une  partie  quelconque  par  son  locataire." 

8.  La  cité  peut,  par  règlement,  fixer  les  endroits  dans  la Erectlon  des 

m  fini ît  mo r il—  H 

municipalité  où    les  manufactures  et   autres  établissements reS]  etc 
employant  comme   force  motrice  la  vapeur,   l'électricité,  le 
gaz,   ou  toute   autre   substance  inflammable,   peuvent  être 
érigés. 

9.  L'article  G8  de  la  loi  51-52  Victoria,  chapitre    78,   est7g~s-6g[ 
remplacé  par  le  suivant  :  remp. 

"68«  Le  conseil  municipal  de  la  cité  de  Québec  a  le  pou- Annexions, 
voir  de  passer  un  règlement  pour   annexer  toute  municipa- 
lité ou  partie  de  municipalité  voisine  à    la    cité  de  Québec. 
Pourvu  que  les  terrains  et  les  bâtisses  appartenant  à 
l'Hôpital-Général  de  Québec  et  qui  ne  sont  pas  mainte- 
nant compris  dans  les  limites  de  la  cité,  ne  puissent  y  être 
annexés,  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  du  Exemption 
conseil  d'administration  de  ladite  communauté,  et  qu'ils  de  fcaxes- 
jouissent,  au  cas  de  telle  annexion,  de  l'exemption  de 
taxes  établie    en  faveur  de  ladite  communauté  par  la 
loi  56  Victoria,  chapitre  50,  section  1. 

1 0.  Dans  le  cas  de  l'annexion  d'une  partie  d'une  muni-  Consente- 
cipalité,  il  sera  nécessaire  d'avoir  le  consentement  de  la  Jj^jf   an~ 
majorité  des  propriétaires  qui  résident  dans  ladite  partie 

et  du  conseil  municipal  de  la  municipalité  dont  cette 
partie  doit  être  détachée;  ce  consentement  devant  être 
exprimé  par  règlement. 

1 1.  L'acte  passé  le  30  octobre  1913,  devant  le  notaire  R.  Acte  du  30 
C.  de  la  Chevrotière,  entre  la  cité  de  Québec  et  les  Sœurs  de  °^  1913,  râ- 
la Charité  de  Québec,  est  déclaré  être  valide  et  légal. 
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Certains  lots      12.  Les  lots  de   terrains  désignés  par  les  numéros  cinq 

détachés  de    cent    quatre-vingt-neuf,     cinq  cent    quatre-vingt-neuf  B,   et 

a  cinq  cent   quatre-vingt-neuf  C,  au  cadastre  officiel   pour  la 

paroisse  de  Saint-Roch  de  Québec  Nord,  sont,  par  la  présente 

loi,  déclarés  ne  plus  faire  partie  de  la  cité  de  Québec,  et  feront 

à  l'avenir  partie  de  la  paroisse  de  Saint-Michel  Archange. 

Certains  lots  13.  Les  lots  de  terrains  désignés. par  les  numéros  cinq 
non  imposa-  cent  quatre-vingt-huit  B  et  cinq  cent  quatre-vingt-huit 
C  dudit  cadastre  de  la  paroisse  de  Saint-Roch  de  Québec- 
Nord,  et  cette  partie  du  lot  numéro  sept  cent  trente-sept 
du  cadastre  de  Beaupoit,  située  au  sud  du  chemin  de 
Beauport  tel  qu'élargi,  et  s'étendant  jusqu'à  la  limite 
sud  dudit  lot,  sont  déclarés  être  pour  l'avenir  des  biens 
non  imposables. 

Subvention  14.  La  cité  est  autorisée  à  payer  à  l'Hôtel-Dieu  du 
certarnes^ns-  Sacré-Cœur,  une  subvention  annuelle  n'excédant  pas 
titutions.  cinq  cents  piastres,  et  à  l'Hospice  Saint- Antoine  une  sub- 
vention n'excédant  pas  cinq  cents  piastres. 
Maison  de  la  La  cité  est  autorisée  à  payer  à  la  Maison  de  la  Provi- 
St-°MalonCe'  dence,  Saint-Malo,  une  subvention  annuelle  n'excédant 
pas  cinq  cents  piastres. 

Contrat  con-  15.  Sont  déclarés  valides,  les  articles  2,  4,  5  et  12  du  con- 
cernant la  (rat  passé  récemment  devant  le  notaire  H.-O.  Roy,  entre  Sa 
du  ch.de  fer  Majesté  et  la  cité  de  Québec  et  autres  parties,  concernant  la 
Transconti-  construction  dans  la  cité,  du  chemin  de  fer  National  Trans- 
nental.  continental  et   accessoires,   lesquels  articles  sont  reproduits 

dans  la  cédule  de  la  présente  loi. 

Réduction         16.  Nonobstant  toute  disposition  de  la  charte  à  ce 
du  nombre    contraire,  le  conseil  peut,  par  règlement,  réduire  les  quar- 
es  quar  îers.  ^'ieTS  ^  un  nombre  non  inférieur  à  sept  et  à  en  faire  la 
redistribution. 

Pension  at-  17.  Après  trente  ans  de  service  le  commissaire  des 
tnbuée  au    incendies  de  la  cité  de  Québec  a  droit  à  une  pension  égale 

commissaire    s  i    •  iiii  a  •  v  ,  i  a 

desincendies.  a  son  salaire,  payable  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes 
personnes,  tel  qu'il  est  prévu  par  l'article  3822  des  Statuts 
refondus,  1909. 


territoire. 


Annexion  18.  Cette   partie   de   la   municipalité   de   la   Petite- 

d'un^  certain  Rivière  comprise  dans  les  limites  suivantes:  bornée  à  l'est 
et  au  sud  par  la  cité  de  Québec,  à  l'ouest  par  et  y  comprise 
la  route  communément  appelée  "Route  de  Bell",  et  au 
nord  et  y  compris  le  chemin  de  la  Petite-Rivière  qui  est  le 
prolongement  de  la  rue  Saint-Valier,  jusqu'à  son  intersec- 
tion avec  ladite  route  de  Bell,  est  annexée  à  toutes  fins 
quelconques  à  la  cité  de  Québec. 
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19.  Pendant  les  sept  années  du  premier  mai  1914  au  Evaluation 
30  avril  1921,  les  bâtiments  actuellement  existants  dans  de  certains 
la  partie  de  la  Petite-Rivière  annexée  par  la  présente  loi      unen  s' 
ne  seront  pas  cotisés  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  actu- 
ellement existant. 

2©.  Personne  me  pourra  établir  d'abattoirs  généraux  Abattoirs  gé- 
dans  les  limites  de  la  cité  de  Québec  sans  le  consentement  néraux. 
exprès  du  conseil  de  la  cité. 

21.  La  cité  de  Québec  est  autorisée  à  publier  une  gazette  Gazette  mu- 
municipale  dans  laquelle    tous   les    avis    exigés    par   sa   loimciPale- 
d'incorporation  et  ses  règlements    pourront  être    publiés   en 
français  et  en  anglais. 

22.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanc-  Entrée  en  vi- 
tion.  sueur. 


CEDULK 

Articles  2,  4,  5,  12  de  l'acte  mentionné  dans  la  section  15  de 
la  présente  loi 

2.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Tronc  Pacifique, 
ou  toute  autre  compagnie,  occupant  ou  possédant  les  pro- 
priétés immobilières  de  la  couronne  dans  les  limites  de  la 
cité  pour  l'usage,  le  fonctionnement  et  l'exploitation  de  ladite 
Division-Est,  sera,  pendant  le  délai  de  vingt  ans,  à  compter 
de  cette  première  occupation  ou  prise  de  possession,  exempte 
des  taxes  et  cotisations  municipales,  s'il  en  existe,  lesquelles 
pourront  pendant  ledit  délai  de  vingt  ans  être  légalement 
imposables  et  imposées  sur,  et  autrement  recouvrables  des 
locataires,  ou  occupants  de  propriétés  appartenant  à  la 
couronne. 

4.  La  cité  consent  aussi  à  fermer,  dès  qu'elle  en  sera 
requise,  pour  la  mise  à  exécution  du  présent  contrat,  les  rues 
suivantes  dans  la  cité  savoir  : 

La  rue  Henderson  depuis  la  place  d'Orléans  jusqu'à  la 
rivière  Saint-Charles. 

La  rue  Saint-Roch,  de  la  rue  de  la  Reine  à  la  rivière 
Saint-Charles. 

Les  rues  Léonard  et  Gosford  dans  toute  leur  longueur. 

La  fermeture  desdites  rues  devant  se  faire  à  la  condition 
que  le  gouvernement  du  Canada  fasse  l'acquisition  des  ter- 
rains ayant  front  sur  la  partie  des  rues  ainsi  fermées  et  in- 
demnise la  cité  et  la  tienne  indemne  de  toutes  réclamations 
en  dommages  intérêts  résultant  de  la  fermeture  desdites  rues. 
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5»  Quand  ces  rues  ou  chemins  publics  ou  toutes  parties 
d'iceux  auront  été  légalement  fermés  et  auront  cessé  d'être 
chemins  publics,  la  cité  en  transférera  le  terrain  audit 
gouvernement  sans  en  exiger  aucune  indemnité. 

12-  Le  gouvernement  fera  l'acquisition  d'une  lisière  de 
terrain  de  quarante  (40)  pieds  de  largeur,  entre  les  rues 
Park  et  Saint-Dominique  parallèlement  à  la  rue  Prince- 
Edouard  et  au  sud  de  ladite  rue,  tel  qu'indiqué  sur  le  plan 
annexé,  marqué  "  C  ",  afin  d'ouvrir  une  nouvelle  rue  et  la 
transportera  à  la  cité,  et  sur  ce,  la  cité  fermera  cette  partie  de  la 
rue  Prince  Edouard,  entre  les  rues  Park  et  Saint-Dominique, 
et  en  transférera  le  terrain  au  gouvernement  sans  indemnité  ; 
les  tuyaux  d'aqueduc  et  d'égout  seront  enlevés  aux  frais  du 
gouvernement  et  à  la  satisfaction   de  l'ingénieur  de  la  cité." 
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Loi  amendant  la  loi  constituant  en  corporation  la  cité 

de  Québec 

(Sanctionnée  le  5  mars  1915) 

ATTENDU  que  la  cité  de  Québec  a  représenté,  par  préambule, 
sa  pétition,  qu'il  est  dans  l'intérêt  des  contribua- 
bles et  de  la  bonne  administration  de  ses  affaires  que 
les  lois  la  constituant  en  corporation  soient  amendées, 
à  l'effet  ci-dessous,  et  que  des  pouvoirs  additionnels  lui 
soient  accordés; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de 
Québec,  décrète  ce  qui  suit: 

1.  La  cité  de  Québec  est,  par  la  présente  loi,  auto- Emprunt  de 
risée  à  emprunter  une  somme  n'excédant  pas  sept  cent fu^onsé000' 
mille  piastres,  dont  trois  cent  cinquante  mille  piastres 
pour  payer  le  coût  des  dépenses  suivantes:  savoir, 
(a)  achat  de  terrains  sur  la  rivière  Saint-Charles, 
dix  mille  piastres;  (b)  Elargissement  de  la  Côte  du 
Palais,  trente-sept  mille  piastres;  (c)  Terrasse  Duf- 
ferin,  soixante-quinze  mille  piastres;  (d)  Elargisse- 
ment de  la  rue  Saint-Paul,  onze  mille  trois  cents  pias- 
tres; (e)  Pavage  de  la  rue  Saint-Paul,  seize  mille 
piastres;  (/)  Travaux  permanents  à  Limoilou,  à  Saint- 
Malo  et  dans  d'autres  parties  de  la  cité,  cent  cinquante 
mille  sept  cents  piastres;  (g)  Trottoirs  permanents, 
cinquante  mille  piastres;  cinquante  mille  piastres  pour 
le  parachèvement  du  Pont  Dorchester;  cent  vingt- 
cinq  mille  piastres  pour  la  reconstruction  du  pont 
Bickell;  cinquante  mille  piastres  pour  pourvoir  au 
parachèvement  de  l'hôpital  civique;  cent  cinq  mille 
piastres  pour  remplir  les  obligations  de  l'annexion  de 
Montcalmville;  vingt  mille  piastres  pour  souscription 
au  fonds  patriotique  canadien. 


Emission  d'o-  2.  Pour  effectuer  ledit  emprunt,  la  cité  est  auto- 
bllgatl0ns,etc' risée  à  émettre  des  obligations  ou  certificats  de  stock 
enregistré,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  le  jugera  néces- 
saire, pour  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  lesquels 
obligations  ou  certificats  de  stock  seront  pour  telle 
somme  que  la  cité  trouvera  convenable,  et  seront 
payables  dans  un  espace  de  temps  n'excédant  pas 
cinquante  ans  de  leur  date,  avec  intérêt  n'excédant  pas 
quatre  et  demi  pour  cent  par'  an,  non  compris  les  frais 
de  l'emprunt  et  de  l'escompte. 

Fonds  da-  3.  La  cité  doit  pourvoir  au  paiement  des  obligations 
ment^etc  ou  certificats  de  stock  enregistré  dont  l'émission  est 
autorisée  comme  ci-dessus  dit,  soit  en  payant  sur  le 
capital  desdites  obligations  ou  certificats  de  stock 
enregistré,  chaque  semestre,  ou  chaque  année,  à  son 
gré,  une  somme  suffisante  pour  qu'à  l'échéance  de 
chaque  obligation  ou  certificat,  le  capital  se  trouve 
payé,  soit  en  créant  un  fonds  d'amortissement  de  la 
façon  qu'elle  le  jugera  convenable;  ce  fonds  d'amor- 
tissement ne  pourra  être  employé  que  pour  le  paie- 
ment de  ces  obligations  ou  stock  enregistré. 

29  V.,  c.  57,  s.      4.  Le  paragraphe  6  de  l'article  30  de  la  loi  29  Vic- 
30,  am.        toria,  chapitre  57,  est  remplacé  par  le  suivant: 
imposition  "  g#  Le  conseil  peut,  pour  prévenir  l'infraction  à  ses 

d'amendes,  v    ,  v  i  i  v    i  , 

etc.  règlements  ou  a  quelques-uns  de  ses  règlements,  imposer 

des  amendes  fixes  ou  variables  et  l'emprisonnement  à 
défaut  de  paiement,  et  laisser  à  la  cour  à  déterminer 
le  montant  de  l'amende,  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment; l'amende  ne  devra  pas  excéder,  dans  aucun  cas, 
cent  piastres,  et  elle  sera  poursuivie  et  recouvrée  en  la 
manière  et  la  forme  prescrites  par  la  loi  qui  régit  la  Cour 
du  recorder  de  la  cité,  et  l'emprisonnement  ne  devra 
pas  être  pour  une  période  de  plus  de  trois  mois  de  calen- 
drier, à  moins  que  la  loi  ne  fixe  un  autre  montant  ou  une 
autre  période." 

id.,  s.  29,  am.  5.  La  loi  29  Victoria,  chapitre  57,  article  29,  est 
amendée  en  ajoutant  le  paragraphe  suivant  après  le 
paragraphe  14: 
Fausse  aiar-  "14a.  Pour  imposer  une  amende  n'excédant  pas 
me  pour  le  ^eux  cents  piastres  ou  six  mois  de  prison  à  défaut  de 
paiement  de  l'amende  et  des  frais,  ou  six  mois  de  prison 
sans  option  d'amende  à  la  discrétion  du  recorder,  dans  le 
cas  de  condamnation  de  toute  personne  trouvée  cou- 
pable d'avoir  tenté  de  donner  ou  d'avoir  donné  une 
fausse  alarme  pour  le  feu." 


6.  La  section  31  de  laloi  1  George  V  (1ère  session),  i  Geo.  v 
chapitre  47,  est  remplacée  par  la  suivante:  s^fremp. 

"31.  Les  chemins  actuellement  sous  le  contrôle  des  Entretien   de 
syndics   des   chemins   à   barrières   de   la  rive   nord    de^gins   che" 
Québec,  et  qui  se  trouvent  maintenant  dans  les  limites 
de  la  cité,  seront  entretenus  par  ladite  cité  et  sous  son 
contrôle,  dès  que  la  cité  aura  construit  ses  ponts  et  les 
aura  livrés  à  la  circulation. 

Ces  ponts   et  leurs  approches  font  partie  des  rues  et  p0nts  et  ap- 
chemins  de  la  cité  à  toutes  fins  quelconques,  et  sont  Proches- 
soumis  à  ses  lois  et  règlements." 

T.  La  loi  29  Victoria,  chapitre  57,  article  38,  para-  29  v,  c.  57, 
graphe  5,  est  amendée  en  y  ajoutant,  après  le  paragra-s-  38,  am< 
phe  5,  le  suivant  : 

"5a.  Toutefois,  sur  permission  du    comité  de    police  Poursuites, 
et  des  règlements,  tout  contribuable  pourra  poursuivre 
en   son   nom  à  la  Cour  du  recorder.  " 

8.  La  section  6  de  la  loi  2  George  V,  chapitre  55,  2_Geo.  v,  c. 
est  remplacée  par  la  suivante:  5o,s'  ),remp- 

"6.  La  cité  est  autorisée  à  faire,  de  temps  en  temps,  Fonds  de  rou- 
un  ou  des  emprunts  spéciaux  qui  formeront  un  fonds  lement- 
de  roulement  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses  cou- 
rantes en  anticipation  du  revenu  ordinaire  de  l'année 
fiscale  en  cours,  et  qui  seront  remboursés  à  même 
icelui.  Le  montant  total  ainsi  emprunté,  en  aucune 
année,  n'excédera  pas  cinquante  par  cent  du  revenu 
ordinaire  de  l'année  précédente. 

La  cité  est  aussi  autorisée  à  faire,  de  temps  en  temps,  Emprunts 
un  ou  des  emprunts  spéciaux  pour  des  sommes  n'ex-  sPéciaux- 
cédant  pas  le  montant  des  débentures  que  la  cité  aura 
été  autorisée  par  la  Législature  à  émettre  en  anticipa- 
tion du  produit  de  la  vente  de  ces  débentures.  Le  ou 
les  montants  ainsi  empruntés  doivent  être  consacrés 
exclusivement  aux  fins  pour  lesquelles  l'émission  de 
telles  débentures  aura  été  autorisée,  et  doivent  être 
remboursés  à  même  le  produit  d'icelles  dès  qu'elles 
auront  été  vendues. 

Le  ou  les  emprunts  prévus  par  cette  section  doivent  Bons  du  tré- 
être  faits  au  moyen  de  bons  du  trésor  (treasury  bills) sor- 
portant  un  numéro  d'ordre  et  signés  par  le  maire  et  le 
trésorier. 

Il  sera  dressé,  lors  de  l'émission  de  tout  tel  bon  du  Registre  spé- 
trésor,   dans  un  registre  spécial  tenu  sous  la  surveil- cmL 
lance   du   trésorier,    un   certificat   de     telle   émission, 
signé  par  celui-ci  et  constatant  le  numéro  d'ordre,  la 
date,  le  terme  et  le  montant  de  tout  tel  bon  et  le  fonds 
à  même  lequel  il  doit  être  remboursé." 


Vmte  du  lait      9.  L'octroi  de  toute  licence  pour  la  vente  du    lait   et 
st  de  la  crème.  ^e  ia  creme  dans  les  limites  de  la  cité   sera  laissé  à  la 

discrétion  du  bureau  d'hygiène  de  la  cité. 
inspection.  Il   sera   de   plus   permis   aux   officiers   dudit    bureau 

d'hygiène  de  faire,  môme  en  dehors  de  la  cité,  l'inspec- 
tion du  lait  destiné  à  être  vendu  dans  la  cité. 

Protection  ÎO.  Il  est  défendu  d'ériger  sur  les  bords  de  la  rivière 

ririèresi?6  k  Saint-Charles  en  amont  de  la  prise  d'eau  de  l'aqueduc  de 
Charles,  etc.   la  cité,  ou  sur  les  bords  du  lac  Saint-Charles,  toute  cons- 
truction dont  les  égouts  pourraient  atteindre  les  eaux  de 
la  rivière  ou  dudit  lac  Saint-Charles. 

idem.  11.  Il  est  défendu  à  toute  personne  d'établir  des 

chemins  d'hiver  sur  la  glace  du  lac  Saint-Charles  et 
sur  la  rivière  Saint-Charles  en  amont  de  la  prise  d'eau 
de  l'aqueduc  de  la  cité;  cependant,  les  propriétaires 
riverains,  dont  les  propriétés  sont  coupées  par  ladite 
rivière  Saint-Charles,  pourront  établir  sur  icelle  les 
chemins  d'hiver  de  traverse  pour  leur  besoin  personnel. 

29  V.,  c.  57,  s.      12.  La  section  d  du  paragraphe  3  de  l'article  37  du 
37,  am.  chapitre  57    de  la  loi  29  Victoria,  est  remplacée  par  la 

suivante  : 

Dépenses  "d.  Au    fonds  de  réserve  de  pas  moins    de  deux  et 

imprévues,      demi  pour  cent  pour  faire  face  aux  dépenses  imprévues." 

?>3am'c'46,s"  *3,  Le  ParagraPhe  7  de  l'article  2  de  la  loi  33  Vic- 
toria, chapitre  46,  est  remplacé  par  le  suivant: 

Empioyés.etc.  "7.  Nulle  personne  et  nul  employé  permanent  de  la 
cité  ayant  reçu  aucun  argent,  billet  ou  promesse  de 
récompense  pour  son  vote  ne  pourront  voter  à  l'élection 
d'un  échevin". 

Quartier    Li-      14.  Le  quartier  Limoilou  pourra,  par  un  règlement 
moiiou.         du  conseil,  être  divisé  en  deux  quartiers,  mais  chacun  de 

ces  quartiers  ne  sera  îeprésenté  que  par  un  échevin  dans 

le  conseil. 

Transport  de  15.  Nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire,  la  cité 
franchies,  es*  autorisée  à  approuver  et  accepter  le  transport, 
autorisé.  '  vente  ou  cession  par  la  compagnie  électrique  Dorches- 
ter  ou  un  fidéicommissaire  à  toute  autre  personne  ou 
compagnie,  des  droits,  privilèges  et  franchises  qu'elle 
exerce  actuellement  dans  les  limites  de  la  cité,  pourvu 
que  le  cessionnaire  assume  les  obligations  de  la  com- 
pagnie Dorchester  quant  à  l'éclairage;  et  tel  transport, 
vente  ou  cession  et  l'exercice  de  tels  droits,  privilèges 


d'après  la  loi  des  chemins  de,  fer  de/  la  province 


et  franchises  dans  la  cité  et  en  dehors,  et  spécialement 
dans  les  comtés  de  Québec,  Portneuf  et  Champlain,  et  la 
construction  de  lignes  de  tranmission  par  telle  autre  per  • 
sonne  ou  corporation  sont,  par  les  présentes,  autorisés. 

La  cité  est  de  plus  autorisée  à  faire  un  contrat  avec  contrats  avec 
la  Shawiniqan  Water  and  Power  Comparu/,  ou  la  Québec  certaines com- 
Railway  Light,  Heat  &  Power  Company,  ou  la  Stadacona  risés. 
Hydraulic  Company,  ou  avec  toute  compagnie  ou  per- 
sonne pour  l'achat  de  courant  électrique  pour  les  fins 
de     force   motrice ,     chauffage    et    éclairage    dans   les 
limites  de  la  cité;  et,  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire, 
toute  compagnie  passant  tel  contrat  est  par  les  pré- 
sentes autorisée,  si  nécessaire,  après  la  passation  de  tel 
contrat,    à   construire   des   lignes    de   transmission   et 
transmettre  le  courant  électrique  jusqu'aux  limites  de, 
et  y  compris  le  territoire  de  ladite  cité,  et,  pour  cette 
fin,    exercer    les    pouvoirs    d'expropriation  nécessaires, 

is  de  fer  de  la  provir 

16.  Le  paiement  de  la  somme  de  dix  mille  piastres  primes  d'ass. 
pour  payer  les  primes  d'assurances  sur  la  vie  des  soldats  ^ains^soi- 
domiciliés  à  Québec  et  partis  à  la  guerre,  est  par  la  pré-  data, 
sente  loi  ratifié,  et  nul  membre  du  conseil  ne  pourra 

être  inquiété  pour  avoir  voté  cette  sommt. 

17.  Le  paiement  de  la  somme  de  cinq  mille  piastres  Aide  au  comi 
au  comité  France-Amérique,  section  de  Québec,  pour  Amérique.6" 
venir  en  aide  aux  victimes  de  la  piésente  guerre  euro- 
péenne, est  par  la  présente  loi  ratifié,  et  nul  membre  du 
conseil  ne  pourra  être  inquiété  pour  avoir  voté  cette 
somme. 

18.  Cette  par  lie  du  numéro  du  cadastre  126  de  la  Annexion""  de 
paroisse  Sainte-Foye,  située  à  l'est  du  prolongement  enBeir.ou  eces 
droite  ligne  de  la  route  communément  appelée  "Route 

des  Bell"  est  par  les  présentes  annexée  à  la  cité  à  toutes 
fins  que  de  droit. 

19.  Nonobstant   toute   disposition   de   la  loi  à   ce  Emprunt  à 

•     é  n    •  courte      êchc- 

contraire,  lorsque  la  cité  est  ou  sera  autorisée  à  faire  un  ance. 
emprunt,  elle  pourra  déclarer  par  résolution  que  cet 
emprunt  sera  remboursable  à  courte  échéance,  dans  pas 
moms  de  deux  ans,  ni  de  plus  que  cinq  ans,  à  tef  taux 
d'intérêt  que  le  conseil  pourra  fixer,  mais  la  présente 
section  ne  s'appliquera  pas  aux  bons  du  trésor  (trea- 
sury  bills). 

20.  La  cité  est  autorisée,  par  résolution  du  conseil,  Gratuités  au- 
à  payer  une  somme  n'excédant  pas  cinq  cents  piastiestons  es' 
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par  année,  respectivement,  à  l'Orphelinat  du  Sacré- 
Cœur  à  Saint-Sauveur,  et  à  l'Institution  du  Patronage 
Laval  à  Saint-Sauveur,  et  à  l'hôpital  Saint-François 
d'Assise,  domaine  Lairet. 

Idem-  21.  La  cité  est  autorisée  à  ordonner,  par  résolution 

du  conseil,  le  paiement  annuel  d'une  somme  n'excédant 
pas  deux  cent  cinquante  piastres  à  l'Institution  Sainte- 
Brigitte. 

Souscription        22.  Le  paiement  de  la  somme  de  sept  cent  cinquante 

vahdœ.  piastres  pour  cinq  lits  à  l'hôpital  des  municipalités  de  la 

province  de  Québec,  à  Pans,  est  ratifié,  et  nul  membre 

du  conseil  ne  pourra  être  inquiété  pour  avoir  voté  cette 

somme. 

9  Ed.  vu,  <$.      2  3.  La  section  9  de  la  loi  9  Edouard   VII,   chapitre 
80,  s.  9,  remp.  gQ^  egf.  rempiacee  par  la  suivante: 

Ecole  tecimi-      "La  cité  est  autorisée  à  contribuer  annuellement  une 
que"  somme  n'excédant  pas   $20,000  au  maintien  de  l'école 

technique  de  Québec". 

55-56 v., c. 50,      24.  La  section  5  de  la  loi  55-56  Victoria,   chapitre 
s.  5,  remp.     ^  e^  remplacée  par  }a  suivante: 

Trottoirs.  "5.  Dans  toutes  les  rues  de  ladite  cité,   les  trottoirs 

doivent  être  faits,  entretenus  et  réparés  par  le  pro- 
priétaire de  chaque  immeuble  ou  terrain  vis-à-vis  duquel 
ils  doivent  être.  Si  tel  piopriétaire  néglige  de  faire, 
refaire,  entretenir  ou  réparer,  selon  le  cas,  les  trottoirs, 
le  chef  de  police  lui  donne  avis  par  écrit  de  faire  ce  qui 
est  requis  au  sujet  desdits  trottoirs.  Cet  avis  doit  être 
adressé  ou  laissé  au  domicile  dudit  propriétaire,  s'il 
est  résident  dans  ladite  cité,  ou  chez  l'occupant  dudit 
immeuble,  si  tel  propriétaire  ne  réside  pas  dans  ladite 
cité,  et  si  ledit  immeuble  n'a  pas  d'occupant,  ledit 
avis  n'est  pas  nécessaire. 

Si  dans  les  huit  jours  suivant  ledit  avis,  les  travaux 
requis  auxdits  trottoirs  n'ont  pas  été  faits,  alors  tels 
travaux  seront  faits  par  la  corporation,  qui  peut  s'en 
faire  rembourser  le  coût  par  le  propriétaire.  Cette 
somme  est  recouvrable  comme  une  taxe,  de  la  même 
manière  et  avec  les  mêmes  privilèges  que  toute  autre 
taxe  imposée  sur  la  propriété  foncière  dans  la  cité;  mais 
le  propriétaire,  à  moins  de  convention  expresse  au  con- 
traire, n'a  pas  le  droit  de  s'en  faire  rembourser  une 
partie  quelconque  par  son  locataire." 


25.  La  cité  est  autorisée  à  payer  une  somme  n'ex- Construction 
cédant  pas  trois  mille  piastres  pour  aider  à  la  construc- ^^  monu- 
tion  d'un  monument  pour  commémorer  le  trois  cen- 
tième  anniversaire  de  l'établissement  de   la   foi  au  Ca- 
nada. 

26.  La  cité  est  autorisée,  sur  résolution  du  conseil,  Gratuités  au- 
à  payer  une  somme  n'excédant  pas  deux  cent  cinquante tonsées- 
piastres  par  année  respectivement  aux  "Finlay  Asylum" 

et  "Ladies'  Protestant  Home". 

27.  La  cité  est  autorisée,  sur  résolution  du  conseil,  idem, 
à  payer  une  somme  n'excédant  pas  cinq  mille  piastres 

à  l'organisation  connue  sous  le  nom  de  Garde    civique 
de  Québec. 

2 S.  L'article  23  de  la  loi  29-30  Victoria,  chapitre  57,  29-30  v.,   c. 
est  remplacé  par  le  suivant  :  ?7-  s-  23> 

1  l  remp . 

"23,  Pour  supprimer  et  réglementer  les  maisons  Maisons  de 
de  prostitution,  malfamées,  déréglées  ou  réputées  telles,  prostitution, 
ou  toute  autre  bâtisse  quelconque  en  ladite  cité,  réputée 
maison  de  prostitution  ou  connue  comme  telle  ou  répu- 
tée telle,  et  faire  à  l'égard  de  ladite  maison  ou  bâtisse, 
ou  relativement  aux  maîtres,  ou  maîtresses,  ou  per- 
sonnes réputées  telles,  ou  aux  locataires,  ou  aux  occu- 
pants de  ladite  maison  ou  bâtisse,  ou  relativement  aux 
personnes  demeurant,  résidant  ou  logeant  dans  ladite 
maison  ou  bâtisse;  ou  relativement  à  toute  prostituée 
ou  personne  connue  comme  telle  ou  réputée  telle, 
tout  règlement  nécessaire  à  la  tranquilité,  l'ordre,  la 
décence  ou  la  morale  publique;  et,  par  tout  tel 
règlement,  tout  maître,  maîtresse,  locataire  ou  occu- 
pant de  telle  maison  ou  bâtisse,  ou  toute  personne 
réputée  telle,  pourra  être  tenue  responsable  de  toute 
infraction  commise  contre  les  dispositions  de  tel 
règlement  par  toute  personne  demeurant,  résidant, 
logeant  dans  telle  maison,  ou  bâtisse,  ou  la  fréquen- 
tant; mais  rien  n'empêchera  que  le  contrevenant  ne 
puisse  être  poursuivi  pour  l'offense  par  lui  commise 
contre  tel  règlement  à  l'option  du  poursuivant;  et  par 
tel  règlement,  toute  contravention  à  ses  dispositions 
sera  punie  sur  conviction  devant  la  Cour  du  recorder, 
par  une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  ou  à 
défaut  de  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  par  l'em- 
prisonnement au  travail  forcé,  pour  un  temps  n'ex- 
cédant pas  six  mois;  mais  l'emprisonnement  cessera 
sur  paiement  de  l'amende  et  de  tous  les  frais  dus  lors 
de  tel  paiement,  ou,  par  au  plus  six  mois  sans  option 


d'amende,  ou,  les  deux  à  la  fois,  le  tout  à  la  discrétion 
du    recorder". 


lei 


(  ommerce 
libre,  etc. 


29.  La  cité  de  Québec  est,  par  la  présente  loi, 
autorisée  à  donner  des  permis  pour  le  commerce  libre, 
dans  les  rues  de  la  cité,  des  fruits,  légumes  et  du  pois- 
son, mais  ce  commerce  sera  sujet  aux  règlements  de 
la  cité. 


Poids    des         30.  La  cité  est  autorisée  à  régler,  par  règlement  du 

charges   dans  conseil,  le  poids  des  charges  tirées  par  un  cheval  dans 

oi  les  côtes,  dans  les  limites   de  la  cité;  la   pesanteur   de 

al  telle  dite  charge  ne  devant  pas  excéder  dix-huit  cents 

livres  par  voiture  de  toute  description. 

Entrée  en  vi-      31.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa 
gaew-  sanction. 


M.  Létourneaf,  (Québec-Esl  •  |  1916] 

"     BILL   DE    L'ASSEMBLÉE,    No  97) 


Loi  amendanl  la  loi  constituant  en  corporation  la  cite' 

de    Québec 

ATTENDU  que  ht  cité  de  Québec  ;i  représenté,  par 
sa  pétition,  qu'il  est  dans  L'intérêt  des  contribua- 
bles et  de  la  bonne  administration  do  ses  affaires  que  les 
lois  la  constituant  en  corporation  soient  amendées,  à 
l'effet  ci-dessous,  et  que  des  pouvoirs  additonnels  lui 
soient  accordés  ; 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de 
Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  La  cité  de  Québec  est,  par  la  présente  loi,  auto- 
risée à  emprunter  une  somme  n'excédant  pas,  quatre 
cent  soixante  et  quinze  mille  piastres  poui  payer  le  coût 
des  dépenses  suivantes,  savoir: 

a.  Cent  mille  piastres  pour  payer  le  parachèvement 
du  maître  tuyau  de  quarante  pouces  et  autres  travaux 
permanents  de  l'aqueduc; 

b.  Vint-cinq  mille  piastres  pour  aider  à  l'établisse- 
ment d'un  hôpital  des  tuberculeux  dans  la  cité  "de 
Québec  ou  près  de  ses  limites,  à  la  condition  expresse 
que  le  gouvernement  provincial  souscrive  une  somme 
semblable  pour  ledit  hôpital; 

c.  Cent  mille  piastres  pour  travaux  permanents 
dans  le  quartier  Belvédère,  dont  soixante  et  dix  mille 
piastres  pour  la  construction  du  boulevard  du  chemin 
Saint-Louis,  et  la  balance,  pour  pavage  du  chemin 
Sainte-Foye  et  autres  travaux  permanents  dans  ce 
quartier; 

d.  Cent  cinquante  mille  piastres  pour  travaux  per- 
manents dans  les  autres  quartiers  de  la  cité  ; 

e.  Cinquante  mille  piastres  pour  trottoirs  perma- 
nents ; 

/.  Cinquante  mille  piastres  pour  outillage  requis  par 
le  département  des  chemins,  dont  douze  mille  piastres 
pour  outillage  pour  asphalte. 
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îi.  Pour  effectuer  ledit  emprunt ,  la  cité  pourra  décla- 
rer, par  résolution,  que  cet  emprunt  sera  remboursable 
à  courte  échéance,  dans  pas  moins  de  deux  ans,  ni  de 
plus  que  cinq  ans,  à  tel  taux  d'intérêt  que  le  conseil 
pourra  fixer,  et  ce,  sans  fonds  d'amortissement. 

3.  En  sus  du  mode  d'emprunt  mentionné  dans 
la  section  2,  la  cité  est  autorisée,  pour  effectuer 
ledit  emprunt,  à  émettre  des  obligations  ou  certificats 
de  stock  enregistré,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  le  jugera 
nécessaire,  pour  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  les- 
quels obligations  ou  certificats  de  stock  seront  pour 
telle  somme  que  la  cité  trouvera,  convenable  et  seront 
payables  dans  un  espace  de  temps  n'excédant  pas 
cinquante  ans  de  leur  date,  avec  intérêt  n'excédant 
pas  cinq  pour  cent  par  an,  non  conquis  les  frais  de 
l'emprunt  et  de  l'escompté. 

4.  La  cité  doit  pourvoir  au  paiement  des  obligations 
ou  certificats  de  stock  enregistré  dont  l'émission  est 
autorisée  par  la  section  3,  soit  on  payant  sur  le  capital 
desdites  obligations  ou  certificats  de  stock  enregistré, 
chaque  semestre,  ou  chaque  année,  à  son  gré,  une  som- 
me suffisante  pour  qu'à  l'échéance  de  chaque  obligation 
ou  certificat,  le  capital  se  trouve  payé,  soit  en  créant  un 
fonds  d'amortissement  de  la  façon  qu'elle  le  jugera  con- 
venable; ce  fonds  d'amortissement  ne  pourra  être  em- 
ployé que  pour  le  paiement  de  ces  obligations  ou  stock 
enregistré. 

5.  Le  premier  alinéa  du  paragraphe  un  de  l'article 
29  de  la  loi  29  Victoria,  chapitre  57,  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

"Le  conseil  peut,  à  aucune  de  ses  séances  à  laquelle 
assiste  [la  majorité  absolue  de  ses  membres,]  faire  dé- 
règlements." 

6.  Le  paragraphe  2  de  l'article  18  de  la  loi  33  Victo- 
ria, chapitre  46,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

"2.  Toute  licence  sera  donnée  sous  la  signature  du 
[chef  de  police]  de  la  cité,  sur  le  certificat  du  trésorier 
de  la  cité,  attestant  que  le  prix  de  la  licence  a  été  payé 
par  la  personne  demandant  telle  licence." 

7.  Le  paiement  de  la  somme  de  trois  mille  cinq  cents 
piastres,  fait  à  la  Société  de  patronage  de  l'hôpital  des 
tuberculeux,  comme  contribution  de  la  cité,  pour  l'année 
fiscale  courante  1915-16,  pour  le  maintien  dudit  hôpital 
est,  par  la  présente  loi,  ratifié. 


8.  L'article  26  de  la  loi  1  George  V  (1910),  chapitre 
47,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

"2C.  [La  partie]  qui  n'est  pas  satisfaite  de  la  déci- 
sion de  la  Cour  du  recorder  au  sujet  de  ladite  plainte, 
peut,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  cette  décision,  en 
appeler  à  la  Cour  supérieure,  dont  le  jugement  sera  final 
et  sans  appel.  Chaque  partie  pourra  faire  entendre 
des  témoins  devant  la  Cour  supérieure  qui,  par  son 
jugement,  adjugera  sur  les  frais  de  l'appel. 

Cet  appel  est  pris  par  une  inscription  produite  au 
greffe  de  la  Cour  du  recorder,  dont  avis  est  donné  à  la 
partie  adverse. 

Dans  un  délai  de  cinq  jours,  le  greffier  de  la  Cour  du 
recorder  est  tenu  de  transmettre  le  dossier  au  greffe  de  la 
Cour  supérieure." 

9.  La  section  d  du  paragraphe  3  de  l'article  37  du 
chapitre  57  de  la  loi  29  Victoria,  telle  qu'amendée  par  la 
loi  5  George  V,  chapitre  88,  article  12,  est  remplacée  par 
la  suivante: 

"d.  Au  fonds  de  réserve  de  pas  moins  de  [unj  pour 
cent,  pour  faire  face  aux  dépenses  imprévues." 

ÎO.  Le  conseil  peut,  par  règlement,  imposer  et  préle- 
ver, pour  venir  en  aide  aux  hôpitaux  et  aux  institutions 
de  charité  de  la  cité  seulement,  une  taxe  d'un  sou  sur 
chaque  prix  d'entrée  ou  pour  ou  sur  chaque  personne 
admise  à  un  théâtre,  à  une  salle  de  vues  animées,  salle 
d'amusements,  de  concerts,  à  un  cirque,  à  un  terrain 
de  jeux,  de  courses,  ou  à  tout  autre  endroit  dans  la  cité 
où  l'on  donne  un  spectacle  ou  représentation  de  quelque 
nature  que  ce  soit  où  un  prix  d'entrée  est  perçu  et  exigé  ; 
pour  obliger  les  propriétaires,  locataires  ou  occupants 
desdits  théâtres  et  autres  lieux  ci-dessus  mentionnés, 
ou  toute  autre  personne  les  exploitant  à  percevoir  eux- 
mêmes  ladite  taxe  et  à  rendre  compte  à  la  cité,  sous 
peine  d'en  être  tenu  personnellement  responsables; 
et  pour  adopter  toute  autre  mesure  qu'elle  jugera 
nécessaire  pour  assurer  la  perception  de  ladite  taxe, 
et  même, se  réserver  le  droit  exclusif  de  vendre  les  billet  s. 
Et  pour  infraction  à  tout  règlement  passé  en  vertu  de 
la  présente  section  par  la  personne  porteur  d'une  licence 
pour  lesdits  théâtres,  ou  autres  lieux  ci-dessus  mention- 
nés, la  cité  pourra  imposer  comme  pénalité,  en  outre 
de  celle  déjà  prévue  par  la  charte,  la  suspension  ou 
même  la  révocation  de  telle  licence. 


Le  produit  de  cette  taxe,  déduction  faite  des  dépenses 
encourues  par  la  cité, aux  fins  de  sa  perception  ou  autres, 
devra  être  distribué  aux  hôpitaux  et  institutions  de  cha- 
rité dans  la  cité,  mais  en  aucun  cas.  cette  taxe  ne  sera 
recouvrable  des  propriétaires  des  endroits  de  plaisir 
ci-dessus  mentionnés. 

11.  Les  compagnies  d'immeubles  ou  les  propriétai- 
res de  terrain  dont  les  propriétés  sont  ou  seront  divisées 
en  lots  à  bâtir,  seront  obligés  de  fournir,  chaque  année, 
aux  cotiseurs  de  la  cité,  le  premier  juillet,  une  liste 
assermentée  contenant  les  noms,  prénoms  et  adresses 
des  personnes  ayant  des  actes  de  vente  ou  des  promesses 
de  vente  sur  un  ou  plusieurs  lots  desdits  terrains,  et  les 
conditions  d'iceux. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  .présent 
article  sera  punissable  par  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  recouvrable  de  la  manière  ordinaire. 

12.  L'article  45  de  la  loi  7  Edouard  VII,  chapitre 
62,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

"45.  Toute  action  contre  la  cité,  pour  dommages, 
est  prescrite  par  six  mois  à  compter  du  jour  où  s'est 
produit  le  fait  dommageable,  nonobstant  tout  article 
ou  disposition  du  Code  civil  à  ce  contraire.  Mais  nulle 
telle  action,  poursuite  ou  réclamation,  ne  pourra  être 
intentée  à  moins -qu'un  avis,  contenant  les  particula- 
rités de  telle  réclamation,  et  l'adresse  du  domicile  du 
réclamant,  ne  soit  donné  à  la  cité  dans  les  trente  jours 
à  compter  de  celui  où  [le  fait  dommageable]  est  arrivé, 
et  telle  action  ne  pourra  être  prise  avant  l'expiration 
des  trente  jours  à  compter  dudit  avis. 

Le  défaut  d'avis  ne  privera  pas  cependant  les  récla- 
mants d'accidents  de  leur  droit  d'action,  si  elles  prou- 
vent qu'e  les  ont  été  empêchées  de  donner  cet  avis  par 
force  majeure,  ou  pour  d'autres  raisons  jugées  valables 
par  le  juge  ou  le  tribunal  sujet  à  la  loi  29  Victoria,  cha- 
pitre 57,  article  36,  paragraphe  35." 

13.  Le  paragraphe  8  de  la  loi  1  Edouard  VII,  cha- 
pitre 42,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

"8.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit,  sauf  aux  pro- 
priétaires riverains,  lesquels  ne  tombent  pas  sous  l'effet 
de  la  présente  loi,  de  se  servir  de  canots,  chaloupes  ou 
autres  embarcations,  pour  naviguer  sur  la  rivière 
Saint-Charles  en  amont  de  l'écluse  de  l'aqueduc  de  la 


cité,  qui  se  trouve  dans  la  paroisse  de  Saint-Ambroise 
de  la  Jeune-Lorette  ;  et  toute  personne  enfreignant 
cette  disposition  est  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  cent  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  ladite 
amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement  pour  un 
espace  de  temps  n'excédant  pas  trois  mois. 

[Sera  un  propriétaire  riverain,  au  sens  du  présent 
paragraphe: 

a.  Toute  personne  qui  était  propriétaire  ou  occupant 
à  titre  de  locataire  ou  d'usufruitier  le  15  décembre  1915, 
d'un  terrain  ayant  front  sur  ladite  rivière  Saint-Charles, 
en.amont  de  l'écluse  de  l'aqueduc  de  la  cité  de  Québec; 

b.  Toute  pei  sonne  qui  sera  propriétaire  ou  occupant 
à  titre  de  locataire  ou  d'usufruitier,  après  le  15  décem- 
bre 1915,  d'un  terrain  ayant  front  sur  ladite  rivière 
Saint-Charles,  en  amont  de  l'écluse  de  l'aqueduc  de  la 
cité  de  Québec,  et  sur  lequel  terrain  est  ou  sera  érigé 
une  maison  d'habitation  ou  chalet  ou  cottage  d'une 
valeur  de  1200.00  (deux  cent  piastres)  ou  plus; 

c.  Les  membres  de  la  famille  de  tel  propriétaire  ou 
occupant,  demeurant  chez  ce  dernier; 

Les  hôtes  d'un  propriétaire  riverain,  se  servant  des 
embarcations  de  celui-ci  et  sous  sa  responsabilité, 
exerceront  les  mêmes  droits  qu'icelui. 

Douze  mois  après  son  acquisition  ou  occupation 
d'un  terrain  vacant  ayant  front  sur  ladite  rivière  Saint- 
Charles,  en  amont  de  l'écluse  de  l'aqueduc  de  la  cité  de 
Québec,  le  propriétaire  ou  l'occupant  à  titre  d'usufrui- 
tier, mentionné  au  sous-paragraphe  b,  n'aura  aucun 
droit,  comme  propriétaire  riverain,  tant  qu'il  ne  sera 
pas  érigé  sur  ledit  terrain  une  maison  d'habitation  ou 
chalet  ou  cottage  d'une  valeur  de  $200.00  (deux 
cents  piastres)  ou  plus. 

Le  locataire,  mentionné  au  sous-paragraphe  6,  ne 
sera  un  propriétaire  riverain,  dans  le  sens  du  présent 
paragraphe,  que  pour  le  temps  où  il  demeurera  sur  ledit 
terrain  ayant  front  sur  ladite  rivière  Saint-Charles,  en 
amont  de  l'écluse  de  la  cité  de  Québec,  dans  une  maison 
d'habitation  ou  chalet  ou  cottage  ayant  une  valeur  de 
$200.00  (deux  cents  piastres)  Ou  plus. 

Un  même  terrain  ayant  front  sur  ladite  rivière 
Saint-Charles,  en  amont  de  l'écluse  de  l'aqueduc  de  la 
cité  de  Québec,  acquis  ou  possédé  , a  près  le  15  décembre 
1915,  par  plus  de  deux  personnes  ,à  moins  que  ce  ne  soit 
par  succession,  ne  conférera  à  ses  propriétaires  ou  pos- 
sesseurs aucun  titre  au  sens  du  présent  paragraphe). 

14.  Le  paiement  de  la  somme  de  quinze  cents  pias- 
tres, pour  venir  en  aide  à  la  Crèche  est  ratifié,  et  nul 
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membre  du  conseil  ne  pourra  être  inquiété  pour  avoir 
voté  cette  somme;  et  le  conseil  est  autorisé  à  payer  annu- 
ellement une  pareille  somme  à  ladite  œuvre. 

15.  Le. paiement  de  la  somme  de  quinze  cents  pias- 
tres, pour  venir  en  aide  à  la  Goutte  de  Lait,  est  ratifié, 
et  nul  membre  du  conseil  ne  pourra  être  inquiété  pour 
avoir  voté  cette  somme,  et  le  conseil  est  autorisé  à 
payer  annuellement  à  ladite  œuvre  une  somme  n'excé- 
dant pas  trois  mille  piastres. 

16.  La  cité  est  autorisée,  sur  résolution  de  son  con- 
seil, à  payer  une  somme  n'excédant  pas  mille  piastres, 
à  l'Association  d'éducation  canadienne-française  de 
l'Ontario. 

17.  L'article  10  de  la  loi  2  George  Y,   chapitre  5ô0 

est  remplacé  par  le  suivant  : 

"1©.  La  cité  est  aussi  autorisée  à  débourser  [deux 
mille  cinq  cents  piastres]  par  armée,  pour  payer  l'infir- 
mière et  le  lover  de  la  Ligue  antituberculeuse  de 
Québec." 

18.  "Le  contrat  passé  le  24  septembre  1915.  à 
Québec,  entre  la  cité  de  Québec  et  la  Public  Service 
Corporation  of  Québec  est  déclaré  valide  à  toutes  fins 
que  de  droit;  et  les  parties  contractantes  sont  autorisées 
à  en.  remplir  et  exécutei  les  conditions  et  à  faire  tout  ce 
(pii  est  nécessaire  pour  y  donner  effet. 

19.  La  prolongation,  par  résolution  du  Conseil,  en 

date  du  7  janvier  1916,  de  l'exemption  de  taxes  accordée 
à  la  "Dominion  Fish  cV  Fruit  Company"  pour  cinq  ans 
à  compter  du  premier  niai  1915,  est  ratifiée. 

20.  La  cité  de  Québec  esl  autorisée  à  rembourser 
à  M.  Philippe  Furois  de  Québec  une  somme  de  $300.00 
payée  par  lui  pour  taxes  d'eau  pour  les  années  1913- 
14  et   1914-15. 

2  1.  Lors  (]o>  prochaines  élections  municipales,  le 
Conseil  se  composera  de  seize  (16)  échevins  représen- 
tant huit  quartiers  dont  la  cité  devra  faire  ht  délimita- 
tion d'ici  à  la  prochaine  session,  sans  cependant  modi- 
fier le  mode  d'élection  ou  de  représentation  de  chacun 
desdits  quartiers. 

2  2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa 
sanction. 


Ce  vingt-quatrième  jour  de  septembre  de  l'année   de 
Notre-Seigneur    mil    neuf    cent    quinze. 

Devant  Charles-Edmond  Tas  chère  au,  notaire 
public,  dûment  nommé  et  assermenté  dans  et  pour 
la  province  de  Québec,  et  résidant  dans  la  cité  de 
Québec, 

ont  comparu: 

La  cité  de  Québec,  corps  politique  dûment  constitué 
en  corporation  et  représenté  aux  présentes  par 
Son  honneur  le  maire.  M,  Napoléon  Drouin, 
agissant  aux  présentes  en  sa  qualité  de  maire  de 
la  cité  de  Québec,  dûment  autorisé  aux  fins  des 
présentes  par  et  en  vertu  d'une  résolution  du  con- 
seil municipal  de  ladite  cité  de  Québec,  daté  du 
et  passé  le  21ème  jour  d'août  mil  neuf  cent  quinze, 
dont  une  copie  certifiée,  signée  par  les  parties 
aux  présentes  et  le  notaire  soussigné,  a  été  annexée 
à    l'original    des   présentes   pour    identification. 

Partie  de  première  part: 

et 

The  public  service  corporation  of  Québec,  corps 
politique  et  corporation  suivant  les  lois  de  la  pro- 
vince de  Québec,  ayant  son  bureau  principal  dans 
la  cité  de  Québec,  agissant  et  représentée  aux 
présentes  par  Howard  Murray,  son  vice-président, 
et  William  8.  Hart,  son  trésorier,  dûment  et  spé- 
cialement autorisés  aux  fins  des  présentes  par  et 
en  vertu  d'une  résolution  passée  à  une  assemblée 
du  bureau  des  directeurs  de  ladite  compagnie,  le 
22èmejour  de  septembre,  mil  neuf  cent  quinze,  dont 
une  copie  certifiée,  signée  par  les  parties  aux  pré- 
sentes et  le  notaire  soussigné,  a  été  annexée  à 
l'original  des  présentes  pour  identification: 

Partie  de  seconde  part] 

Lesquellesdites  parties  ont  par  les  présentes 
arrêté  les  stipulations  et  conventions  suivantes,  savoir: 

Attendu  que  par  acte  de  vente  et  de  cession  exécuté 
devant  C.-E.  Taschereau,  notaire  soussigné,  portant 
la  date  du  sept  juillet  mil  neuf  cent  quinze  et  enregis- 
tré au  long,  le  jour  suivant,  au  bureau  d'enregistrement 


de  Québec,  dans  le  registre  B,  sous  le  numéro  152970, 
messieurs  Charles-Henri  Branchaud,  de  la  cité  d 'Ou- 
tremont, courtier;  Milton  Lewis  Hersey,  de  la  i  ifcé  de 
Westmount,  chimiste;  et  G.  Emile  Tanguay,  de  la  cité 
de  Québec,  architecte,  agissant  en  qualité  de  fidéicom- 
missaires  pour  une  majorité  des  porteurs  d'obligations 
de  la  Compagnie  électrique  Dorchester  (Dorchester 
Electric  Company),  ont  acquis  de  la  Royal  Trust  Com- 
pany, agissant  comme  fidéisommissaire  pour  une  émission 
d'obligations  de  ladite  Compagnie  électrique  Dorchester, 
les  biens  immobiliers,  droits,  privilèges,  franchises  et 
autre  actif  possédés  antérieurement  par  ladite  Compa- 
gnie électrique  Dorchester  et  tels  que  décrits  au  long 
dans  l'acte  de  vente  et  de  cession  susdit;  et 

Attendu  que  par  acte  de  vente  et  de  cession,  exécuté 
devant  C.-E.  Taschereau,  notaire  soussigné,  portant 
la  date  du  quinze  juillet,  mil  neuf  cent  quinze,  et  enre- 
gistré le  dix-neuvième  jour  du  même  mois  au  bureau 
d'enregistrement  de  Québe?,  dans  le  registre  B,  sous 
le  numéro  153070,  lesdits  Milton  L.  Hersey  et  autres 
ont  vendu,  transporté  et  cédé  à  ladite  Public  Servie? 
Corporation  of  Québec,  les  biens  immobiliers,  droits, 
privilèges,  franchises  et  autres  biens  acquis  par  eux  en 
vertu  du  susdit  acte  de  vente  et  de  cession  du  sept 
juillet,  mil  neuf  cent  quinze;  et, 

Attendu  que  la  Public  Service  Corporation  of  Que- 
bec  a  demandé  à  la  cité  de  Québec  d'approuver  et 
accepter  les  transports  et  cessions  ci-dessus  mention- 
nés, en  tant  qu'ils  affectent  les  privilèges  et  les  franchi- 
ses que  la  Compagnie  électrique  Dorchester  possédait 
et  dont  elle  avait  la  jouissance  en  vertu  des  contrats 
actuellement  en  vigueur  entre  ladite  compagnie  et  la 
cité  de  Québec,  et  d'octroyer  et  étendre  à  et  en  faveur 
de  ladite  Public  Service  Coiporatioa  of  Québec  une 
franchise  et  un  privilège,  aux  mêmes  termes  et  condi- 
tions, (sauf  avec  les  modifications  ci-après)  tant  pour 
le  reste  du  terme  compris  dans  les  contrats  existants 
avec  ladite  Compagnie  électrique  Dorchester,  que  pour 
une  plus  longue  période  s'étendant  du  premier  jour 
d'août  mil  neuf  cent  vingt-deux,  au  premier  jour 
d'aott,  mil  neuf  cent  vingt-cinq,  ce  que  la  cité  de  Qué- 
bec est  prête  à  tout  faire  aux  termes  et  conditions 
ci-après  mentionnés. 

EN    CONSEQUENCE,    LES   lliÉSEXTKS   FONT   FOI  : 

Que  la  cité  de  Québec  par  ces  présentes  approuve  et 
accepte  à  toutes  fins  légales  les  transports,  ventes  et 
cessions  ci-dessus  mentionnés  en  date  du  sept  et   du 


quinze  juillet,  mil  neuf  cent  quinze,  respectivement, 
en  tant  qu'ils  affectent  les  privilèges  et  franchises  que 
ladite  Compagnie  électrique  Dorchester  possédait  et 
avait  en  jouissance  en  vertu  des  contrats  actuellement 
en  vigueur  avec  la  cité,  et  dans  cette  mesure  seulement. 
Par  suite  de  cette  acceptation,  la  cité  de  Québec  par 
les  présentes  stipule  et  convient  avec  ladite  Public 
Service  Corporation  of  Québec  qu'elle  aura,  possédera, 
aura  en  usage  et  jouissance  tous  lesdits  droits,  privi- 
lèges et  franchises,  dont  ladite  Compagnie  électrique 
Dorchester  avait  autrefois  la  possession,  l'usage  et  la 
jouissance  dans  les  limites  de  la  cité  de  Québec,  com- 
prenant le  droit  d'introduire  et  de  vendre  de  l'électri- 
cité dans  les  limites  actuelles  et  futures  de  la  cité  de 
Québec,  le  tout  pour  la  balance  et  le  reste  des  termes 
pour  lesquels  lesdits  contrats  ont  été  primitivement 
accordés  ainsi  que  pour  la  période  additionnelle  ci-après 
mentionnée. 

La  présente  convention  est  ainsi  faite  par  la  cité  de 
Québec,  sujette  aux  termes,  charges  et  conditions  qui 
suivent  : 

Que  la  Public  Service  Corporation  of  Québec  se  con- 
forme à  tous  les  termes,  conditions,  clauses  condition- 
nelles et  obligations  contenus  dan-  les  contrats  et  con- 
ventions existant  entre  la  cité  de  Québec  et  la  Compa- 
gnie électrique  Dorchester.  et  plus  spécialement  dans 
ceux  qui  suivent  : 

1.  Un  contrat  passé  devant  Jos.  Allaire.  notaire 
public,  à  Québec,  le  quinzième  jour  de  novembre,  mil 
neuf  cent  dix; 

2.  Un  confiât  passé  devant  Jos.  Allaire,  notaire 
public,  le  vingt-huitième  jour  de  janvier,  mil  neuf 
cent    douze: 

3.  Un  contrat  passé  devant  J.  E.  Boily,  notaire 
public,  le  vingt-septième  jour  de  juin,  mil  neuf  cent 
treize. 

Que  la  Public  Service  Corporation  of  Québec  fasse 
construire  une  ligne  de  transmission,  à  partir  des  chutes 
Shawinigan  jusqu'à  la  cité  de  Québec,  d'une  capacité 
d'au  moins  sept  mille  cinq  cents  chevaux  dynamiques, 
7,500);  les  travaux  à  ce  sujet  devant  être  commencés 
immédiatement  et  complétés  le  ou  avant  le  quinze 
février  mil  neuf  cent  seize. 

Que  la  Public  Service  Corporation  of  Québec  garde 
et  maintienne  en  bon  état  de  réparation  et  d'opération 
les  ateliers  et  les  usines  dynamiques  que  possédait  anté- 
rieurement la  Compagnie  électrique  Dorchester,  dans 


la  rue  Grant,  de  la  cité  de  Québec,  afin  qu'ils  puissent 
en  tout  temps  servir  à  fournir  la  force  motrice  en  cas 
d'interruption  dans  la  transmission  du  courant. 

Que  la  Public  Service  Corporation  of  Québec  paie 
immédiatement  tous  les  montants  que  la  Compagnie 
électrique  Dorchester  doit  jusqu'à  date  à  la  cité  de 
Québec. 

Les  parties  ont  aussi  convenu  de  modifier  les  prix 
mentionnés  à  la  page  quinze  de  la  liste  des  taux,  annxée 
au  contrat  du  vingt-huit  janvier,  mil  neuf  cent  douze, 
passé  devant  Jos.  Allaire,  notaire,  comme  suit,  savoir: 

40  chevaux,  net  $  30.75  au  lieu  de  $  31.00. 
45  chevaux,  net  S  28.00  au  lieu  de  S  35.00. 
50  chevaux,  net  $  25.00  au  lieu  de  $  30.00. 

En  considération  de  ce  qui  précède,  la  cité 
de  Québec  octroie  à  et  en  faveur  de  ladite  Public  Ser- 
vice Corporation  of  Québec  une  extension  des  droits, 
privilèges  et  franchises  mentionnés  dans  sesdits  con- 
trats avec  ladite  Compagnie  électrique  Dorchester, 
(sauf  les  modifications  mentionnées  aux  présentes), 
pendant  une  période  à  courir  du  premier  jour  d'août 
mil  neuf  cent  vingt-deux,  jusqu'au  premier  jour  d'août 
mil  neuf  cent  vingt-cinq;  l'intention  des  parties  étant 
que  les  franchises  accordées  à  et  en  faveur  de  ladite 
Public  Service  Corporation  of  Québec  et  que  celle-ci 
doit  posséder,  avoir  en  usage  et  en  jouissance  en  vertu 
des  transports  ci-dessus  mentionnés,  et  en  vertu  du 
présent  contrat,  soient  valides  pour  toute  la  durée 
du  terme  et  de  la  période  de  dix  années,  à  commencer 
du  premier  jour  d'août  mil  neuf  cent  quinze,  pour 
expirer  le  premier  jour  d'août  mil  neuf  cent  vingt-cinq. 

L'intention  des  parties  est  que  la  cité  non-seulement 
approuve  le  transport,  en  faveur  de  la  Public  Service 
Corporation,  de  tous  les  droits  et  franchises  possédés 
par  la  Compagnie  électrique  Dorchester,  mais  de 
plus  qu'elle  fait  par  les  présentes  un  nouveau  contrat 
avec  ladite  Public  Service  Corporation  pour  une  période 
n'excédant  pas  dix  années,  aux  termes  et  conditions 
ci-dessus  mentionnés. 

Il  est  aussi  convenu  que  la  dite  Compagnie  électrique 
Dorchester  est  par  les  présentes  dégagée  par  la  cité  de 
Québec  de  l'exécution  de  la  partie  non-expirée  de  son 
contrat  avec  la  cité,  ladite  Public  Service  Corporation 
en  ayant  assumé  l'exécution  par  le  présent  contrat. 


Dont  acte  fait  et  passé  ;'  Québec  les  jour  et  an 
ci-dessus  en  premier  lieu  désignés,  sous  le  numéro 
sept  mille  huit  cent  vingt-cinq  des  minutes  dudit 
C.-E.  Taschereau, 

En  foi  de  quoi  les  parties  aux  présentes  ont  signé 
avec  ledit  notaire,  les  présentes  ayant  été  préalable- 
ment lues  suivant  la  loi. 

(Signé)     "Nap.  Drouin,  maire". 

"Public  Service  Corpora- 
tion of  Québec, 

Howard    Murray, 

Vice-président". 

"W.  S.  Hart,     Trésorier". 

"C.-E.  Taschereau,  N.  P". 

Vraie  copie  de  la  minute  déposée  en  mon  étude. 

C.-E.  Taschereau,  X.  P. 
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REGLEMENT  N°  1 

Du  24  mars  1911,  remplaçant  le  règlement  N°  407,  du  5 
avril  1907,  et  tel  qu'amendé  par  le  règlement  N°  1-A,  du  23 
février  1912. 

Concernant  le  gouvernement  intérieur  du  conseil  de  ville. 

N.  B. — Les  dispositions  du  règlement  N°  1-A  sont  com- 
prises dans  l'article  35,  qui  remplace  l'article  35  du  règlement 
N°  1,  et  dans  l'article  35a. 

CHAPITRE  I. 

Des  assemblées  du  conseil. 

1.  Il  y  aura  séance  du  conseil  de  ville  tous  les  vendredis, 
les  fêtes  légales  exceptées,  à  l'hôtel  de  ville,  à  huit  heures  du 
soir,  à  moins  d'un  ajournement  à  ce  contraire. 

2.  Il  pourra  aussi  y  avoir  séance  spéciale  du  dit  conseil 
de  ville  tout  autre  jour  juridique,  à  la  même  heure,  si  le  maire 
le  juge  à  propos,  ou  sur  réquisition  par  écrit  de  la  majorité  des 
membres  du  dit  conseil,  adressée  au  maire,  et  pourvu  qu'avis 
par  écrit  de  cette  séance  soit  donné  au  plus  tard  la  veille  du 
jour  de  telle  séance,  à  chaque  membre  du  conseil,  par  le  gref- 
fier de  la  cité,  leur  faisant  connaître  le  but  de  telle  assemblée. 

3.  Le  quorum  du  conseil  est  d'un  tiers  de  ses  membres, 
non  compris  la  personne  présidant  le  conseil.  Pour  la  pas- 
sation des  règlements,  il  faut  les  deux  tiers  des  membres.  Tel 
qu'amendé  implicitement  par  la  loi  7  Ed.  VII,  ch.  62,  art.  5. 

4.  Si,  à  l'expiration  de  quinze  minutes  après  l'heure 
fixée,  il  n'y  a  pas  un  nombre  suffisant  de  membres  pour  former 
un  quorum,  le  maire,  ou  le  pro-maire,  ou,  en  leur  absence,  le 
président  nommé  par  les  membres  présents,  fera  l'appel,  et 
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fera  enregistrer  les  noms  des  membres  présents,  et  l'assemblée 
pourra  être  ajournée  faute  de  quorum. 

5.  Les  minutes  des  procès-verbaux  de  toutes  les  assem- 
blées du  conseil  seront  tenues  et  entrées  distinctement  en 
français  et  en  anglais  dans  un  livre  qui  sera  tenu  à  cet  effet, 
et  seront  signées  par  la  personne  présidant  aux  dites  assemblées. 

6.  Les  ordres  du  jour  d'une  séance  ajournée  faute  de 
quorum  seront  appelés  dans  leur  ordre  respectif  à  la  séance 
suivante. 

7.  Après  l'ouverture  de  la  séance,  le  procès-verbal  de  la 
dernière  séance  sera  lu  en  français  et  en  anglais,  et  adopté. 

8.  Après  l'adoption  du  procès-verbal,  le  conseil  procé- 
dera aux  affaires  de  régie  intérieure,  et  les  portes  de  la  salle 
seront  ensuite  ouvertes  au  public. 

9.  Lorsqu'il  s'agira  de  quelque  chose  d'une  nature  privée 
ou  ne  concernant  pas  l'intérêt  public,  le  conseil  pourra  siéger 
à  huis  clos,  et  ordonner  aux  étrangers  de  se  retirer. 

10.  Les  autres  affaires  de  routine  ordinaire  du  conseil 
seront  prises  dans  l'ordre  suivant: 

1°  Présentation  de  tous  documents,  lettres,  requêtes, 
adressés  au  conseil. 

2°  Rapports  des  comités. 

3°  Rapports  des  officiers  du  conseil. 

4°  Ordres  du  jour. 

5°  Interpellations. 

6°  Avis  de  motions. 

7°  Motions. 

11.  Les  documents,  lettres,  requêtes,  seront  référés  aux 
comités  compétents,  à  moins  que  le  conseil  n'en  ordonne  au- 
trement. 

12.  Les  rapports  de  comités  resteront  sur  la  table  pour 
être  considérés,  à  la  séance  suivante,  dans  leur  ordre  respectif, 


à  moins  que  le  conseil  n'en  ordonne  autrement  par  une  majo- 
rité des  deux  tiers  des  membres  présents. 

13.  Toutes  les  requêtes,  représentations,  demandes, 
plaintes,  ou  suggestions,  adressées  au  maire,  au  greffier,  ou  au 
conseil  de  ville,  devront  être  par  écrit,  en  français  ou  en  an- 
glais, et  transmises,  ainsi  que  les  lettres,  au  bureau  du  greffier 
de  la  cité. 

14.  Dès  que  les  débats  sur  une  question  sont  terminés, 
celui  qui  préside  pose  la  question  au  conseil,  et  elle  est  résolue 
dans  l'affirmative  ou  dans  la  négative,  par  la  majorité  des  voix, 
des  oui  ou  des  non. 

Les  noms  des  membres  votant  pour  ou  contre  une  ques- 
tion seront  pris  et  enregistrés  lorsque  deux  membres  se  lève- 
ront à  leur  siège  pour  le  demander. 

15.  Toutes  les  séances  du  conseil  devront  être  termi- 
nées ou  ajournées  à  minuit,  et  ne  pourront  être  continuées 
après  cette  heure,  sans  le  consentement  unanime  des  membres 
présents. 

16.  Le  conseil  pourra  ajourner  ses  séances  à  tel  jour  et 
telle  heure  fixés  par  la  résolution  d'ajournement;  et  avis  de 
l'ajournement  devra  être  donné  par  le  greffier  aux  membres 
non  présents. 

CHAPITRE  II. 

Le  conseil  siégeant  en  comité  général. 

17.  Le  conseil  pourra  siéger  en  comité  général  sur  réso- 
lution à  l'effet:  Que  le  conseil  se  forme  en  comité  général,  et 
que  le  maire  quitte  le  fauteuil. 

Le  maire  désignera  l'échevin  qui  devra  présider  le  comité, 
et  ce  président  devra  maintenir  l'ordre  et  faire  rapport  des 
procédures  du  comité  au  conseil. 

18.  Les  règles  du  conseil  seront  observées  en  comité 
général,  sauf  que  les  motions  n'ont  pas  besoin  de  secondeur,  et 
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qu'on  ne  peut  proposer  la  question  préalable,  ni  l'ajournement. 
En  cas  de  division,  les  noms  des  échevins  ne  sont  pas  ins- 
crits, et  tout  échevin  peut  parler  plus  d'une  fois,  et  sans  être 
limité  à  dix  minutes. 

19.  Les  questions  d'ordre,  en  comité  général,  seront 
décidées  par  le  président,  sujet  à  appel  au  conseil,  et  si  aucun 
désordre  se  produit  dans  le  comité  général,  le  maire  reprend 
le  fauteuil,  sans  que  la  question  soit  mise  aux  voix. 

20.  En  comité  général,  une  motion  à  l'effet:  "Que  le 
comité  se  lève  et  fasse  rapport,"  sera  décidée  sans  débat. 

21.  En  comité  général,  une  motion  à  l'effet:  "Que  le  pré- 
sident quitte  le  fauteuil,"  sera  toujours  dans  l'ordre,  et  aura 
préséance  sur  toute  autre  motion. 

Cette  motion  est  discutable,  et  si  elle  est  résolue  dans 
l'affirmative,  la  question  qui  forme  l'objet  des  délibérations 
du  comité  est  renvoyée.  Le  maire  reprend  le  fauteuil,  et  le 
conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  suivant. 

CHAPITRE  III. 

Motions  et  avis  de  motions. 

22.  Tout  avis  de  motion  devra  être  donné  par  écrit  sous 
la  signature  du  proposeur,  et  remis  au  greffier  de  la  cité  pen- 
dant la  séance  du  conseil. 

Le  greffier  en  devra  faire  lecture  à  l'article  "avis  de  mo- 
tions" de  l'ordre  du  jour,  et  si  le  conseil  est  ajourné  avant 
d'avoir  passé  à  cet  article,  l'avis  de  motion  sera  inscrit  au  pro- 
cès-verbal, et  porté  à  l'ordre  du  jour  pour  la  séance  suivante. 

23.  Toute  motion  devra  être  par  écrit,  et  ne  pourra  être 
reçue  que  si  elle  est  secondée  par  un  membre  présent. 

24.  Avant  d'être  discutée,  toute  motion  devra  être  lue 
par  le  maire  ou  président  dans  la  langue  dans  laquelle^elle  est 
rédigée  :  et  elle  sera  traduite  si  on  le  demande.  ^^ 

25.  Nulle  motion  ne  sera  prise  en  considération  à  la  séance 


—  7  — 

pendant  laquelle  elle  est  présentée,  sans  le  consentement  des 
deux  tiers  des  membres  présents,  ou  à  moins  qu'avis  n'en  ait 
été  donné  à  la  séance  précédente. 

26.  Tout  membre  qui  a  proposé  une  motion  peut  en 
tout  temps  la  retirer,  avec  l'assentiment  du  conseil,  tant  qu'elle 
n'est  pas  décidée,  et  qu'aucun  amendement  à  icelle  n'a  été 
proposée. 

27.  Aucune  motion  précédée  d'une  préface  ou  d'un 
préambule  ne  sera  admise. 

28.  Avant  d'être  mise  aux  voix,  une  motion  pourra  être 
modifiée  ou  changée  par  une  motion  en  amendement,  proposée 
par  écrit  et  secondée. 

29.  Aucune  résolution  ne  sera  reconsidérée  à  moins 
qu'avis  de  reconsidération  n'ait  été  donné  à  la  séance  où  cette 
résolution  est. passée,  ou  à  la  première  séance  subséquente,  et 
que  cette  motion  pour  reconsidération  ne  soit  adoptée  par  une 
majorité  absolue  du  conseil. 

30.  Aucune  deuxième  motion  en  amendement  ne  sera 
reçue  tant  que  l'on  n'aura  pas  disposé  de  la  première  motion 
en  amendement. 

31.  Avant  d'être  accordée,  toute  motion  ou  demande 
devant  occasionner  une  dépense  d'argent  sera  renvoyée  à  l'un 
des  comités  permanents  nommés  pour  les  objets  auxquels  telle 
motion  ou  demande  peut  avoir  rapport,  ou  à  tout  autre  comité 
spécial  nommé  à  cet  effet. 

32.  Une  motion  d'ajournement  est  toujours  d'ordre. 

33.  La  question  préalable  se  pose  comme  suit:  ''Que 
cette  question  soit  maintenant  mise  aux  voix":  et  elle  doit  être 
posée  avant  qu'un  amendement  ne  soit  proposé  à  la  question 
principale,  ou  immédiatement  après  qu'un  amendement  a  été 
rejeté. 

Elle  permet  le  débat  sur  la  question  principale,  mais  elle 
exclut  tout  autre  amendement.  Si  elle  est  résolue  dans  l'affir- 
mative, la  motion  principale  est  immédiatement  mise  aux  voix. 
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Si  elle  est  résolue  dans  la  négative,  la  question  principale  est, 
par  le  fait  même,  mise  de  côté. 

CHAPITRE  IV. 

Des  comités 

34.  Tous  les  deux  ans,  après  l'élection  d'un  nouveau 
conseil,  il  sera  nommé  un  comité  spécial  composé  de  cinq  mem- 
bres, etj^ce  comité  spécial  nommera  les  comités  permanents. 
Ce  comité  pourra  siéger  à  huis  clos. 

35.  Les  comités  permanents  de  ce  conseil  seront  : 

1.  Le  comité  des  finances. 

2.  Le  comité  des  chemins. 

3.  Le  comité  de  l'aqueduc. 

4.  Le  comité  de  police  et  des  règlements. 

5.  Le  comité  du  feu. 

6.  Le  comité  des  marchés. 

7.  Le  comité  d'hygiène. 

8.  Le  comité  de  la  traverse. 

35a.  Le  greffier  de  la  cour  du  recorder  sera  le  secrétaire 
du  comité  de  police  et  des  règlements,  et  pourra  être  remplacé 
par  un  autre  officier  du  conseil,  par  le  dit  comité. 

36.  Chacun  des  comités  permanents  de  ce  conseil  se  com- 
pose d'un  échevin  de  chaque  quartier  de  la  cité. 

37.  Le  président  d'un  comité  n'aura  que  voix  prépondé- 
rante dans  le  cas  de  division  égale  de  voix. 

38.  Tout  comité  peut  nommer  un  de  ses  membres  pour 
agir  à  la  place  du  président  chaque  fois  que  ce  dernier  sera 
absent  des  séances  du  comité. 

39.  Un  membre  qui  proposera  la  formation  d'un  comité 
spécial  ne  sera  pas  pour  cela  considéré  comme  devant  faire 
partie  de  tel  comité. 


40.  Le  quorum  d'un  comité  est  formé  par  quatre  de  ses 
membres. 

41.  Les  différents  comités  permanents  feront  les  règles  et 
règlements  requis  pour  l'expédition  des  affaires  qui  leur  seront 
soumises. 

42.  Les  matières  étrangères  à  ces  comités  permanents 
seront  renvoyées  à  des  comités  spéciaux  composés  de  trois  ou 
cinq  membres  nommés  par  le  conseil. 

43.  Tout  comité  fera  rapport  au  conseil  par  résolution 
lorsqu'il  recommandera  l'adoption  de  quelque  mesure. 

44.  Les  rapports  de  comités  indiqueront  autant  que  pos- 
sible les  pièces  justificatives  qui  leur  auront  servi  de  base,  et 
seront  accompagnés  des  dites  pièces  justificatives. 

45.  Aucun  rapport  de  comité  recommandant  une  dépense 
d'argent  ne  sera  reçu  par  le  conseil,  à  moins  qu'il  ne  contienne 
un  exposé  précis  des  voies  et  moyens  existants  pour  payer  cette 
dépense,  avec  indication  du  fonds  ou  de  la  source  pour  y  pour- 
voir; et  au  cas  où  tel  rapport  propose  l'imposition  d'une  taxe 
additionnelle,  il  doit  indiquer  et  spécifier  le  taux  de  cette  taxe, 
sa  nature  et  le  mode  de  prélèvement  à  suivre. 

46.  Les  comités  siégeront  à  l'hôtel  de  ville,  aux  jours  et 
heures  par  eux  fixés  respectivement,  mais  non  pendant  les 
séances  du  conseil. 

47.  Toute  recommandation  ou  résolution  d'un  comité 
pour  paiement  d'argent  n'aura  effet  qu'après  avoir  été  sanc- 
tionnée par  le  conseil. 

48.  Les  membres  du  conseil  qui  ne  forment  pas  partie 
du  comité  peuvent  cependant  assister  aux  séances  de  tel  comité; 
mais  ils  n'y  ont  pas  droit  de  vote. 
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CHAPITRE  V 

Le  maire 

49.  Le  maire  décidera  toute  question  d'ordre,  sauf  appel 
au  conseil,  lequel  appel  sera  décidé  sans  débat. 

50.  Le  maire  peut  prendre  part  aux  débats,  en  se  con- 
formant aux  règles  imposées  aux  membres  du  conseil. 

51.  Quand  deux  ou  plusieurs  membres  se  lèveront  en 
même  temps,  le  maire  désignera  celui  qui  parlera  le  premier. 

52.  Le  maire  a  voix  délibérative  et  votante  dans  tous  les 
comités  du  conseil. 

53.  Tous  les  mémoires,  documents,  et  autres  papiers,  qui 
pourront  être  adressés  au  conseil,  pendant  la  vacance,  seront 
référés  par  le  maire  aux  comités  ou  aux  officiers  de  la  corpora- 
tion à  qui  il  appartiendra,  lorsqu'il  s'agira  de  matières  du  res- 
sort ordinaire  du  conseil  de  ville,  avec  telles  instructions  qu'il 
jugera  convenable  de  donner;  pourvu  que  tels  renvois  et  ins- 
tructions ne  tendent  point  à  priver  le  conseil  de  se  prononcer 
ultérieurement  sur  le  mérite  de  chaque  telle  communication. 

54.  Le  maire  est  autorisé  à  signer,  sceller,  exécuter,  pour 
et  au  nom  du  dit  conseil,  tous  actes,  bons,  contrats,  que  le  con- 
seil ordonnera  de  faire  et  exécuter. 

55.  Le  maire  devra  veiller  à  l'exécution  des  ordres  qui  seront 
donnés  par  le  conseil,  et  à  ce  que  les  officiers  et  employés  de  la 
cité  fassent  leur  devoir. 

56.  Le  président  du  conseil  doit  y  maintenir  l'ordre  pen- 
dant les  séances,  et  il  peut  faire  arrêter,  par  tout  officier 
ou  constable  de  police  ou  autre  personne,  quiconque  trouble 
de  quelque  manière  que  ce  soit  l'ordre  du  conseil,  et  faire  con- 
duire au  poste  de  police  la  personne  ainsi  arrêtée. 
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CHAPITRE  VI 

Des  membres  du  conseil 

57.  Chaque  membre  du  conseil  doit  se  conformer  aux 
règles  et  règlements  du  conseil. 

58.  Avant  de  parler  dans  le  conseil,  les  membres  se  lève- 
ront, et  s'adresseront  au  maire. 

59.  Les  membres  éviteront  toute  réflexion  personnelle 
ou  injurieuse,  et  ne  feront  usage  d'aucune  expression  inconve- 
nante ou  malséante  contre  les  procédés  du  conseil  ou  contre 
aucun  membre  en  particulier,  et  ne  parleront  que  sur  la  question 
qui  forme  le  sujet  du  débat. 

60.  Il  n'est  pas  permis  d'interrompre  un  membre  du  con- 
seil lorsqu'il  a  la  parole. 

61.  Aucun  membre  ne  peut,  sauf  pour  un  rappel  à  l'ordre, 
parler  plus  d'une  fois  sur  la  même  question  sans  la  permission 
du  conseil,  excepté  pour  expliquer  une  partie  essentielle  d'un 
discours  qui  aurait  été  mal  comprise;  mais  un  membre  n'a  pas 
le  droit  de  parler  plus  de  dix  minutes  sur  aucune  question,  soit 
en  proposant  l'adoption  d'une  résolution  ou  d'un  rapport, 
soit  en  répliquant  sur  une  mesure  qu'il  aura  proposée,  ou  pour 
expliquer  une  partie  essentielle  d'un  discours  qui  aurait  pu  être 
mal  comprise.  Mais  celui  qui  aura  proposé  une  mesure  a  le 
droit  de  répliquer  une  fois,  pour  laquelle  réplique  dix  minutes 
lui  seront  accordées. 

62.  Chaque  membre  en  tout  temps  a  droit  de  demander 
lecture  de  la  motion  en  discussion,  mais  il  ne  doit  pas  pour  cela 
interrompre  celui  qui  a  la  parole. 

63.  Tout  membre  présent  dans  la  salle  du  conseil  au 
moment  où  une  question  est  mise  aux  voix,  devra  voter,  à 
moins  que  le  conseil  ne  l'en  excuse  ou  exempte,  ou  qu'il  ne  soit 
personnellement  intéressé  dans  la  question,  et  que  tel  intérêt 
personnel  soit  réductible  en  profits  pécuniaires  personnels  ou 
particuliers  à  tel  membre,  et  ne  lui  soit  pas  en  commun  avec 
les  autres  citoyens  en  général,  auquel  cas  il  ne  devra  pas  voter. 
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64.  Si  un  membre  viole  aucune  des  règles  du  conseil,  il 
ne  lui  sera  pas  permis  de  prendre  la  parole  avant  d'avoir  fait 
excuse  pour  l'offense  commise. 

CHAPITRE  VII 

Des  officiers  du  conseil  en  général 

65.  Tous  les  officiers  nommés  par  le  conseil  rempliront 
leurs  fonctions  durant  bon  plaisir,  et  seront  les  officiers  de  la 
cité  seulement. 

66.  Aucune  personne  ne  sera  nommée  à  un  emploi  de  la 
corporation  pour  un  temps  déterminé,  à  moins  que  dans  des 
cas  spéciaux  le  conseil  ne  juge  opportun  de  déterminer  la  durée 
de  tel  emploi. 

67.  Le  fait  qu'une  personne  a  été  nommée  avec  un  salaire 
de  tant  par  mois  ou  tant  par  année,  ne  fera  pas  présumer  qu'elle 
a  été  nommée  pour  aucun  espace  de  temps  déterminé. 

68.  Tout  officier  ou  employé  pourra  être  démis  par  l'auto- 
rité compétente,  et  il  n'aura  droit  à  aucun  dédommagement. 

69.  Tout  officier  coupable  de  refus,  ou  de  négligence,  ou 
de  malversation,  dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  sera  exposé  à 
perdre   son   emploi. 

70.  La  paie  sera  retranchée  à  tout  officier  ou  employé  de 
la  corporation  qui  aura  été  suspendu  par  l'autorité  compétente, 
pour  le  temps  de  sa  suspension;  et  il  n'aura  cette  paie  que  si 
le  conseil  de  ville,  ou  le  comité  dont  il  est  l'employé,  en  décide 
autrement. 

71.  Les  bureaux  des  officiers  de  la  cité  seront  ouverts  au 
public  tous  les  jours  juridiques,  depuis  neuf  heures  du  matin 
jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi.  Mais  ils  ne  seront  ouverts 
le  samedi  que  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure 
de  l'après-midi. 

72.  Lorsque  les  affaires  publiques  l'exigeront,  le  maire,  ou 
le  président  d'un  comité,  ou  l'officier  chef  de  tout  département, 
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pourra  en  tout  temps  requérir,  à  telle  heure  qu'il  jugera  néces- 
saire, la  présence  des  différents  officiers  d'un  département. 

73.  Pendant  les  heures  de  bureau,  aucun  officier  ou  employé 
ne  s'absentera  sans  la  permission  de  l'autorité  compétente. 

74.  A  moins  que  ce  ne  soit  d'une  manière  officielle  et  en 
conformité  des  besoins  du  service  municipal,  aucun  officier  ne 
communiquera  à  qui  que  ce  soit,  étranger  au  bureau,  les  archives 
ou  autres  documents  d'un  département,  ni  ne  révélera  aucune 
chose  dite  ou  faite  par  le  maire,  les  présidents  des  comités,  ou 
par  les  chefs  des  départements  en  leur  qualité  officielle. 

75.  Aucun  officier  ne  devra  avoir  un  intérêt  direct  ou  indi- 
rect dans  aucun  contrat  ou  marché  avec  la  cité  pour  exécution 
de  travaux  ou  fourniture  de  matériaux  ou  marchandises  ou  effets 
quelconques,  ni  ne  devra  retirer  d'un  tel  contrat  aucun  émolu- 
ment ou  avantage,  sous  peine  de  destitution. 

76.  Tout  officier  qui  a  connaissance  de  quelque  fraude  ou 
tentative  de  fraude  doit  en  faire  rapport  de  suite  à  son  supérieur, 
qui  en  donnera  avis  au  comité  ayant  le  contrôle  du  département 
où  telle  fraude  aura  été  commise  ou  tentée. 

77.  Tout  officier  ou  employé  recevant  un  salaire  de  la  cité, 
qui  laisse  faire  une  saisie  de  son  salaire  entre  les  mains  de  la  cité, 
s'expose    à    être    destitué. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  greffier  de  la  cité 

78.  Le  greffier  de  la  cité  ne  devra  se  livrer  à  l'exercice 
d'aucune  profession  ni  d'aucun  métier. 

79.  Le  greffier  aura  le  contrôle  sur  les  officiers  de  son  bureau, 
et  sera  sujet  aux  ordres  qu'il  pourra  recevoir  du  maire  ou  du 
conseil. 

80.  Il  sera  du  devoir  du  greffier  : 

1°.     De  convoquer  les  assemblées  du  conseil  quand  il  en 


—  14  — 

sera  requis  par  l'autorité  compétente,  et  de  donner  en  pareil 
cas  tous  les  avis  requis  par  la  loi. 

2°.  D'assister  à  toutes  les  assemblées  du  conseil,  de  rédiger 
en  français  et  en  anglais,  le  procès-verbal  des  délibérations, 
ainsi  que  les  résolutions  et  ordres  du  conseil,  et  d'en  faire  une 
entrée  dans  un  registre  tenu  à  cette  fin;  le  tout  devant  former 
partie  des  archives  de  son  bureau. 

3°.  De  faire  publier,  en  français  et  en  anglais,  le  procès- 
verbal  des  délibérations  du  conseil,  dans  les  journaux  officiels 
de  la  corporation. 

4°.     De  surveiller  les  impressions  qui  seront  ordonnées. 

5°.  De  faire  la  correspondance  ordinaire  et  requise,  con- 
formément aux  ordres  du  maire. 

6°.  D'informer  de  leur  nomination  les  membres  des  comi- 
tés permanents  aussitôt  après  la  formation  de  ces  comités,  et 
de  les  informer  du  temps  et  du  lieu  auxquels  la  première  assemblée 
du  comité  sera  tenue. 

7°.  De  transmettre  aux  aviseurs  légaux  de  la  cité,  au  tréso- 
rier, au  secrétaire  ou  au  président  des  comités,  les  requêtes, 
lettres,  ou  autres  documents,  qui  leur  seront  renvoyés  par  le 
conseil,  ainsi  que  copie  certifiée  de  toutes  les  résolutions,  déci- 
sions et  ordres  du  conseil,  concernant  les  affaires  sur  lesquelles 
ces  officiers  ou  comités  ont  respectivement  juridiction,  le  jour  qui 
suivra  celui  où  le  conseil  aura  délibéré  sur  ces  matières. 

8°.  De  transmettre  au  comité  des  finances,  avant  le  pre- 
mier et  le  quinzième  jour  de  chaque  mois,  une  liste  de  tous  les 
salaires  qui  deviendront  dus  le  quinzième  et  le  dernier  jour  du 
mois. 

81.  Le  greffier  n'entrera  dans  le  journal  des  procès- 
verbaux,  qu'un  précis  des  rapports,  mémoires,  et  autres  docu- 
ments soumis  au  conseil,  avec  leurs  titres  et  sujet,  et  mettra  un 
chiffre  ou  une  marque  de  renvoi  aux  dits  rapports  et  mémoires, 
qui  seront  gardés  en  liasses,  pour  être  consultés  en  cas  de  besoin. 

82.  Le  greffier  de  la  cité  est  secrétaire  des  comités  du  feu,  des 
marchés,  de  la  traverse,  ainsi  que  des  comités  spéciaux  nommés 
par  le  conseil:  et  il  doit  convoquer  les  dits  comités  lorsqu'il  en 
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est  requis  par  le  maire  ou  par  le  président  de  tel  comité.  Il 
doit  assister  aux  assemblées  des  dits  comités,  rédiger  les  procès- 
verbaux  de  leurs  assemblées,  préparer  leurs  rapports  au  conseil, 
et  faire  les  traductions  qui  seront  nécessaires.  Du  consente- 
ment du  maire,  ce  travail  pourra  être  partagé  entre  le  greffier 
et  l' assistant-greffier.  Tel  qu'amendé  en  conséquence  de  V arti- 
cle 85a  ci-devant  du  règlement  N°  1A. 

83.  Tous  rapports  de  comité,  requêtes,  lettres,  et  autres 
documents,  seront  numérotés  à  mesure  qu'ils  seront  reçus,  et 
seront  mis  et  tenus  en  liasses  d'après  leurs  titres  respectifs,  de 
manière  à  permettre  d'y  recourir  avec  facilité. 

84.  Le  greffier  de  la  cité  gardera  un  registre  spécial  dans 
lequel  seront  entrés  tous  les  règlements  et  ordres  passés  et  sta- 
tues par  le  conseil. 

85.  Le  greffier  de  la  cité  devra  faire  publier  tout  règlement 
passé  par  le  conseil,  et  qui  affectera  ou  concernera  le  public,  le 
plus  tôt  possible  après  la  passation  d'icelui,  au  moins  deux  fois, 
savoir:  une  fois  par  semaine  durant  deux  semaines  consécu- 
tives, dans  les  journaux  officiels  de  la  cité.' 

86.  Le  greffier  gardera  dans  un  livre  spécial  copie  de  toutes 
lettres  envoyées  par  ordre  du  conseil,  des  comités  ou  du  maire. 

87.  Le  greffier  sera  le  gardien  du  sceau  de  la  cité,  et  l'appo- 
sera à  tous  les  documents  auxquels  il  devra  être  apposé. 

88.  Le  greffier  fera  toutes  les  traductions,  et  donnera  toute 
l'assistance  requise  en  ce  qui  concerne  les  affaires  du  conseil. 

89.  Le  greffier  ne  fera  aucune  dépense  pour  l'ameuble- 
ment et  les  frais  journaliers  de  son  bureau,  sans  la  permission 
du  maire. 

90.  Toutes  les  lettres,  requêtes,  et  tous  autres  documents, 
adressés  au  conseil,  seront  déposés  au  bureau  du  greffier,  sous  sa 
garde. 

91.  Les  appointements  du  greffier  seront  fixés  par  le  conseil. 
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CHAPITRE  IX 

Du  trésorier  de  la  cité. 

92.  Le  trésorier  ne  devra  avoir  aucune  occupation  autre 
que  celle  de  ses  fonctions  de  trésorier. 

93.  Il  reçoit  et  encaisse  tous  les  argents  payés  au  trésor 
de  la  cité,  et  ne  doit  en  disposer  que  sur  mandats  approuvés 
par  l'auditeur  de  la  cité. 

94.  Il  est  le  gardien  de  tous  les  livres  de  cotisation  dépo- 
sés dans  son  bureau. 

95.  Il  doit  percevoir  avec  toute  la  diligence  possible  les 
cotisations,  taxes,  et  revenus  de  la  cité,  et  prendre  au  nom  de  la 
cité  toutes  procédures  nécessaires  pour  la  perception  de  ce  qui 
est  dû  à  la  cité. 

96.  Le  trésorier  a  le  contrôle  de  tous  les  bureaux  dans  son 
département. 

97.  Il  doit  tenir  toutes  les  propriétés  immobilières  de  la 
corporation  assurées  contre  les  accidents  du  feu,  et  diviser  les 
risques  entre  les  compagnies  d'assurances  qui  lui  seront  indi- 
quées par  le  comité  des  finances. 

98.  Le  premier  jour  de  chaque  mois,  le  trésorier  préparera 
un  état  constatant  ie  montant  en  caisse  ce  jour,  le  montant  payé 
pendant  le  mois  précédent,  et  le  montant  en  caisse  au  premier 
jour  du  mois  précédent.  Il  devra  aussi  rendre  compte,  quand  il 
en  sera  requis  par  le  conseil  ou  par  le  comité  des  finances,  de 
toutes  les  affaires  de  son  bureau,  et  donner  à  tous  les  comités 
toutes  les  informations  qui  lui  seront  demandées. 

99.  Le  trésorier  est  le  secrétaire  du  comité  des  finances,  et 
doit  assister  à  ses  séances,  dont  il  tiendra  procès-verbal,  prépa- 
rera les  rapports,  et  les  traduira  lorsqu'il  en  sera  requis. 

100.  Au  commencement  de  chaque  année  fiscale,  le  tré- 
sorier préparera  un  état  détaillé  de  toutes  les  recettes  et  dépen- 
ses pour  et  pendant  l'année  précédente. 


—  17  — 

101.  Le  trésorier,  l'assistant-trésorier,  et  le  comptable- 
receveur,  devront  donner  un  cautionnement,  soit  au  moyen  d'une 
garantie  personnelle  bonne  et  valable,  soit  au  moyen  de  polices 
d'une  compagnie  ou  association  de  garantie  légalement  incor- 
porée, pour  garantir  la  fidélité  des  personnes  qui  remplissent 
une  charge  de  confiance. 

102.  Le  cautionnement  du  trésorier  sera  de  huit  mille 
piastres.  Si  ce  cautionnement  n'est  pas  fourni  au  moyen  de 
polices  d'une  compagnie  de  garantie,  le  trésorier  s'obligera  lui- 
même  pour  une  somme  de  quatre  mille  piastres,  et  fournira 
deux  cautions  solvables  qui  s'obligeront  chacune  pour  deux 
mille  piastres.  La  condition  du  cautionnement  sera  que  les 
cautions  s'obligeront  de  rembourser  et  payer  à  la  corporation 
tout  déficit  qui  pourrait  être  découvert  dans  les  comptes  du 
trésorier  au  sujet  des  argents  perçus  par  lui  comme  trésorier, 
de  quelque  source  qu'ils  proviennent  et  de  quelque  manière 
qu'il  les  ait  obtenus,  et  les  cautions  garantiront  de  plus  qu'il 
remplira  généralement  tous  ses  devoirs  à  la  satisfaction  du  con- 
seil et  du  comité  des  finances. 

103.  Le  cautionnement  de  l'assistant-trésorier  sera  de 
quatre  mille  piastres.  Si  ce  cautionnement  n'est  pas  fourni  au 
moyen  de  polices  d'une  compagnie  de  garantie,  l'assistant-tré- 
sorier s'obligera  lui-même  pour  une  somme  de  deux  mille  pias- 
tres, et  fournira  deux  cautions  qui  s'obligeront  chacune  pour 
une  somme  de  mille  piastres.  La  condition  et  la  nature  de  ce 
cautionnement  seront  les  mêmes  que  celles  du  cautionnement 
pour  le  trésorier. 

104.  Le  cautionnement  du  comptable-receveur  sera  de 
deux  mille  piastres.  Si  ce  cautionnement  n'est  pas  fourni  au 
moyen  de  polices  d'une  compagnie  de  garantie,  le  comptable- 
receveur  s'obligera  lui-même  pour  une  somme  de  mille  pias- 
tres, et  fournira  deux  cautions  qui  s'obligeront  chacune  pour 
cinq  cents  piastres.  La  condition  et  la  nature  de  ce  cautionn- 
ment  seront  les  mêmes  que  celles  du  cautionnement  pour  le 
trésorier  et  l'assistant-trésorier. 
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CHAPITRE  X 

De  V auditeur  de  la  cité 

105.  Aussitôt  après  que  les  allocations  pour  Tannée  fiscale 
auront  été  votées  par  le  conseil,  l'auditeur  de  la  cité  s'en  fera, 
donner  un  état  certifié  par  le  greffier  de  la  cité,  et  l'entrera  au 
crédit  dans  le  grand  livre  appelé  "Livre  des  allocations."  Tout 
mandat  d'argent  émis  et  autorisé  ensuite  par  les  comités  ou 
par  le  conseil  sera  entré  dans  le  dit  livre,  et  le  montant  porté 
au  débit  du  compte  du  comité  du  ressort  duquel  se  trouve  la 
dépense  couverte  par  le  dit  mandat. 

106.  Tout  compte  contre  la  cité  sera  référé  au  comité 
auquel  il  est  imputable,  afin  qu'il  soit  certifié  par  le  comité  et 
accompagné  d'un  rapport  explicatif  de  ce  compte;  après  quoi  il 
sera  remis  à  l'auditeur,  qui  l'examinera,  et,  s'il  le  trouve  correct, 
le  signera  et  le  transmettra  au  comité  des  finances  pour  en  faire 
autoriser  le  paiement.  Si  l'auditeur  trouve  quelque  erreur  dans 
tel  compte,  il  le  renverra  au  comité  auquel  il  est  imputable,, 
avec  une  explication  de  telle  erreur. 

107.  L'auditeur  ne  devra  certifier  pour  paiement  que  les 
comptes  imputables  aux  dépenses  auxquelles  il  aura  été  pourvu 
dans  les  allocations  annuelles,  et  dont  le  montant  n'excédera  pas 
celui  des  dites  allocations,  ou  ceux  dont  le  conseil  aura  spéciale- 
ment autorisé  le  paiement,  ou  qui  seront  imputables  à  un  em- 
prunt spécial  ou  émission  de  débentures  dûment  autorisée,  et 
après  qu'ils  auront  été  approuvés  par  le  comité  responsable. 

108.  Dans  le  cours  de  l'année  fiscale,  l'auditeur  examinera 
et^vérifiera  les  livres  et  comptes  de  tous  les  départements,  ainsi 
que  ceux  de  la  cour  du  recorder,  et  fera  rapport  au  comité  des 
finances  de  toutes  irrégularités  qu'il  pourra  y  découvrir. 

109.  Afin  que  chaque  comité  puisse  constater  en  tout 
temps  les  sommes  d'argent  qui  sont  à  sa  disposition,  l'auditeur 
tiendra  des  comptes  séparés  pour  chaque  comité,  indiquant  les 
sommes  d'argent  restant  à  la  disposition  des  divers  départe- 
ments, et  les  objets  auxquels  elles  sont  spécialement  destinées. 
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110.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  et  plus  souvent  s'il 
est  nécessaire,  l'auditeur  préparera  et  soumettra  au  comité  des 
finances,  un  état  faisant  voir  le  montant  dépensé  par  chaque 
comité,  et  la  balance  de  l'allocation  restant  à  son  crédit:  il  fera 
aussi  rapport  au  comité  des  finances,  de  temps  en  temps,  donnant, 
en  ce  qui  concerne  son  département,  toutes  les  informations 
qu'il  croira  devoir  soumettre  à  sa  considération. 

111.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  ou  plus  souvent  s'il 
est  nécessaire,  l'auditeur  devra  transmettre  au  maire,  à  aucun 
comité  du  conseil,  ou  au  trésorier  de  la  cité,  un  résumé  de  tous 
les  livres,  documents,  comptes,  registres,  ou  pièces  justificatives, 
dans  son  bureau;  il  donnera  toutes  les  informations  touchant 
toutes  les  affaires  de  son  bureau  et  les  revenus  de  la  cité;  et  il 
permettra  en  tout  temps  au  maire,  à  tout  membre  du  conseil, 
au  greffier,  au  trésorier,  ou  à  tout  autre  officier  qui  y  sera  inté- 
ressé, d'examiner  les  livres,  papiers  ou  documents  dans  son 
bureau. 

112.  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'auditeur  pourra, 
avec  l'autorisation  du  maire,  requérir  l'aide  d'aucun  officier  de 
la  cité  pour  collationner  ses  livres  ou  préparer  des  états. 

113.  Il  sera  fourni  à  l'auditeur  une  copie  certifiée  de  tous 
les  contrats,  pour  sa  gouverne  et  son  information  dans  l'audi- 
tion des  comptes. 

114.  L'auditeur  rendra  tout  autre  service  et  remplira 
tous  autres  devoirs  que  le  conseil  de  ville  ou  le  comité  des  finan- 
ces pourront  exiger  de  lui. 

115.  Périodiquement,  à  des  intervalles  de  pas  plus  de 
soixante  jours,  l'auditeur  devra  vérifier  le  montant  d'argent 
entre  les  mains  du  trésorier,  et  en  faire  rapport  au  comité  des 
finances. 

116.  L'auditeur  devra  s'assurer  du  maintien  en  force  des 
cautionnements  du  trésorier,  de  l'assistant-trésorier  et  du 
comptable-receveur. 
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CHAPITRE  XI 

De  V  ingénieur  de  la  cité 

117.  L'ingénieur  de  la  cité  devra  avoir  un  diplôme  d'ingé- 
nieur civil. 

118.  Il  sera  le  secrétaire  du  comité  des  chemins,  et  comme 
tel  devra  assister  aux  réunions  de  ce  comité,  rédiger  les  procès- 
verbaux  de  ses  séances,  préparer  ses  rapports,  et  les  traduire 
au  besoin;  et  il  pourra  être  remplacé  par  un  autre  officier  du 
conseil  désigné  par  le  comité  des  chemins. 

119.  Il  pourra  suspendre  tout  officier,  journalier,  ou 
employé,  de  son  département,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  leur 
indiquer  ce  que  chacun  d'eux  devra  faire  en  sus  de  tous  les  de- 
voirs qui  leur  sont  prescrits  par  tout  statut  ou  règlement,  et 
conformément  aux  termes  et  conditions  de  leur  engagement;  il 
aura  aussi  le  contrôle  de  tous  les  entrepreneurs  qui  travaillent 
sous  ses  ordres. 

120.  L'ingénieur  de  la  cité  devra: 

1°.  Faire  rapport  au  comité  des  chemins,  à  chacune  de 
ses  séances  régulières,  de  tous  les  ouvrages  et  services  qui  lui 
auront  été  demandés  par  requête  pour  améliorations  locales,  et 
aussi  de  tous  autres  ouvrages,  services,  améliorations  ou  répara- 
tions, jugés  nécessaires. 

2°.  S'enquérir  avec  soin  et  examiner  les  circonstances  de 
toutes  réclamations  pour  dommages  aux  personnes  ou  à  la 
propriété,  visiter  les  lieux  où  tels  dommages  ou  accidents  sont 
supposés  avoir  eu  lieu,  et  en  faire  rapport  au  comité. 

3°.  Préparer  pour  le  conseil  et  pour  le  comité  des  chemins, 
tous  les  plans  et  devis  nécessaires  pour  les  rues,  ruelles,  bâtisses, 
quais,  et  autres  ouvrages  de  la  cité;  donner  tous  les  niveaux,  et 
faire  toutes  les  visites  et  inspections  nécessaires  pour  cela;  exa- 
miner et  faire  rapport  sur  les  plans  et  devis  requis  par  tout  autre 
comité,  pour  tout  ouvrage  sous  le  contrôle  de  ces  comités,  et 
il  sera  responsable  au  comité  que  cela  concerne,  de  l'exécution 
satisfaisante  de  tous  les  ouvrages  d'ingénieur,  et  de 
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sous  contrat,  ou  ceux  que  la  cité  a  l'intention  d'entreprendre,  à 
l'exception  de  ceux  confiés  à  quelque  autre  personne. 

4°.  Lorsque  tous  les  ouvrages  sous  son  contrôle  seront 
complétés,  en  faire  rapport  sans  délai  au  comité,  et  mentionner 
la  balance,  s'il  en  existe,  due  aux  entrepreneurs  de  tels  ouvrages. 

5°.  Examiner  et  certifier  tous  les  comptes  contre  la  cité 
pour  matériaux,  ouvrages  par  entreprise,  et  la  main-d'œuvre 
sous    son    contrôle. 

6°.  Poursuivre  les  personnes  coupables  de  toutes  infrac- 
tions aux  lois  et  règlements  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire 
exécuter,  et  être  actif  et  soigneux  quant  à  ces  règlements. 

7°.  Préparer  un  rapport  hebdomadaire,  pour  le  comité  des 
chemins  ou  les  autres  comités,  de  tous  les  ouvriers  et  de  tous  les 
matériaux  employés  pendant  la  semaine,  ainsi  que  du  montant 
du  coût,  et  de  la  qualité  des  ouvrages  exécutés. 

8°.  Tirer  les  alignements  des  rues,  et  faire  des  plans' de 
toute  la  cité  ou  d'une  partie  de  la  cité,  quand  il  en  sera  requis, 
sans  honoraires  additionnels  en  sus  de  son  salaire,  sauf  le  rem- 
boursement des  dépenses  nécessaires  qu'il  aura  encourues  pour 
cela. 

121.  L'ingénieur  de  la  cité  ne  devra  pas  requérir  les  ser- 
vices d'architectes,  d'ingénieurs,  ou  d'autres  personnes  comme 
témoins  ou  experts,  au  sujet  des  ouvrages  clans  lesquels  la  corpo- 
ration est  intéressée,  sans  avoir  au  préalable  consulté  le  maire. 

CHAPITRE  XII 

De  l'ingénieur  de  l'aqueduc 

122.  L'ingénieur  de  l'aqueduc  devra  avoir  un  diplôme 
d'ingénieur  civil,  et  aura  le  contrôle  entier  de  tous  les  travaux 
concernant  l'aqueduc,  aura  soin  des  tuyaux  à  l'eau,  des  canaux, 
des  égouts;  et  ses  pouvoirs  et  ses  devoirs,  quant  à  ce  départe- 
ment, seront  les  mêmes  que  ceux  de  l'ingénieur  de  la  cité  pour 
le  comité  des  chemins  et  pour  les  chemins  de  la  cité. 

123.  Il  sera  le  secrétaire  du  comité  de  l'aqueduc,  et  comme 
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tel,  devra  assister  aux  réunions  de  ce  comité,  rédiger  les  procès- 
verbaux  de  ses  séances,  préparer  ses  rapports,  et  les  traduire 
au  besoin;  et  il  pourra  être  remplacé  par  un  autre,  officier  du 
conseil  désigné  par  le  comité  de  l'aqueduc. 

124.  Il  pourra  suspendre  tout  officier,  j  ournalier  ou  employé 
de  son  département,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  leur  indiquer 
ce  que  chacun  d'eux  devra  faire  en  sus  de  tous  les  devoirs  qui 
leur  sont  prescrits  par  tout  statut  ou  règlement,  et  conformé- 
ment aux  termes  et  conditions  de  leur  engagement;  il  aura  aussi 
le  contrôle  de  tous  les  entrepreneurs  qui  travaillent  sous  ses 
ordres. 

125.  L'ingénieur  de  l'aqueduc  devra: 

1°.  Faire  rapport  au  comité  de  l'aqueduc,  à  chacune  de 
ses  séances  régulières,  de  tous  les  ouvrages  et  services  qui  lui 
auront  été  demandés  par  requêtes  pour  améliorations  locales,  et 
aussi  de  tous  autres  ouvrages,  services,  améliorations  ou  répa- 
rations, jugés  nécessaires. 

2°.  S'enquérir  avec  soin  et  examiner  les  circonstances  de 
toutes  réclamations  pour  dommages  aux  personnes  ou  à  la 
propriété,  visiter  les  lieux  où  tels  dommages  ou  accidents  sont 
supposés  avoir  eu  lieu,  et  en  faire  rapport  au  comité. 

3°.  Préparer  pour  le  conseil  et  pour  le  comité  de  l'aqueduc, 
tous  les  plans  et  devis  nécessaires,  donner  tous  les  niveaux,  et 
faire  toutes  les  visites  et  inspections  nécessaires  pour  cela,  exami- 
ner et  faire  rapport  sur  les  plans  et  devis  requis  par  tout  autre 
comité,  pour  tout  ouvrage  sous  le  contrôle  de  ce  comité,  et 
concernant  l'aqueduc. 

4°.  Lorsque  tous  les  ouvrages  sous  son  contrôle  seront 
complétés,  en  faire  rapport  sans  délai  au  comité,  et  mentionner 
la  balance,  s'il  en  existe,  due  aux  entrepreneurs  de  tels  ouvrages. 

5°.  Examiner  et  certifier  tous  les  comptes  contre  la  cité 
pour  matériaux,  ouvrages  par  entreprise,  et  la  main  d' œuvre  sous 
son  contrôle. 

6°.  Poursuivre  les  personnes  coupables  de  toutes  infrac- 
tions aux  lois  et  règlements  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire  exécu- 
ter, et  être  actif  et  soigneux  quant  à  ces  règlements. 
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7°.  Préparer  un  rapport  hebdomadaire,  pour  le  comité 
de  l'aqueduc  ou  les  autres  comités,  de  tous  les  ouvriers  et  de 
tous  les  matériaux  employés  pendant  la  semaine,  ainsi  que  du 
montant,  du  coût,  et  de  la  qualité  des  ouvrages  exécutés. 

8°.  Faire  des  plans  du  réseau  de  distribution  d'eau  et  du 
drainage  de  toute  la  cité  ou  d'une  partie  de  la  cité,  quand  il  en 
sera  requis,  sans  honoraires  additionnels  en  sus  de  son  salaire, 
sauf  le  remboursement  des  dépenses  nécessaires  qu'il  aura  encou- 
rues pour  cela. 

126.  L'ingénieur  de  l'aqueduc  ne  devra  requérir  les  ser- 
vices d'architectes,  d'ingénieurs,  ou  d'autres  personnes  comme 
témoins  ou  experts,  au  sujet  des  ouvrages  dans  lesquels  la  corpo- 
ration est  intéressée,  sans  avoir  au  préalable  consulté  le  maire. 

CHAPITRE  XIII 

Archives  de  la  cité. 

12".  Le  trésorier  de  la  cité  sera  le  dépositaire  et  le  gardien 
de  tous  les  titres  de  propriétés,  des  baux,  des  hypothèques,  polices 
d'assurances  contre  le  feu,  etc.,  certificats  de  stock  sterling 
racheté,  des  certificats  de  stock,  et  des  débentures  détenues 
comme  garanties  collatérales,  et  ne  les  laissera  sortir  de  son 
bureau  que  sur  un  ordre  du  maire,  ou  du  conseil,  ou  à  la  deman- 
de et  sur  "récépissé"  des  aviseurs  légaux  de  la  cité,  pour  servir 
dans  des  procédures  judiciaires,  ou  sur  l'ordre  d'un  tribunal  ou 
d'une  cour  de  justice. 

128.  L'auditeur  de  la  cité  sera  le  dépositaire  et  le  gardien 
de  tous  les  contrats  ou  marchés  pour  travaux  ou  fournitures,  et 
de  tous  les  coupons  qu'il  aura  vérifiés  et  cancellés,  ainsi  que  de 
tous  les  cautionnements  ou  polices  de  garanties  des  officiers  ou 
employés,  et  ne  les  laissera  sortir  de  son  bureau  que  sur  un  ordre 
du  maire,  ou  du  conseil,  ou  à  la  demande  et  sur  "récépissé;"  des 
aviseurs  légaux  de  la  cité  pour  servir  dans  les  procédures  judi- 
ciaires, ou  sur  l'ordre  d'un  tribunal  ou  d'une  cour  de  justice. 

129.  Le  comptable  de  la  cité  sera  le  dépositaire  et  le  gar- 
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dien  de  tous  les  comptes  payés  qui  auront  été  entrés  dans  ses 
livres,  et  il  tiendra  aussi  un  registre  dans  lequel  il  entrera  tous 
les  coupons  payés,  lesquels  il  remettra  ensuite  à  l'auditeur,  qui 
devra  les  canceller  et  les  garder  de  record. 

130.  Après  deux  années  écoulées,  les  documents  seront 
déposés  dans  une  voûte  spéciale,  sous  la  garde  d'un  officier 
spécial  désigné  par  le  conseil,  et  les  dits  documents  ne  sortiront 
que  sur  un  récépissé. 

CHAPITRE  XIV 

Contrats 

131.  Lorsque  la  valeur  ou  le  coût  des  travaux  ou  maté- 
riaux excédera  deux  cents  piastres,  il  sera  demandé  des  soumis- 
sions par  avis  public  dans  les  journaux  officiels  de  la  cité  pour 
l'exécution  de  ces  travaux  ou  la  fourniture  de  ces  matériaux. 

132.  Toute  soumission  pour  ouvrage  ou  pour  fourniture 
de  matériaux  devra  être  accompagnée,  au  moment  de  sa  pré- 
sentation, d'un  dépôt  en  argent  ou  par  chèque  accepté  par  une 
banque,  à  l'ordre  du  trésorier  de  la  cité,  égal  au  montant  men- 
tionné dans  la  demande  de  soumission,  lequel  montant,  s'il 
n'en  est  décidé  autrement  par  le  comité,  sera  égal  à  cinq  pour 
cent  du  montant  entier  du  contrat  pour  lequel  telle  soumission 
est  faite  et  présentée. 

133.  Le  trésorier  de  la  cité  tiendra  un  compte  spécial 
pour  les  dépôts  des  soumissionnaires,  et  y  fera  une  entrée  de 
tous  tels  dépôts,  qui  resteront  entre  ses  mains  jusqu'à  ce  que 
le  contrat  pour  lequel  la  soumission  a  été  faite  ait  été  recom- 
mandé par  le  comité.  Alors,  à  l'exception  de  ceux  des  trois 
plus  bas  soumissionnaires,  ces  dépôts  seront  remis  aux  soumis- 
sionnaires par  le  trésorier,  à  moins  que  le  comité  n'en  ordonne 
autrement.  Et  quand  le  contrat  aura  été  accordé  par  le  conseil, 
tous  les  dépôts  seront  rendus,  à  l'exception  de  celui  du  contrac- 
tant, qui  sera  retenu  jusqu'à  la  signature  du  contrat  par  le 
contractant  et  ses  cautions.     Et  dans  tous  les  cas,  lorsque  le 
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contrat  aura  été  accordé  par  le  conseil,  si  le  soumissionnaire 
refuse  ou  néglige  de  signer  le  contrat  avec  ses  cautions,  son  dépôt 
restera  confisqué  pour  le  profit  de  la  cité. 

134.  Tout  contractant,  ou  autre,  employé  par  la  cité,  qui 
sera  trouvé  coupable  par  le  chef  ou  la  personne  ayant  charge 
d'aucun  département,  ou  par  aucun  comité,  ou  déclaré  tel  par 
une  résolution  du  conseil,  ou  convaincu,  par  une  décision  judi- 
ciaire, de  fraude  ou  de  tentative  de  fraude  envers  la  cité,  ne  sera 
plus  employé  à  l'avenir  par  la  dite  cité,  et  n'en  recevra  plus 
aucun  contrat  sans  le  consentement  spécial  du  conseil. 


REGLEMENT  N°  28 

Du  1  1  avril  1913,  concernant  le  fonds  de  pension  des  officiers 
et  employés  municipaux  permanents. 

1.  Dans  le  présent  règlement,  les  mots  "officiers  et  em- 
ployés municipaux"  signifient  et  comprennent  seulement  ceux 
dont  les  noms  figurent  sur  les  rôles  de  paie  semi-mensuels  des 
officiers  et  employés  municipaux  permanents  de  cette  cité. 

2.  Il  est  par  le  présent  créé  un  fonds  de  pension  pour  les 
dits  officiers  et  employés  municipaux  permanents  qui  cesseront 
d'être  au  service  municipal,  en  la  manière  ci-après  mentionnée, 
lequel  fonds  de  pension  commencera  à  exister  à  dater  du  jour 
de  la  passation  du  présent  règlement. 

3.  Le  dit  fonds  de  pension  sera  administré  par  une  com- 
mission composéee  du  maire,  du  président  du  comité  des  finances 
et  d'un  autre  échevin,  et  de  deux  des  dits  officiers  municipaux. 

4.  Aussitôt  que  possible  après  la  passation  du  présent 
règlement,  ce  conseil  nommera,  par  résolution,  l'échevin  qui 
doit  faire  partie  de  la  commission,  en  outre  du  maire  et  du  pré- 
sident du  comité  des  finances,  et  nommera  aussi  les  deux  officiers 
municipaux  qui  doivent  former  partie  de  cette  commission,  tous 
lesquels  membres  de  la  commission  resteront  en  fonctions  jus- 
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qu'à  leur  remplacement  par  leurs  successeurs  nommés  comme 
ci-après  dit. 

5.  Aussitôt  que  possible  après  l'entrée  en  fonctions  des 
membres  de  ce  conseil  après  une  élection  générale  d'échevins,  ce 
conseil  nommera  l'échevin  et  les  deux  officiers  municipaux  qui 
doivent  faire  partie  de  la  commission. 

6.  Cette  commission  choisira  un  de  ses  membres  pour  agir 
comme  son  secrétaire. 

7.  Cette  commission  administrera  le  dit  fonds  de  pension, 
et  connaîtra  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  mise  à  la  re- 
traite des  officiers  et  employés,  et  elle  fera  rapport  de  ses  résolu- 
tions et  décisions  au  conseil  de  ville,  qui  les  confirmera,  les  modi- 
fiera, ou  les  rejettera. 

8.  Dans  les  six  semaines  qui  suivront  la  date  de  la  passa- 
tion du  présent  règlement,  tout  officier  ou  employé  actuellement 
au  service  de  la  cité,  âgé  de  moins  de  soixante  et  dix  ans,  et  qui 
veut  participer  au  dit  fonds  de  pension,  doit  signifier  par  écrit, 
au  trésorier  de  la  cité,  son  intention  de  participer  ainsi  au  dit 
fonds  de  pension. 

9.  Tous  ceux  qui,  après  la  passation  du  présent  règlement, 
entreront  au  service  de  la  cité  comme  officiers  ou  employés 
permanents,  seront  par  là  même  participants  au  dit  fonds  de 
pension,  et  soumis  aux  obligations  qui  y  sont  attachées. 

10.  Le  fonds  de  pension  sera  sous  la  garde  du  trésorier 
de  la  cité,  qui  en  tiendra  un  compte  spécial  et  distinct  de  ses 
autres  comptes. 

11.  Ce  fonds  de  pension  se  composera  des  sommes  qui  y 
seront  versées  par  la  cité  et  par  les  officiers  et  employés  comme 
ci-après  dit,  et  des  intérêts  et  profits  produits  par  le  dit  fonds. 

12.  La  contribution  de  tout  officier  ou  employé  participant 
au  fonds  de  pension  est  de  deux  et  demi  pour  cent  de  son  salaire 
régulier,  et  le  montant  de  cette  contribution  est  retenu  par  le 
trésorier  lorsqu'il  paye  le  salaire  du  dit  officier  ou  employé,  et 
par  lui  versé  au  fonds  de  pension. 


—  27  — 

13.  Aucune  pension  ne  sera  payée  à  un  officier  ou  employé 
ou  à  ses  représentants  ci-après  désignés,  s'il  n'a  été  au  service 
de  la  cité  pendant  au  moins  dix  ans. 

14.  Aucune  pension  ne  sera  payée  à  un  officier  ou  employé 
qui  aura  été  destitué,  ou  qui  se  retirera  volontairement  du 
service  municipal  avant  d'avoir  un  droit  acquis  à  sa  pension 
comme  ci-après  dit,  et  dans  ces  cas,  les  contributions  versées 
au  fonds  de  pension  par  cet  officier  ou  employé  seront  confis- 
quées, et  resteront  acquises  à  la  caisse  du  fonds  de  pension. 

15.  Tout  officier  ou  employé  qui  veut  faire  compter  les 
années  pendant  lesquelles  il  a  été  au  service  de  la  cité  avant 
la  passation  du  présent  règlement,  doit  payer,  tous  les  mois, 
en  outre  de  sa  contribution  sur  son  salaire  régulier,  une  somme 
suffisante  pour  rembourser  en  dix  ans  l'équivalent  de  deux  et 
demi  pour  cent  sur  la  moyenne  du  salaire  retiré  par  lui  pendant 
les  dites  années.  Cependant,  si  un  officier  ou  un  employé  prend 
sa  retraite  avant  l'expiration  des  dix  ans,  la  balance  du  mon- 
tant dû  pour  les  dites  années  doit  être  payée  dans  les  trois  ans 
suivant  la  date  de  sa  prise  de  retraite.  Cette  balance  sera 
divisée  en  trente-six  paiements  égaux,  dont  un  sera  retenu 
chaque  mois  sur  le  montant  de  la  pension  qui  lui  sera  payée,  et 
ce,  jusqu'à  parfait  paiement.  Mais  alors,  il  cessera  toute  autre 
contribution  au  fonds  de  pension. 

16.  Tout  officier  ou  employé  contribuant  au  fonds  de  pen- 
sion en  vertu  de  l'article  précédent,  et  qui,  lors  de  la  passation 
du  présent  règlement,  aura  trente-cinq  années  de  service  ou 
plus,  ne  sera  pas  appelé  à  contribuer  sur  son  salaire  régulier. 
Il  en  sera  ainsi  pour  tout  officier  ou  employé  qui,  après  avoir 
contribué  pendant  un  certain  nombre  d'années  au  fonds  de 
pension,  tant  sur  son  salaire  régulier  qu'en  vertu  de  l'article 
qui  précède,  aura  atteint  un  total  de  trente-cinq  années  de  ser- 
vice. 

17.  A  la  fin  d'avril  de  chaque  année,  la  cité  versera  au 
fonds  de  pension  une  somme  égale  au  montant  total  versé  par 
les  officiers  et  employés  pendant  l'année  fiscale  qui  finit. 


—  28  — 

18.  La  commission  peut  mettre  à  sa  retraite  tout  officier 
ou  employé  qui  a  trente-cinq  années  de  service. 

19.  Tout  officier  ou  employé  qui  a  trente-cinq  années 
de  service,  et  qui  a  atteint  l'âge  de  soixante-cinq  ans,  a  droit 
de  prendre  sa  retraite. 

20.  La  commission  peut  mettre  à  sa  retraite  tout  officier 
ou  employé  qui,  à  raison  d'une  infirmité  physique  ou  mentale, 
sera  jugé,  par  un  médecin  à  l'emploi  de  la  cité,  incapable  de 
remplir  ses  fonctions. 

'21.  Tout  officier  ou  employé  qui,  après  avoir  atteint  l'âge 
de  soixante-cinq  ans,  et  avoir  contribué  pendant  trente-cinq 
ans  au  fonds  de  pension,  sera  gardé  à  l'emploi  de  la  cité,  cessera 
de  contribuer  au  dit  fonds,  sans  préjudice  de  ses  droits  acquis. 

22.  La  pension  payable  à  un  officier  ou  employé  en  re- 
traite est  de  deux  pour  cent  de  la  moyenne  de  son  salaire  pen- 
dans  les  cinq  années  précédant  la  prise  de  sa  retraite,  les  dits 
deux  pour  cent  multipliés  par  le  nombre  d'années  de  service; 
mais  cette  pension  ne  peut  en  aucun  cas  excéder  la  moitié  de 
la  dite  moyenne. 

23.  Nul  officier  ou  employé  n'a  droit  au  montant  entier 
de  sa  pension  avant  d'avoir  subi  la  retenue  pendant  quinze 
ans,  et  si  la  pension  devient  payable  avant  l'expiration  de  cette 
période,  une  somme  égale  à  la  retenue  qui  aurait  été  faite  sur 
le  salaire  de  l'officier  ou  employé  s'il  était  resté  au  service  de 
la  cité,  est  retranchée  chaque  mois  du  montant  de  sa  pension 
jusqu'à  ce  que  les  quinze  années  de  contribution  aient  été  payées. 

24.  Au  cas  où  un  officier  ou  employé  décéderait  avant 
d'avoir  commencé  à  retirer  sa  pension,  une  partie  du  montant 
de  ses  contributions  sera  remise  comme  suit  : 

1°.  Le  montant  total  des  contributions  pour  les  années  de 
service  avant  l'établissement  du  fonds  de  pension,  avec  intérêt 
à  cinq  pour  cent: 

2°.  La  moitié  du  montant  de  ses  contributions  pour  les 
années  de  service  depuis  l'établissement  du  fonds  de  pension, 
sans  intérêt. 
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Ces  montants  seront  payés  de  la  manière  suivante: 

(a)  aux  légataires  qu'il  désignera  dans  son  testament; 

(b)  à  défaut  de  testament,  le  montant  sera  remis  à  sa  veuve. 

(c)  à  défaut  de  testament  et  de  veuve,  le  montant  sera  re- 
mis aux. enfants; 

(d)  à  défaut  de  testament,  de  veuve  et  d'enfants,  tout  le 
montant  des  contributions  payées  restera  acquis  à  la  caisse  du 
fonds  de  pension. 

25.     La  dite  pension  est  incessible  et  insaisissable. 


REGLEMENT  N°  2 

Du  24  mars  191  1,  tel  qu'amendé  par  le  règlement  No  2B,  du 
26  avril  1912. 

Concernant  la  cotisation  des  immeubles  imposables  dans  la 
cité  de  Québec,  et  concernant  les  taxes  personnelles;  taxes  spéciales, 
et  les  licences  de  commerce. 

Cotisation  foncière. 

1.  Pour  contribuer  au  paiement  des  dépenses  annuelles 
pour  les  besoins  du  service  civique,  il  est  par  le  présent  imposé 
sur  chaque  immeuble  imposable,  dans  la  cité  de  Québec,  une 
cotisation  annuelle  d'un  centin  par  piastre  de  la  valeur  réelle 
actuelle,  commerciale  et  vénale,  de  chaque  tel  immeuble. 
— Règlement  N°  2B,  art.  1. 

2.  Pour  les  immeubles  dans  lesquels  l'eau  de  l'aqueduc 
de  la  cité  n'est  pas  introduite,  la  taxe  pour  la  dite  eau  est  d'un 
huitième  de  centin  par  piastre  de  la  valeur  réelle  cotisée  de 
chaque  immeuble. — Règlement  N°  2B,  art.  2. 

3.  Pour  les  immeubles  dans  lesquels  l'eau  de  l'aqueduc 
a  été  introduite,  la  taxe  pour  la  dite  eau  est  d'un  demi  centin 
par  piastre  de  la  dite  valeur  réelle. — Règlement  N°  2B,  art.  3. 
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Cotisation  scolaire. 

4.  Il  est  par  le  présent  imposé,  et  il  sera  prélevé,  sur  la 
propriété  foncière,  dans  cette  cité,  une  taxe  d'un  quart  de  un 
pour  cent  de  la  valeur  réelle  annuellement  cotisée  de  la  dite 
propriété,  pour  recouvrer  les  sommes  payables  chaque  année 
par  la  cité  de  Québec,  aux  bureaux  des  commissaires  d'écoles 
catholiques  et  protestants,  pour  l'entretien  des  écoles  dans  la 
cité,  conformément  à  la  loi  faite  pour  cet  objet. — Règlement 
N°  2B,  art.  5. 

Taxe  d'affaires  sur  valeur  locative. 

5.  Une  taxe  annuelle  est  par  le  présent  imposée  sur,  et 
sera  payée,  par  chaque  personne,  société  ou  compagnie  de  per- 

r.  .^  '  sonnes,  ou  corporation,  faisant  ou  exerçant  dans  cette  cité,  pour 
'^jL  elle-même  ou  comme  agent  pour  d'autres,  un  commerce  quel- 
le **  ri       conque,  ou  y  exerçant  un  art,  métier,  ou  travail,  ou  une  profes- 


1 


l     rL     conque,  ou  y  exerçant  un  art,  métier,  ou  travail,  ou  une  proies- 
ys        gion,  occupation,  pour  en  tirer  un  profit  ou  gain,  ou  des  moyens 
*?     -I  "    de  subsistance,  au  taux  de  sgpTdmts  eVdemi  par  chaque  dollar 


de  la  valeur  locative  annuelle  cotisée  du  local  ou  terrain  occupé 
pou  employé  pour  les  fins  ci-dessus  dites. — Règlement  N°  2B, 
l  r        Ie!    art.  4. 

/J,  i  Taxe  annuelle  personnelle  pour  aubergistes,  hôteliers,    restaura- 

teurs. 


c^ 


6.     Une  taxe  annuelle  personnelle,  en  addition  aux  droits 
et  aux  taux  imposés  par  la  loi,  est  par  le  présent  imposée  sur, 
et  sera  payée,  par  chaque  personne,  ou  compagnie,  ou  société 
^       de  personnes,  ou  corporation,  faisant  ou  exerçant  dans  cette 
\,    ^     cité,  pour  elle-même  ou  comme  agent  pour  d'autres,  le  commerce 
J    \  d'aubergiste,  ou  d'hôtelier,  restaurateur,  d'après  la  valeur  loca- 
le ^    k     tive  annuellement  cotisée  du  local  employé  pour  ces  fins,  comme 
^       v       S11it: 

De  trente-six  dollars,  lorsque  la  valeur  cotisée  du  local 
n'excède  pas  deux  cent  quarante  dollars; 

De  quarante-cinq  dollars,  lorsque  la  dite  valeur  excède 
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deux  cent  quarante  dollars,  mais  n'excède  pas  trois  cent  vingt 
dollars; 

De  cinquante-six  dollars  et  vingt-cinq  cents,  lorsque  la 
dite  valeur  excède  trois  cent  vingt  dollars,  mais  n'excède  pas 
quatre  cents  dollars; 

De  soixante-sept  dollars  et  cinquante  cents,  lorsque  la 
dite  valeur  excède  quatre  cents  dollars,  mais  n'excède  pas  cinq 
cents  dollars; 

De  soixante-dix-huit  dollars  et  soixante-quinze  cents, 
lorsque  la  dite  valeur  excède  cinq  cents  dollars,  mais  n'excède 
pas  six  cents  dollars; 

De  quatre-vingt-dix  dollars,  lorsque  la  dite  valeur  excède 
six  cents  dollars,  mais  n'excède  pas  sept  cents  dollars; 

De  cent  un  dollars  et  vingt-cinq  cents,  lorsque  la  dite  va- 
leur excède  sept  cents  dollars,  mais  n'excède  pas  huit  cents 
dollars; 

De  cent  douze  dollars  et  cinquante  cents,  lorsque  la  dite 
valeur  excède  huit  cents  dollars,  mais  n'excède  pas  mille  dollars; 

De  cent  vingt-trois  dollars  et  soixante-quinze  cents  lors- 
que la  dite  valeur  excède  mille  dollars,  mais  n'excède  pas  mille 
deux  cents  dollars; 

De  cent  trente-cinq  dollars  lorsque  la  dite  valeur  excède 
mille  deux  cents  dollars,  mais  n'excède  pas  mille  six  cents  dollars; 

De  cent  cinquante-sept  dollars  et  cinquante  cents  lorsque 
la  dite  valeur  excède  mille  six  cents  dollars,  mais  n'excède  pas 
deux  mille  dollars; 

De  cent  soixante-quinze  dollars,  lorsque  la  dite  valeur 
excède  deux  mille  dollars,  mais  n'excède  pas  deux  mille  quatre 
cents  dollars; 

De  deux  cents  dollars,  lorsque  la  dite  valeur  excède  deux 
mille  quatre  cents  dollars  ;  et  pour  chaque  cent  dollars  au-dessus 
de  deux  mille  quatre  cents  dollars,  une  somme  additionnelle 
de  cinq  dollars. — Règlement  N°  2B,  art.  6. 
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Taxe  personnelle  annuelle  pour  marchands  de  liqueurs  enivrantes 

en  détail. 

7.  Une  taxe  annuelle  personnelle,  en  addition  aux  droits 
et  taux  déjà  imposés  par  la  loi,  est  par  le  présent  imposée  sur, 
et  sera  payée,  par  chaque  personne,  ou  compagnie,  ou  socié- 
té de  personnes,  ou  corporation,  faisant  ou  exerçant,  dans  cette 
cité,  pour  elle-même,  ou  comme  agent  pour  d'autres,  le  com- 
merce de  vendre  en  détail  des  liqueurs  enivrantes,  d'après  la 
valeur  locative  annuellement  cotisée  du  local  employé  pour  ces 
fins,  comme  suit: 

De  vingt-quatre  dollars,  lorsque  la  valeur  cotisée  du  local 
n'excède  pas  deux  cent  quarante  dollars; 

De  trente  dollars,  lorsque  la  dite  valeur  excède  deux  cent 
quarante  dollars,  mais  n'excède  pas  trois  cent  vingt  dollars; 

De  trente-six  dollars,  lorsque  la  dite  valeur  excède  trois 
cent  vingt  dollars,  mais  n'excède  pas  quatre  cents  dollars; 

De  quarante-cinq  dollars,  lorsque  la  dite  valeur  excède 
quatre  cents  dollars,  mais  n'excède  pas  cinq  cents  dollars; 

De  cinquante-et-un  dollars,  lorsque  la  dite  valeur  excède 
cinq  cents  dollars,  mais  n'excède  pas  six  cents  dollars; 

De  soixante  dollars,  lorsque  la  dite  valeur  excède  six  cents 
dollars,  mais  n'excède  pas  sept  cents  dollars; 

De  soixante-sept  dollars  et  cinquante  cents,  lorsque  la 
dite  valeur  excède  sept  cents  dollars,  mais  n'excède  pas  huit 
cents  dollars; 

De  soixante-quinze  dollars,  lorsque  la  dite  valeur  excède 
huit  cents  dollars,  mais  n'excède  pas  mille  dollars; 

De  quatre-vingt-deux  dollars  et  cinquante  cents,  lorsque 
la  dite  valeur  excède  mille  dollars,  mais  n'excède  pas  mille  deux 
cents  dollars; 

De  quatre-vingt-dix  dollars,  lorsque  la  dite  valeur  excède 
mille  deux  cents  dollars,  mais  n'excède  pas  mille  six  cents  dol- 
lars; 

De  cent  cinq  dollars,  lorsque  la  dite  valeur  excède  mille 
six  cents  dollars. — Règlement  N°  2B,  art.  7. 
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Taxe  'personnelle  sur  compagnies  d'assurance. 

8.  Une  taxe  personnelle  et  annuelle  est  par  le  présent 
imposée  sur,  et  sera  payée  par  chaque  compagnie  d'assurance 
ayant  un  bureau  d'affaires  dans  cette  cité,  ou  représentée  par 
un  agent  ou  gérant,  et  faisant  affaires  dans  cette  cité,  aux  taux 
suivants,  savoir: 

Pour  chaque  compagnie  d'assurance  contre  le  feu,  cinq 
cents  dollars. 

Pour  chaque  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  des  person- 
nes, deux  cents  dollars. 

Pour  chaque  compagnie  d'assurance  contre  le  bris  de  glace, 
verres,  vitrages,  (plate  glass),  et  chaque  compagnie  d'assurance 
de  garantie  pour  la  fidélité  des  personnes  employées  par  des 
corps  publics  ou  autres,  soixante-quinze  dollars. 

Pour  chaque  compagnie  d'assurance  maritime, — compagnie 
d'assurance  contre  les  accidents  aux  personnes, — compagnie 
d'assurance  sur  la  vie  des  animaux  ou  accidents  aux  animaux, — 
cinquante  dollars. 

Pour  chaque  compagnie  d'assurance  contre  le  feu,  prenant 
des  risques  seulement  sur  des  biens  meubles  ou  immeubles 
situés  en  dehors  des  limites  de  la  cité,  et  non  dans  la  cité,  cent 
dollars. — Règlement  N°  2,  art.  3. 

9.  Lorsqu'une  compagnie  d'assurance  cumule  dans  un 
même  bureau,  deux  ou  plusieurs  espèces  d'assurance,  il  ne  sera 
imposé  qu'une  seule  taxe,  qui  sera  celle  pour  l'espèce  d'assu- 
rance assujettie  à  la  taxe  la  plus  élevée,  selon  le  cas. — Règle- 
ment N°  2,  art.  4- 

10.  Une  somme  égale  aux  deux  tiers  du  salaire  du  com- 
missaire des  incendies  pour  la  cité  de  Québec  sera  prélevée 
sur  les  compagnies  d'assurance  contre  le  feu  faisant  affaires 
comme  ci-dessus  dit,  dans  la  cité  de  Québec,  en  la  manière 
suivante: — après  la  confection  des  rôles  ou  livres  de  cotisation 
pour  chaque  année  fiscale,  le  nombre  des  dites  compagnies 
d'assurance  contre  le  feu  sera  constaté  d'après  ces  rôles  ou  livres 
de  cotisation,  et  la  dite  somme  égale  aux  deux  tiers  du  salaire 
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du  commissaire  des  incendies  sera  répartie,  en  proportion 
égale,  sur  chacune  des  dites  compagnies,  qui  sera  tenoe  de  payer 
cette  proportion  à  la  cité,  au  premier  de  novembre  <fe  chaque 
année. — Règlement  N°  2,  art.  5. 

Taxe  personnelle  pour  banques,  caisses  d'épargne  ou  d'économie, 
et  sociétés,  ou  compagnies  autres  que  les  compagnies  d'assu- 
rance. 

11.  Une  taxe  personnelle  et  annuelle  est  par  le  présent 
imposée  sur,  et  sera  payée  par,  les  banques,  et  leurs  succursales,, 
ou  agences,  par  les  sociétés  et  compagnies  suivantes,  ayant  un 
bureau  d'affaires  dans  la  cité  de  Québec,  ou  y  faisant  affaires, 
savoir  : 

Chaque  banque,  et  chaque  caisse  d'épargne,,  ou  d'économie, 
ayant  son  principal  bureau  d'affaires  dans  la  cité,  mille  dollars; 
— et  pour  chaque  succursale,  ou  agence,  dans  la  cité,  de  telle 
banque  ou  caisse  d'épargne,  ou  d'économie,  en  dehors  de  la 
bâtisse  où  se  trouve  son  principal  bureau  d'affaires,  deux  cents 
dollars. 

Chaque  banque  ayant  son  principal  bureau  d'affaires  en 
dehors  de  la  cité  de  Québec,  mais  ayant  dans  la  cité  une  agence, 
ou  succursale,  où  elle  fait  le  commerce  de  banque, — mille 
dollars; — et  pour  chaque  agence,  ou  succursale,  en  sus  de  la 
première, — deux  cents  dollars. 

Chaque  compagnie  de  téléphone,  mille  cinq  cents  dollars. 

Chaque  compagnie  de  lumière  à  gaz, — compagnie  de 
lumière  électrique, — mille  deux  cents  dollars. 

Chaque  compagnie  de  télégraphe, — mille  dollars. 

Chaque  société  de  bâtisses, — société  de  prêts, — société  de 
crédit-foncier, — trois  cents  dollars. 

Chaque  agence  mercantile, — cent  dollars. 

Chaque  compagnie  d'express, — cent  cinquante  dollars. 

— Règlement  N°  2,  art.  6. 

Diverses  autres  taxes  personnelles. 

12.  Une  taxe  personnelle  et  annuelle  est  par  le  présent 
imposée  sur,  et  sera  payée  par,  chaque  personne,  compagnie, 
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société,  ou  corporation,  faisant  commerce  ou  affaires  dans 
cette  cité,  pour  elle-même  ou  comme  agent  pour  d'autres,  aux 
taux  suivants,  savoir: 

Chaque  brasseur,  chaque  distillateur,  cinq  cents  dollars; 

Chaque  prêteur  sur  gages, — deux  cents  dollars; 

Chaque  prêteur  d'argent,  changeur  d'argent,  marchand  à 
commission, — soixante  dollars; 

Chaque  courtier — autre  que  courtier  de  douane, — soixante 
dollars; 

Chaque  courtier  de  douane, — dix  dollars; 

Chaque  encanteur, — cinquante  dollars. 

Chaque  personne  tenant  un  bureau  de  perception  de 
créances  pour  autrui, — soixante  dollars; 

Chaque  expéditeur  de  marchandises, — dix  dollars; 

Chaque  embouteilleur  de  bière  ou  porter,  ou  des  deux, 
que  cette  liqueur  soit  vendue  à  commission  ou  non, — trente 
dollars; 

Chaque  embouteilleur  d'eaux  gazeuses,  à  commission  ou 
autrement, — vingt-cinq  dollars; 

Chaque  personne  possédant  et  tenant  un  billard,  pour 
l'usage  public, — cinquante  dollars, — et  pour  chaque  billard  en 
sus, — vingt  dollars; 

Chaque  personne  possédant  et  tenant  un  jeu  de  trou- 
madame,  de  table  de  mississipi,  de  jeu  de  quilles,  ou  autre  jeu 
d'habileté,  pour  l'usage  du  public, — dix  dollars; 

— Règlement  N°  2,  art.  7. 

13.  Une  taxe  annuelle  de  vingt-cinq  dollars  est  par  le 
présent  imposée  sur,  et  sera  payable  par,  toute  personne  tenant 
dans  la  cité  un  établissement  de  teinturerie,  soit  pour  son  propre 
compte  ou  comme  agent  pour  d'autres  personnes. — Règlement 
N°  2B,  art.  8. 

14.  Une  taxe  annuelle  de  deux  dollars  est  imposée,  et 
est  payable,  par  tout  propriétaire  de  maison  ou  autre  bâtisse 
dans  la  cité,  pour  chaque  cabinet  d'aisances  dans  telle  maison 
ou  bâtisse. — Règlement  N°  2,  art.  8. 
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Taxe  pour  chevaux. 

15.  Une  taxe  annuelle  est  imposée,  et  sera  payée,  par  le 
propriétaire  ou  gardien  de  chaque  cheval  possédé  ou  tenu 
dans  la  cité,  aux  taux  suivants,  savoir: 

Pour  chaque  cheval  de  travail,  en  sus  du  premier,  comme 
cheval  de  cocher,  charretier,  commerçant,  deux  dollars  et 
cinquante  cents; 

Pour  chaque  autre  cheval,  qui  est  considéré  comme  cheval 
pour  la  promenade,  six  dollars, 

Tout  cheval  ordinairement  employé  au  travail,  et  employé 
par  son  possesseur  pour  gagner  sa  subsistance,  est  considéré 
comme  cheval  de  travail;  tout  autre  cheval  est  considéré  comme 
cheval  pour  la  promenade. 

Il  suffit  qu'un  cheval  ait  été  possédé  comme  ci-dessus  dit, 
pendant  deux  mois  dans  le  cours  d'une  année  fiscale,  pour 
que  la  taxe  soit  due  et  exigible. — Règlement  N°  2,  art.  10,  tel 
qu'amendé  par  règlement  N°  2B,  art.  9. 

16.  Tout  médecin  doit  payer  une  taxe  annuelle  de  deux 
piastres  et  cinquante  cents  pour  chaque  cheval  qu'il  possède 
et  emploie  habituellement  pour  les  visites  de  ses  patients. 
— Règlement  N°  2,  art.  9. 

Taxes  pour  voitures. 

17.  Une  taxe  annuelle  est  imposée,  et  sera  payée,  par 
toute  personne  résidant  dans  la  cité,  y  possédant,  gardant, 
ou  employant,  des  voitures  pour  son  plaisir  ou  pour  la  prome- 
nade, aux  taux  suivants,  savoir: 

Pour  une  ou  plusieurs  voitures  à  quatre  roues,  tirées  par 
deux  chevaux,  vingt  dollars, — moyennant  laquelle  taxe  la  dite 
personne  peut  aussi  posséder  d'autres  voitures  pour  la  prome- 
nade, à  quatre  roues  ou  à  deux  roues,  tirées  par  un  cheval. 

Lorsque  la  dite  personne  n'a  pas  de  voiture  à  quatre  roues 
tirée  par  deux  chevaux,  mais  possède  une  ou  plusieurs  voitures 
à  quatre  roues  tirées  par  un  cheval,  la  dite  taxe  est  de  huit 
dollars,  moyennant  laquelle  taxe  la  dite  personne  peut  aussi 
posséder  d'autres  voitures  à  deux  roues. 
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Lorsque  la  dite  personne  n'a  pas  de  voiture  à  quatre  roues, 
mais  seulement  une  ou  plusieurs  voitures  à  deux  roues,  la  dite 
taxe  est  de  six  dollars. — Règlement  N°  2B,  art.  10. 

Taxe  sur  poteaux. 

18.  En  sus  des  cotisations  foncières,  taxes  d'affaires,  et 
taxes  personnelles,  il  est  par  le  présent  imposé,  et  sera  payé, 
par  chaque  compagnie  de  télégraphe,  de  téléphone,  de  lumière 
électrique,  une  taxe  spéciale  de  vingt-cinq  cents  pour  chaque 
poteau  érigé  dans  les  rues  ou  places  publiques  de  la  cité,  et 
employé  pour  le  soutien  ou  la  suspension  de  fils  électriques  ou 
pour  autre  usage. — Règlement  N°  2,  art.  11. 

Cotisations  et  taxes,  quand  sont  dues. 

19.  Toutes  les  cotisations,  taxes,  y  compris  la  taxe  pour 
l'eau  de  l'aqueduc,  sont  dues  et  payables  au  premier  jour  d'août 
de  chaque  année  pour  l'année  fiscale  alors  courante. — Règle- 
ment N°  2,  art.  12. 

Licences  autres  que  pour  voitures, 

20.  Quiconque  détient  ou  possède,  comme  propriétaire, 
ou  comme  locataire,  ou  gérant,  dans  la  cité  de  Québec,  une 
bâtisse,  ou  un  théâtre,  ou  établissement,  ou  une  salle,  dans 
lesquels  il  est  donné  des  représentations  théâtrales,  jeux  scéni- 
ques,  ou  exhibitions  ou  représentations  généralement  connues 
sous  le  nom  de  vues  animées,  ouverts  au  public  moyennant 
un  prix  d'entrée,  doit,  avant  d'y  admettre  le  public  ou  les 
spectateurs,  et  avant  d'y  donner  de  telles  représentations, 
obtenir  du  greffier  de  la  cité,  une  licence,  pour  le  coût  de  laquelle 
il  doit  au  préalable  payer  au  trésorier  de  la  cité  une  somme  de 
trois  cents  dollars. — Règlement  N°  2,  art.  13. 

21.  Dans  tout  cas  d'une  compagnie  d'assurance  sur  le 
feu,  ou  sur  la  vie,  ou  autre  assurance  n'ayant  pas  de  bureau 
d'affaires  dans  la  cité,  si  une  personne  ne  résidant  pas  dans 
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la  cité,  et  n'y  ayant  pas  de  bureau  d'affaires,  vient  y  agir  comme 
agent  pour  toute  telle  compagnie,  ou  y  faire  ou  solliciter  des 
assurés  pour  telle  compagnie,  ou  y  percevoir  des  primes  d'assu- 
rances pour  telle  compagnie,  toute  telle  personne  doit,  avant 
d'agir  comme  ci-dessus  dit,  obtenir  une  licence  l'autorisant 
pour  cet  objet,  pour  laquelle  licence  elle  doit  payer  une  somme 
de  deux  cents  dollars. — Règlement  N°  2,  art.  14. 

22.  Aucun  commis  voyageur  ne  résidant  pas  dans  la 
cité  de  Québec,  et  y  venant,  n'y  prendra  des  commandes, 
ou  n'y  vendra  des  marchandises,  effets  de  commerce,  ou  autres 
objets,  sur  échantillon,  catalogue  ou  liste  de  prix,  à  des  personnes 
autres  que  des  marchands  dans  le  cours  ordinaire  de  leur  com- 
merce, avant  d'avoir  obtenu  pour  ce  faire  une  licence  pour 
l'obtention  de  laquelle  il  doit  payer  une  somme  de  deux  cents 
dollars. — Règlement  N°  2,  art.  15. 

23.  Tout  entrepreneur,  résidant  en  dehors  de  la  cité, 
et  ne  payant  pas  de  taxes  comme  propriétaire  d'immeuble 
imposable  dans  la  cité,  qui  entreprend  des  travaux  à  être  faits 
dans  la  cité,  doit,  avant  de  commencer  les  dits  travaux,  obtenir 
de  la  cité  une  licence  pour  cet  objet,  après  paiement  d'une 
somme  de  cent  dollars  pour  le  prix  de  la  dite  licence. — Règle- 
ment N°  2,  art.  16. 

24.  Quiconque  veut  faire  passer  ou  parader  un  cirque 
dans  les  rues  de  la  cité,  sans  y  donner  des  représentations, 
doit  au  préalable  payer  au  trésorier  de  la  cité  une  somme  de 
cent  dollars,  et  obtenir  ensuite  du  greffier  de  la  cité  un  permis 
pour  cet  objet. — Règlement  N°  2,  art.  17. 

25.  Quiconque  veut  ouvrir  un  cirque  dans  la  cité  doit 
au  préalable  payer  au  trésorier  de  la  cité,  une  somme  de  cent 
dollars  pour  la  première  représentation,  et  de  vingt  dollars 
pour  chaque  représentation  additionnelle, — et  obtenir  du  gref- 
fier de  la  cité  un  permis  pour  ce  faire  — Règlement  N°  2,  art.  18. 

26.  Quiconque  fait  passer  ou  parader  un  cirque  dans 
les  rues  de  la  cité,  ou  ouvre  un  cirque  dans  la  cité,  sans  avoir 
obtenu  pour  ce  faire  un  permis  en  la  manière  ci-dessus  dite, 
est  passible  d'une  amende  de  quarante  dollars,  et  à  défaut 
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de  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement 
pendant  deux  mois. — Règlement  N°  2,  art.  19. 

27.  Toute  personne  non  résidant  dans  la  cité,  et  n'y 
ayant  déjà  aucun  bureau  d'affaires,  ou  magasin  ou  boutique, 
qui,  après  la  confection  des  livres  de  cotisation,  pour  une 
année  fiscale,  prend  à  loyer  dans  la  cité,  pour  le  reste  de  l'année 
fiscale  ou  pour  un  espace  de  temps  plus  court,  un  magasin, 
ou  une  boutique,  ou  un  lieu  d'affaires,  où  elle  vend,  ou  offre 
en  vente,  des  marchandises  ou  effets  quelconques,  doit,  avant 
de  faire  tel  commerce,  obtenir  une  licence  pour  le  prix  de 
laquelle  elle  doit  payer  une  somme  de  soixante  dollars. — Règle- 
ment N°  2,  art.  20. 

28.  Aucune  personne  n'exercera  le  commerce  ou  métier 
de  colporteur  dans  la  cité  de  Québec,  avant  d'avoir  obtenu 
une  licence  dont  le  prix  est  de  quatre  cents  dollars,  si  cette 
personne  réside  dans  la  cité,  et  cinq  cents  dollars  si  elle 
résid"  en  dehors  de  la  cité. 

Tout  colporteur  doit  obtenir  du  greffier  de  la  cité,  en  même 
temps  que  sa  licence,  une  pièce  de  métal  numérotée  du  même 
nombre  que  le  nombre  inscrit  sur  sa  licence,  et  placer  et  porter 
cette  pièce  de  métal  d'une  manière  visible  sur  sa  personne, 
lorsqu'il  est  dans  l'exercice  de  son  commerce  ou  métier. — Règle- 
ment N°  2,  art.  21. 

29.  Personne  ne  peut  agir  comme  afficheur,  ou  mettre 
des  affiches,  dans  cette  cité,  sans  avoir  préalablement  obtenu 
pour  cette  fin  une  licence  pour  le  prix  de  laquelle  il  doit  payer 
une  somme  de  vingt-cinq  dollars. — Règlement  N°  2,  art.  22. 

30.  Toute  personne  tenant  dans  la  cité  une  buanderie 
pour  son  propre  compte  ou  comme  agent  pour  d'autres  per- 
sonnes, doit,  avant  d'y  exercer  son  métier,  obtenir  une  licence 
pour  cet  objet,  pour  le  coût  de  laquelle  licence  telle  personne 
doit  payer  une  somme  de  cinquante  dollars. — Règlement  N° 
2,  art.  23. 

31.  Le  prix  des  licences  pour  tenir  des  étaux  en  dehors 
des  marchés,  pour  y  vendre  des  viandes  de  boucherie  et  autres 
denrées  qui  se  vendent  ordinairement  dans  les  halles  et  marchés 
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publics,  dans  la  cité,  est  de  trente  dollars,  si  l'étal  est  situé  en 
dehors  du  quartier  Limoilou. 

Il  est  aussi  de  trente  dollars  si  l'étal  est  situé  dans  le  quar- 
tier Limoilou,  sur  la  troisième  rue  du  dit  quartier,  ou  sur  le 
chemin  de  Beauport,  dans  le  dit  quartier. 

Et  le  dit  prix  est  de  vingt  dollars  si  l'étal  est  situé  dans 
tout  autre  endroit  dans  le  quartier  Limoilou. — Règlement  N° 
2B}  art.  12. 

32.  Excepté  les  personnes  obligées  par  la  loi  des  licences 
de  Québec  à  prendre  une  licence  de  restaurateur, — quiconque 
se  propose  de  tenir,  dans  la  cité,  un  local  où  il  fait  le  commerce 
de  fournir  seulement  à  manger  pour  de  l'argent,  doit,  avant 
le  premier  de  mai  de  chaque  année,  obtenir,  en  la  manière 
prévue  par  la  loi  ou  par  les  règlements  de  la  cité,  une  licence 
pour  laquelle  il  doit  payer  une  somme  de  vingt  dollars. — Règle- 
ment N°  2,  art.  25. 

33.  Tout  boulanger  résidant  ou  exerçant  son  commerce 
dans  la  cité  doit,  avant  d'exercer  son  commerce,  obtenir  une 
licence  et  un  numéro  en  double,  pour  lesquels  il  doit  payer 
dix  dollars  s'il  réside  dans  la  cité,  et  vingt  dollars  s'il  réside 
en  dehors  de  la  cité. 

Le  numéro  est  peint  sur  une  plaque  de  fer-blanc  de  quatre 
pouces  de  longueur  sur  quatre  pouces  de  hauteur,  et  un  double 
en  est  placé  sur  chaque  côté  de  la  voiture  dans  laquelle  le  bou- 
langer transporte  son  pain.  Et  sur  chaque  côté  de  cette  voi- 
ture doivent  être  peints  les  mots  "Boulanger  licencié". — Règle- 
ment N°  2,  art.  26. 

34.  Chaque  boucher,  et  chaque  regrattier,  qui  veut 
exercer  son  commerce  dans  les  halles  ou  sur  les  marchés  publics, 
dans  la  cité,  doit  au  préalable  obtenir  une  licence,  pour  le  prix 
de  laquelle  il  doit  payer  une  somme  de  dix  dollars  s'il  réside 
dans  la  cité,  et  de  vingt  dollars  s'il  réside  en  dehors  de  la  cité. 
— Règlement  N°  2,  art.  27. 

35.  Toute  personne  qui  veut  vendre  du  lait  dans  la  cité 
doit  au  préalable  obtenir,  pour  ce  faire,  une  licence  pour  le 
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prix  de  laquelle  elle  doit  payer  cinq  dollars. — Règlement  N°  2. 
art.  28. 

36.  Quiconque  désire  obtenir  de  l'ingénieur  de  la  cité 
un  procès-verbal  d'alignement  de  son  terrain,  sur  une  rue  ou 
place  publique  le  bornant,  doit  d'abord  payer  au  trésorier  de 
la  cité  un  dollar  et  cinquante  cents,  après  quoi  l'ingénieur 
de  la  cité  lui  accordera  le  procès-verbal  requis. — Règlement 
N°  2,  art.  30. 

37.  Quiconque  veut  obtenir  un  permis  pour  vider  des 
lieux  d'aisances  dans  la  cité,  doit  au  préalable  payer  au  tréso- 
rier de  la  cité,  un  dollar,  et  en  exhiber  le  reçu  à  l'ingénieur  de 
la  cité,  qui  lui  délivre  le  permis  requis. — Règlement  N°  2,  art.  31 . 

Licences  pour  voitures  de  louage  et  voitures  pour  le  transport  des 
personnes  pour  gain. 

38.  Quiconque  tient  ou  garde  dans  la  cité  des  chevaux 
ou  voitures  de  louage  doit,  avant  de  les  louer,  obtenir  du  gref- 
fier de  la  cité,  une  licence  pour  le  prix  de  laquelle  il  doit  payer 
une  somme  de  dix  dollars,  et  une  somme  additionnelle  de  cinq 
dollars  pour  chaque  cheval  et  de  cinq  dollars  pour  chaque 
voiture  de  louage,  destinés  à  n'être  loués  qu'à  son  domicile, 
bureau,  ou  lieu  d'affaires,  lesquels  chevaux  et  voitures,  qui 
sont  exempts  de  porter  un  numéro,  ne  doivent  pas  stationner 
au  poste  des  cochers  ou  charretiers. — Règlement  N°  2,  art.  35. 

39.  Quiconque,  sans  être  loueur  de  chevaux,  tient  pour 
la  louer,  aucune  voiture  dans  la  cité,  doit,  avant  de  louer 
telle  voiture,  obtenir  une  licence  pour  le  prix  de  laquelle  il 
doit  payer  trois  dollars  pour  chaque  voiture  à  deux  roues,  et 
quatre  dollars  pour  chaque  voiture  à  quatre  roues. — Règlement 
N°  2,  art.  36. 

40.  Tout  cocher,  ou  possesseur  de  voitures,  transportant 
des  personnes  d'un  endroit  à  un  autre  dans  la  cité,  moyennant 
paiement,  doit,  avant  d'exercer  ce  commerce  ou  métier,  obtenir 
une  licence  pour  le  prix  de  laquelle  il  doit  payer  les  sommes 
ci-après  mentionnées,  pour  les  différentes  sortes  de  voitures 
ci-après  énumérées,  comme  suit,  savoir: 
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Chaque  diligence  ou  omnibus  tiré  par  un  cheval,  si  le 
propriétaire  réside  dans  la  cité,  quinze  dollars, — s'il  réside  en 
dehors,  trente  dollars. 

Chaque  diligence  ou  omnibus  tiré  par  deux  chevaux  ou 
plus,  si  le  propriétaire  réside  dans  la  cité,  vingt-cinq  dollars, 
— s'il  réside  en  dehors,  trente  dollars. 

Ces  diligences,  omnibus,  doivent  porter  un  numéro  spé- 
cial, qui  est  délivré  en  même  temps  que  la  licence. 

Toute  autre  voiture  à  quatre  roues,  tirée  par  un  cheval, 
si  le  propriétaire  réside  dans  la  cité,  onze  dollars, — s'il  réside 
en  dehors,  vingt-deux  dollars. 

Tout  autre  voiture  à  quatre  roues,  tirée  par  deux  chevaux 
ou  plus,  si  le  propriétaire  réside  dans  la  cité,  dix-huit  dollars, 
■ — s'il  réside  en  dehors,  trente  dollars. 

Toute  voiture  à  deux  roues,  si  le  propriétaire  réside  dans 
la  cité,  huit  dollars, — s'il  réside  en  dehors,  seize  dollars. 

—Règlement  N°  2,  art.  37. 

Licences  pour  voitures  de  charretiers,  pour  le  transport  de  marchan- 
dises, matériaux,  et  autres  objets. 

41.  Tout  charretier,  transportant  d'un  endroit  à  un 
autre  dans  la  cité,  11103-ennant  paiement,  des  marchandises, 
matériaux,  ou  autres  objets  quelconques,  doit,  avant  d'exercer 
ce  commerce  ou  métier,  obtenir  une  licence  pour  le  prix  de 
laquelle  il  doit  payer  les  sommes  ci-après  mentionnées,  pour 
les  différentes  sortes  de  voitures  ci-après  énumérées,  comme 
suit,  savoir: 

Chaque  voiture  à  deux  roues,  si  le  propriétaire  réside 
dans  la  cité,  six  dollars, — s'il  réside  en  dehors,  douze  dollars. 

Chaque  voiture  à  quatre  roues,  tirée  par  un  seul  cheval, 
si  le  propriétaire  réside  dans  la  cité,  neuf  dollars, — s'il  réside 
en  dehors,  dix-huit  dollars. 

Chaque  voiture  à  quatre  roues,  tirée  par  deux  chevaux, 
ou  plus,  si  le  propriétaire  réside  dans  la  cité,  quinze  dollars, — 
s'il  réside  en  dehors,  trente  dollars. 

En  même  temps  qu'il  délivre  la  licence,  le  greffier  délivre 
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aussi  un  numéro,  que  le  charretier  doit  fixer  à  la  voiture,  de 
manière  à  ce  que  ce  numéro  puisse  être  vu  distinctement. 

La  licence  et  le  numéro  accordés  pour  chacune  des  voitures 
ci-dessus  mentionnées,  servent  pour  les  voitures  d'hiver  corrres- 
pondantes  ou  employées  pour  le  même  objet. — Règlement  N° 
2,  art.  38. 

Licences  pour  voitures  de  marchands  et  commerçants  quelconques, 
pour  le  transport  de  leurs  marchandises,  matériaux,  et 
objets  quelconques. 

42.  Tout  marchand,  manufacturier,  entrepreneur,  com- 
merçant quelconque,  qui  se  sert  de  voitures  pour  le  transport 
dans  la  cité,  de  ses  marchandises,  matériaux,  ou  effets,  ou 
objets  de  son  commerce,  doit,  avant  de  se  servir  des  dites  voi- 
tures, obtenir  une  licence  pour  le  prix  de  laquelle  il  doit  payer 
les  sommes  ci-après  mentionnées  comme  suit,  savoir: 

Pour  chaque  voiture  à  deux  roues,  six  dollars; 

Pour  chaque  voiture  à  quatre  roues,  tirée  par  un  cheval, 
neuf  dollars; 

Pour  chaque  voiture  à  quatre  roues,  tirée  par  deux  chevaux 
ou  plus,  quinze  dollars. — Règlement  N°  2,  art.  39. 

43.  Tout  entrepreneur  de  pompes  funèbres  dans  la  cité, 
qui  y  possède  des  corbillards,  doit  aussi,  avant  de  se  servir 
des  dits  corbillards,  prendre  pour  chacun  d'eux  une  licence 
pour  le  coût  de  laquelle  il  doit  payer  quinze  dollars. — Règle- 
ment N°  2,  art.  40. 

Licences  pour  certaines  autres  voitures. 

44.  Pour  chaque  voiture  non  destinée  au  transport  de 
matériaux  ou  effets,  qui  n'entre  pas  dans  les  catégories  de 
voitures  de  travail  ou  voitures  de  promenade,  ou  voitures  de 
louage,  dans  la  cité,  son  propriétaire  doit,  avant  de  s'en  servir 
dans  la  cité,  obtenir  une  licence,  pour  le  prix  de  laquelle  il  doit 
payer  huit  dollars,  et  obtenir  aussi  un  numéro  pour  cette  voi- 
ture.— Règlement  N°  2,  art.  34- 
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Amende. 

45.  Quiconque  enfreint  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement  est  passible,  pour  chaque  infraction,  d'une 
amende  n'excédant  pas  quarante  dollars,  recouvrable  selon 
la  loi. — Règlement  N°  2,  art.  41. 


REGLEMENT  N°  18 

Du  27  octobre  191  1. 
Concernant  le  contrôleur  des  licences. 

1.  Le  contrôleur  des  licences  devra  voir  à  ce  que  toute 
personne  ayant  à  se  munir  d'une  licence,  tel  que  prévu  par 
les  règlements  de  cette  cité,  soit  munie  de  telle  licence  au  temps 
voulu  par  les  dits  règlements. 

2.  Le  contrôleur  des  licences,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  muni  d'un  insigne  à  cet  effet,  aura  droit  de  visiter 
tout  endroit,  ou  établissement,  pour  s'assurer  si  les  personnes 
sujettes  à  l'obtention  d'une  licence  pour  toute  chose,  ou  objet 
quelconque,  ont  obtenu  telle  licence. 

3.  Le  contrôleur  des  licences  fera  rapport  à  la  cour  du 
recorder,  constatant  les  noms  de  ceux  qui  ont  failli  de  prendre 
licence  tel  qu'exigé  par  les  règlements  de  ce  conseil. 

4.  Quiconque  donnera  au  contrôleur  des  licences  des 
renseignements  faux,  ou  qui  l'insultera  de  paroles,  ou  l'assail- 
lira, ou  lui  refusera  l'entrée  de  sa  propriété,  encourra,  pour 
chaque  telle  offense,  une  amende  n'excédant  pas  quarante 
piastres,  qui  sera  recouvrée  suivant  la  loi  devant  la  cour  du 
recorder  de  cette  cité. 
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RÈGLEMENT  N°  192 

Du  22  décembre  1865. 
Pour  le  bon  ordre  et  la  paix. 

1.  Quiconque,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  troublera 
sans  cause  légitime  les  plaisibles  habitants  demeurant  dans  une 
rue;  ou 

2.  Se  battra  dans  une  rue;  ou 

3.  Sera  trouvé  ivre  dans  une  rue;  ou 

4.  Etant  dans  une  rue,  injuriera^de  paroles  ou  assaillira, 
ou  frappera,  ou  insultera  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
passants  ou  autres  personnes  étant  dans  unejue;  ou 

5.  Sera  masqué  ou  déguisé,  de  jour  ou  de  nuit,  dans  une 
rue;  ou 

6.  Exposera  dans  ou  sur  une  rue,  ou  dans  les  fenêtres, 
vitrines,  portes  d'une  boutique  ou  bâtisse  quelconque,  une  chose 
ou  objet  indécent  ou  obscène;  ou 

7.  Exposera  sa  personne  d'une  manière  indécente  ou  obs- 
cène dans  un  lieu  enclos  ou  non  enclos,  ou  dans  une  fenêtre  ou 
porte  d'une  bâtisse  quelconque,  de  manière  à  être  vu  par  les 
voisins  ou  les  passants;  ou 

8.  Qui,  étant  dans  une  maison,  bâtisse,  ou  sur  un  terrain 
enclos  ou  non  enclos,  injuriera  de  paroles,  ou  assaillira,  ou  frap- 
pera, ou  insultera  de  quelque  autre  manière,  une  personne  étant 
ou  passant  dans  une  rue  ;  ou 

9.  Qui,  étant  dans  une  rue,  injuriera  de  paroles  ou  assail- 
lira, ou  frappera,  ou  insultera  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
une  personne  étant  dans  une  bâtisse  ou  autre  lieu  ou  terrain 
enclos  ou  non  enclos;  ou 

10.  Qui,  sans  cause  légitime,  frappera  dans  une  porte, 
châssis,  contrevent,  ou  autre  partie  extérieure  d'une  maison  ou 
bâtisse;  ou 
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11.  Qui  cassera,  arrachera,  ou  endommagera  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  ou  arrachera  ou  brisera  un  marteau  ou 
bouton  ou  poignée  de  cloche  de  porte  extérieure  d'une  maison 
ou  bâtisse,  ou  placés  à  l'extérieur  et  communiquant  à  une  mai- 
son ou  bâtisse,  ou  frappera  à  tel  marteau,  ou  tirera  le  bouton, 
poignée  ou  cordon  de  telle  cloche,  sans  cause  légitime;  ou 

12.  Qui,  sans  cause  légitime,  entrera  dans  une  maison,  bâ- 
tisse, ou  dans  un  lieu  enclos,  et  insultera  de  paroles  ou  autre- 
ment les  personnes  qui  s'y  trouveront,  ou  y  fera  du  bruit,  ou 
refusera  de  s'en  aller,  ou  menacera  de  quelque  manière  que  ce 
soit  les  personnes  qui  se  trouveront  dans  telle  maison,  bâtisse,  ou 
lieu;  ou 

13.  Qui  gâtera,  salira,  endommagera  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  murs,  portes,  châssis,  ou  autre  partie  extérieure 
d'une  maison  ou  bâtisse,  ou  mur  de  clôture,  palissade  ou  clôture; 
ou 

14.  Sera  trouvé  dans  une  rue,  ayant  sur  soi,  ou  portant 
une  canne  à  épée  ou  à  dard,  couteau-poignard  (bowie-knife)^ 
joints  de  fer,  casse-tête,  assommoir,  (liche-coquin),  ou  autre 
arme  offensive  de  la  même  nature,  ou  un  pistolet,  fusii,  ou  autre 
instrument  ou  arme  à  feu,  sabre,  épée,  ou  autre  arme  de  la 
même  nature,  sans  pouvoir  justifier  pourquoi  il  porte  ainsi 
telle  arme;  ou 

15.  Qui  cassera,  brisera,  arrachera,  ou  endommagera  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  aucun  arbre,  plante,  arbuste  planté, 
ou  autre  chose  quelconque  placée  dans  une  rue  pour  l'utilité 
ou  l'ornement;  ou 

16.  Qui  cassera,  brisera,  endommagera  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  ou  éteindra  sans  cause  une  lampe  ou  bec  à  gaz,  ou 
autre  lampe,  ou  le  poteau  de  telle  lampe,  placés  dans  une  rue 
pour  l'éclairage;  ou 

17.  Qui  cassera,  brisera,  arrachera,  déplacera  ou  endomma- 
gera de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  planches,  madriers  des 
trottoirs,  ou  autre  matière  formant  le  pavé  d'une  rue,  ou  aucune 
partie  d'iceux;  ou 
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18.  Qui  brisera,  arrachera,  ou  endommagera  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  boîtes  ou  les  couverts  des  boîtes  posées 
dans  les  rues  pour  fins  de  l'aqueduc  de  la  dite  cité,  ou  pour  la 
compagnie  du  gaz  ;  ou 

19.  Qui  lancera,  tirera  des  pierres  ou  autre  projectile 
quelconque  dans  les  rues;  ou 

20.  Lancera  ou  jettera  de  la  rue  dans  une  maison,  bâtisse 
ou  autre  lieu  quelconque  enclos  ou  non  enclos,  des  pierres  ou 
autre  projectile  quelconque;  ou 

21.  Lancera  ou  jettera  d'une  maison,  bâtisse  ou  terrain 
quelconque,  des  pierres  ou  autre  projectile  dans  une  rue;  ou 

22.  Qui  attachera  ou  mettra  à  une  poignée,  marteau  de 
porte,  ou  bouton,  ou  poignée  de  cloche  de  porte,  ou  autre  par- 
tie extérieure  d'une  maison  ou  bâtisse  quelconque,  ou  sur  un 
mur  de  clôture,  clôture,  palissade,  aucun  animal  mort,  carcasse, 
ou  une  chose  ou  matière  quelconque  malpropre,  dégoûtante; ou 

23.  Qui  satisfera  à  quelque  besoin  naturel  dans  une  rue;  ou 

24.  Qui  exposera  dans  une  rue,  une  plaie,  ulcère,  ou  autre 
chose  hideuse  ou  monstrueuse;  ou 

25.  Qui,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  obstruera,  ou 
gênera  sans  raison,  le  passage  des  piétons  ou  des  voitures  dans 
une  rue;  ou 

26.  Qui  jouera  à  quelque  jeu  que  ce  soit  dans  une  rue;  ou 

27.  Interrompra,  gênera,  ou  passera  à  travers,  ou  troublera 
l'ordre  de  toute  cérémonie  funèbre,  procession,  ou  cérémonie 
non  défendue  par  la  loi,  dans  une  rue  ;  ou 

28.  Causant  ou  faisant  quelque  tumulte,  bruit,  désordre 
ou  trouble,  ou  faisant  partie  de  quelque  réunion  tumultueuse 
en  quelque  endroit  que  ce  soit,  dans  une  maison,  bâtisse,  lieu 
enclos  ou  non  enclos,  dans  les  limites  de  la  dite  cité  ;  ou 

29.  Troublant,  incommodant  aucune  congrégation  reli- 
gieuse ou  assemblée  réunie  pour  le  culte  .religieux,  soit  en  fai- 
sant du  bruit,  soit  en  tenant  une  conduite  indécente  ou  incon- 
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venante,  ou  des  discours  ou  paroles  profanes  dans  le  lieu  où 
cette  congrégation  est  réunie,  ou  près  de  ce  lieu,  de  manière  à 
troubler  l'ordre  et  la  solennité  de  la  réunion;  ou 

30.  Faisant  du  bruit,  troublant  l'ordre  dans  une  repré- 
sentation, exposition  ou  lecture  publique,  sera  passible  de 
l'amende  ci-après  imposée. 

31.  Personne  ne  donnera  volontairement  et  de  propos  déli- 
béré aucune  fausse  alarme  de  feu,  ou  ne  criera  sans  cause  à  la 
garde  ou  à  la  police,  ou  autre  cri  semblable,  ni  n'emploiera  aucun 
sonneur,  ou  ne  fera  usage  d'aucune  cloche  ou  autre  instrument 
résonnant,  ou  n'emploiera  aucun  moyen,  ni  ne  fera  aucun  bruit 
ou  geste  ou  autre  chose  de  nature  à  faire  rassembler  ou  attirer 
les  passants  ou  autres  dans  une  rue. 

Mais  rien  du  contenu  de  cet  article  ne  s'appliquera  aux 
cérémonies  religieuses,  militaires,  ou  autres  non  défendues  par 
la  loi. 

32.  Et  quiconque  contreviendra  à  aucune  des  dispositions 
précédentes  encourra  pour  chaque  offense,  sur  condamnation 
(conviction)  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité,  une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres,  qui  sera  prélevée  en  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  et  à  défaut  de  paiement,  sera  emprisonné 
pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  mois,  au  travail  forcé,  à  la 
discrétion  de  la  dite  cour. 

32a.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  la  même  amende,  à 
tout  garçon,  âgé  de  moins  de  dix  ans,  et  à  toute  femme  ou  fille, 
de  vendre  ou  offrir  en  vente,  des  journaux  ou  autres  objets,  dans 
la  rues  de  la  dite  cité. — Règlement  N°  J+I$,  du  17  juin  1910. 

33.  Le  mot  rue,  dans  le  présent  règlement,  signifiera  tout 
chemin,  rue,  ruelle,  place  publique,  passage  à  l'usage  du  public, 
toute  promenade,  jardin  public,  tout  quai,  dans  les  limites  de 
la  cité  de  Québec,  à  moins  que  le  sens  de  la  disposition  ne  répugne 
ou  ne  soit  incompatible  à  cette  interprétation. 

Aux  dispositions  qui  précèdent,  on  peut  ajouter  les  suivantes. 

34.  Quiconque  passant  dans  une  rue,  et  portant  sur  ses 
épaules  ou  autrement,  un  ou  plusieurs  madriers  ou  planches, 
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ou  autre  fardeau  quelconque  de  nature  à  gêner  les  passants,  à 
gâter  ou  salir  leurs  habits,  passera  en  dehors  du  trottoir,  de  ma- 
nier à  ne  gêner  ni  incommoder  les  passants. — Règlement  N°  198, 
art.  44- 

35.  Il  est  défendu  de  tirer  ou  décharger  aucun  fusil,  arque- 
buse, ou  autre  arme  à  feu  quelconque,  ou  chose  que  ce  soit, 
chargée  de  poudre  à  tirer,  ou  de  mettre  le  feu  à  aucun  pétard, 
fusée,  ou  autre  espèce  de  feu  d'artifice  quelconque,  ou  de  jeter 
tel  pétard,  fusée,  ou  autre  espèce  de  feu  d'artifice,  dans  aucune 
partie  ou  lieu  que  ce  soit  de  la  dite  cité. 

Mais  cette  disposition  ne  concerne  ni  les  exercices  militaires, 
ni  les  mineurs,  ni  les  représentations  publiques  de  feu  d'artifice, 
qui  pourront  être  permises  par  les  règlements  de  la  dite  cité. — 
Règlement  No  199,  art.  40. 

36.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  patiner  ou  de  glis- 
ser avec  un  traîneau  ou  une  sleigh,  ou  sur  les  pieds,  dans  au- 
cune rue,  ruelle,  ou  place  publique. — Règlement  No  227,  art.  4 

N.  B.  L'amende  et  l'emprisonnement  édictés  par  l'arti- 
cle 32  ci-dessus  s'appliquent  aussi  aux  infractions  des  disposi- 
tions des  deux  articles  qui  précèdent. 

37.  Vu  que  l'usage  d'atteler  des  chiens  sur  des  voitures 
d'hiver  ou  d'été,  pour  l'amusement  des  enfants,  ou  pour  trans- 
porter des  effets,  à  prix  d'argent  ou  autrement,  entraîne  des 
dangers  pour  les  passants;  qu'il  soit  en  conséquence,  et  il  est 
par  ces  présentes  défendu  à  qui  que  ce  soit,  d'atteler  aucun  chien 
sur  des  voitures  d'hiver  ou  d'été,  soit  par  amusement,  ou  pour 
transporter  aucune  personne  ou  chose,  à  prix  d'argent  ou  autre- 
ment, dans  aucune  partie  de  cette  cité,  à  peine  d'une  amende 
qui  n'excédera  pas  la  somme  de  cinq  livres  courant,  laquelle 
amende  sera  exigible  du  propriétaire  ou  de  la  personne  en  charge 
de  la  voiture  ou  des  voitures  tirées  par  un  chien  ou  des  chiens 
comme  susdit. — Règlement  du  10  décembre  1852. 

38.  Il  est  défendu  à  toute  personne  quelconque,  montée 
sur  un  vélociplède,  bicycle,  tricycle,  ou  autre  véhicule  ou  engin 
de  locomotion  de  cette  nature,  dans  la  cité  de  Québec  : 

a.     De  passer  sur  un  trottoir; 
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6.     De  tourner  au  coin  des  rues  à  un  train  rapide; 

c.  De  porter  un  enfant  avec  soi; 

d.  D'aller  à  une  vitesse  excédant  un  train  modéré. — Règle- 
ment N°  361,  du  4  août  1899,  art.  1. 

39.  Toute  personne  désignée  en  la  section  précédente  doit; 

e.  Avoir  en  tout  temps  le  plein  contrôle  du  véhicule  par 
les  pédales  et  les  poignées; 

/.  En  approchant  du  coin  des  rues,  et  y  tournant,  sonner 
une  cloche  d'alarme; 

g.  Le  soir,  après  soleil  couché,  avoir  une  lampe  allumée 
attachée  au  véhicule; 

h.     Passer  sur  le  côté  droit  du  chemin; 

i.  Avertir  par  le  son  de  la  cloche  d'alarme  lorsqu'elle 
dépasse  une  autre  personne  ou  voiture  allant  à  un  train  moins 
rapide,  et  passer  à  gauche  de  telle  personne  ou  voiture. — Règle- 
ment N°  861,  art.  2. 

40.  Lorsque  plusieurs  personnes,  montées  sur  des  bicycles 
ou  autres  véhicules  comme  ci-dessus  dit,  font  route  ensemble  dans 
les  rues,  elles  ne  doivent  pas  avancer  plus  que  deux  de  front. — 
Règlement  N°  361,  art.  3. 

41.  Toute  contravention  à  aucune  des  dispositions  du 
présent  règlement  sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres;  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende  et 
des  frais,  par  un  emprisonnement  pour  un  espace  de  temps  n'ex- 
cédant pas  deux  mois. — Règlement  No  361,  art.  5. 


REGLEMENT  N°  415 

du  28  juin  1907 

Concernant  les  promenades  et  jardins  'publics. 

1.  Le  présent  règlement  s'applique  à  tous  jardins  et  lieux 
de  promenade  publics,  et  à  tous  endroits  et  places,  carrefours, 
terrasses,  remparts,  quinconces,  tertres,  où  il  y  a  des  embellisse- 
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ments,  plantations  d'arbres  ou  arbrisseaux,  pelouses,  parterres 
de  gazon  ou  de  fleurs,  dans  cette  cité,  et  appartenant  à  la  cité, 
ou  dont  elle  a  le  contrôle  et  l'administration,  et  qui  ne  se  trou- 
vent pas  déjà  compris  dans  les  règlements  passés  par  ce  conseil, 
N°  336,  du  27  .août  1895,  concernant  la  Terrasse  Dufferin,  et 
N°  348,  du  18  juin  1897,  concernant  le  Parc  Victoria. 

2.  Il  est  défendu: 

a.  De  conduire  ou  faire  passer  des  voitures  ou  des 
animaux  aux  endroits  ci-dessus  mentionnés,  sur  les  pelouses  et 
gazons,  ou  dans  les  allées  de  promenade  à  travers  les  plantations 
d'arbres  ou  arbrisseaux: 

b.  D'y  faire  des  courses  d'automobiles,  de  vélocipèdes, 
ou  autres  engins  de  locomotion,  pouvant  gêner  ou  nuire  à  la  cir- 
culation des  piétons: 

c.  D'y  jouer  à  la  balle,  à  la  crosse,  au  ballon  ou  autre 
jeu  ou  exercice,  sauf  sur  l'Esplanade,  ou  la  chose  pourra  être 
tolérée  à  la  discrétion  du  chef  de  police  : 

d.  De  marcher,  ou  de  se  tenir,  ou  de  se  coucher  sur  les 
pelouses  et  gazons  (sauf  sur  l'Esplanade),  ou  de  les  endommager. 

e.  De  briser  ou  endommager  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  les  clôtures,  haies,  bancs,  sièges,  kiosques,  pavillons, 
arbres,  arbrisseaux,  fleurs,  ou  d'en  enlever  ou  détacher  aucune 
partie; 

/.  D'y  mettre  aucun  animal  mort,  aucune  carcasse  ou 
chose  malpropre,  ou  dégageant  mauvaise  odeur,  ou  d'y  faire  des 
dépôts  de  neige,  à  moins  que  pour  ce  dernier  cas,  il  n'y  ait  per- 
mission de  l'ingénieur  de  la  cité; 

g.     D'y  jeter   ou   lancer  des  pierres  ou  autres  projectiles; 

h.  D'y  faire  du  bruit  ou  du  tumulte,  crier,  chanter,  de 
manière  à  y  troubler  la  paix. 

3.  Toute  contravention  à  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement  sera  punissable  par  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  et  les  frais,  et  à  défaut  du  payement  de  la 
dite  amende  et  des  frais,  par  un  emprisonnement  pour  un  espace 
de  temps  n'excédant  pas  deux  mois. 
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RÈGLEMENT  N°  444 

du  17  juin  1910 
Concernant  les  restaurateurs. 

1.  Pour  les  fins  du  présent  règlement,  le  mot  "restaura- 
teur" ne  comprend  pas  les  personnes  obligées  à  prendre  une  li- 
cence en  vertu  de  la  loi  des  licences  de  Québec,  pour  tenir  un 
restaurant,  hôtel,  ou  une  auberge;  mais  il  comprend  toute  per- 
sonne qui  tient,  dans  la  cité  de  Québec,  un  local  où  elle  fait  le 
commerce  de  donner  seulement  à  manger  pour  de  l'argent. 

2.  Quiconque  se  propose  d'exercer  ce  commerce  de  restau- 
rateur dans  cette  cité  doit  d'abord,  avant  le  premier  mai  de 
chaque  année,  obtenir  un  certificat  signé  par  le  chef  et  le  sous- 
chef  de  police  de  la  dite  cité,  à  l'effet  qu'après  renseignements 
pris,  ils  ne  connaissent  pas  d'empêchements  à  l'octroi  d'une  li- 
cence en  sa  faveur,  et  à  l'effet  que  la  salle  dans  laquelle  il  se 
propose  de  servir  les  repas  se  trouve  dans  les  conditions  ci-après 
prescrites. 

3.  Si  celui  qui  demande  le  certificat  ci-dessus  mentionné 
a  été  trouvé  coupable  de  quelque  infraction  à  la  loi  des  licences 
de  Québec  dans  les  douze  mois  qui  précèdent  sa  demande  de 
certificat,  le  certificat  demandé  ne  peut  lui  être  accordé. 

4.  Si  le  certificat  lui  est  accordé,  il  doit  alors  payer  au 
trésorier  de  la  cité  une  somme  de  vingt  dollars  pour  l'obtention 
d'une  licence  lui  permettant  d'exercer  le  dit  commerce,  laquelle 
licence  lui  est  délivrée  par  le  greffier  de  la  cité. 

5.  La  dite  licence  contient  la  condition  que  si  le  dit  res- 
taurateur est  deux  fois  trouvé  coupable,  devant  la  cour  du  recor- 
der, d'infraction  au  présent  règlement,  pendant  l'année  pour 
laquelle  est  sa  licence,  le  conseil  de  ville  peut  passer  une  réso- 
lution pour  révoquer  la  dite  licence. 

6.  Si  la  salle  dans  laquelle  le  restaurateur  donne  à  manger 
à  ses  hôtes  a  quelque  fenêtre  donnant  sur  la  rue,  les  vitres  de 
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telle  fenêtre  doivent  être  claires  et  nues,  de  manière  à  ce  que 
rien  n'y  empêche  la  vue  de  l'extérieur  à  l'intérieur  de  la  salle. 

7.  La  dite  salle  ne  doit  avoir  aucune  division,  ou  sépara- 
tion, par  cloison,  rideaux,  ou  autrement,  et  les  repas  ne  peuvent 
y  être  servis  que  dans  cette  salle,  et  non  dans  aucun  cabinet 
distinct  et  séparé,  ou  autre  chambre  dans  la  maison  du  restau- 
rateur. 

8.  Il  est  défendu  au  dit  restaurateur  de  permettre  ou 
tolérer  que  des  liqueurs  enivrantes  soient  bues  ou  soient  appor- 
tées dans  la  dite  salle. 

9.  La  dite  salle  ne  doit  pas  être  ouverte  aux  hôtes  avant 
cinq  heures  du  matin,  et  aucun  hôte  n'y  peut  être  reçu  ou  retenu 
après  une  heure  après  minuit. 

N.  B.  Les  articles  10  et  11  ont  été  omis,  parce  qu'ils  n'ont 
plus  d'actualité. 

12.  Tout  tel  restaurateur  doit  avoir  au-dessus  de  la  porte 
de  son  restaurant,  une  enseigne  sur  laquelle  doivent  être  peints, 
en  caractères  lisibles,  les  mots:  "autorisé  à  tenir  une  salle  à 
manger." 

13.  Toute  infraction  à  aucune  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, du  présent  règlement,  est  punissable  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  quarante  dollars,  et  à  défaut  de  paiement  de  l'amende, 
d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois. 

14.  Le  chef  de  police  doit  faire  faire  de  temps  à  autre,  par 
des  hommes  de  la  force  de  police,  des  visites  et  inspections  des 
restaurants  tenus  sous  l'autorité  du  présent  règlement,  et  les 
obliger  à  faire  rapport  fidèlement  et  sans  délai,  à  la  cour  du 
recorder,  de  toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment. 

15.  Quiconque  s'oppose  à  ce  qu'un  officier  ou  constable 
de  police  fasse  la  visite  et  l'examen  de  tout  restaurant  et  salle 
à  manger  ci-dessus  mentionnés,  ou  lui  en  refuse  l'entrée,  encourt 
pour  chaque  infraction,  une  amende  n'excédant  pas  cinquante 
dollars,  ou  un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois,  ou 
les  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  cour  du  recorder,  se- 
lon la  loi  29-30  Vict.,  chap  57,  art.  33. 
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RÈGLEMENT  N°  332 

du  19  avril  1895 

Concernant  les  affiches. 

1.  Personne  ne  pourra  agir  comme  afficheur  ou  ne  mettra 
d'affiches  en  cette  cité  sans  avoir  préalablement  demandé  et 
obtenu  une  licence  à  cet  effet,  comme  il  est  ci-après  pourvu. 

2.  Nul  afficheur  ne  mettra  d'affiche  ou  placard  sur  une 
muraille,  porte,  barrière,  ou  clôture  privée  quelconque,  sans 
avoir  préalablement  obtenu  le  consentement  par  écrit  du  pro- 
priétaire de  telle  muraille,  porte,  barrière  ou  clôture. 

3.  Nul  afficheur  ne  mettra  une  affiche  ou  placard  sur  aucu- 
ne bordure  de  trottoir,  poteau  de  télégraphe,  de  téléphone,  ou 
de  lumière  électrique,  borne-fontaine,  clôture,  ou  palissade 
d'aucune  place  publique,  ou  sur  un  édifice  public  quelconque,  ou 
sur  un  bâtiment,  ou  quelque  chose  que  ce  soit  en  dedans  des 
parcs  ou  carrés  publics,  ou  sur  aucune  des  barrières  ou  clôtures 
d'iceux,  en  la  dite  cité,  sans  une  permission  préalable  par  écrit 
par  l'ingénieur  de  la  cité,  et  dans  le  cas  de  poteaux  de  télégraphe, 
de  téléphone,  et  de  lumière  électrique,  on  devra  en  outre  obtenir 
le  consentement  respectif  des  compagnies  intéressées. 

4.  Nul  afficheur  ou  autre  personne  n'affichera  dans  aucune 
des  rues  ou  places  publiques  de  la  dite  cité,  aucune  annonce  illus- 
trée ou  à  sensation,  pour  désigner  des  drogues  ou  médecines,  ou 
la  nature  du  traitement  d'aucune  maladie,  ou  aucun  amusement 
public ,  représentation  théâtrale  ou  loterie,  à  moins  que  telle 
annonce  n'ait  été  préalablement  soumise  au  chef  de  police,  et 
approuvée  par  lui. 

5.  Le  chef  de  police  est  par  le  présent  autorisé  à  émettre 
des  licences  à  telles  personnes  qu'il  croira  qualifiées  à  ag^r  comme 
afficheurs,  comme  susdit,  et  à  révoquer  et  résilier  les  dites 
licences,  toutes  les  fois  et  aussi  souvent  qu'il  le  jugera  à  propos, 
ou  que  l'inconduite  de  la  personne  à  qui  la  dite  licence  aura  été 
accordée  légitimera  cette  révocation  ou  résiliation.     Mais  au 
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comité  de  police  appartiendra  le  droit  de  fixer  le  nombre  des 
licences  qui  seront  émises  chaque  année  comme  susdit. 

6.  Quiconque  recevra  telle  licence  paiera  au  trésorier  de 
la  cité,  par  les  mains  du  chef  de  police,  la  somme  de  ($25.00) 
vingt-cinq  piastres. 

7.  Toutes  licences  ainsi  émises  expireront  le  premier  jour 
de  mai  après  qu'elles  auront  été  accordées,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  plus  tôt  révoquées,  et  seront  renouvelables  chaque 
année  sur  requête  à  cet  effet. 

8.  Tout  propriétaire  ou  occupant  d'une  propriété  privée 
en  la  dite  cité  pourra,  par  lui-même  ou  par  ses  employés,  afficher 
sur  aucune  partie  de  cette  dite  propriété,  tout  avis  ou  annonce 
quelconque  pour  les  fins  de  son  commerce,  ou  dans  son  intérêt 
privé. 

9.  Le  présent  règlement  ne  s'applique  pas  aux  placards, 
annonces  ou  avis  imprimés  quelconques  que  le  conseil  de  la 
dite  cité,  ou  aucun  de  ses  départements,  pourra  requérir  d'être 
publiés  et  affichés  pour  la  bonne  administration  et  dans  l'intérêt 
de  la  dite  cité,  et  aux  placards  ou  annonces  imprimés  ayant  pour 
objet  de  promouvoir  quelque  œuvre  de  charité,  ni  aux  excursions 
ou  pèlerinages  organisés  dans  un  but  de  bienfaisance  ou  de  dévo- 
tion. 

10.  Quiconque  contreviendra  à  aucune  des  dispositions 
du  présent  règlement  sera  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  immédiat  de  la 
dite  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement  pour  une  période 
n'excédant  pas  deux  mois. 


REGLEMENTS 

Concernant  la  vente  des  liqueurs  enivrantes. 

1.  Toute  buvette  dans  chaque  maison  ou  bâtisse  où  l'on 
vend  des  liqueurs  enivrantes,  dans  la  cité  de  Québec,  doit  être 
tenue  fermée  jusqu'à  sept  heures  du  matin,  tous  les  jours  de  la 
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semaine,  et  le  samedi  soir,  être  tenue  fermée  depuis  sept  heures 
du  soir  jusqu'à  minuit. — Règlement  No  JfiO,  art.  1 ,  tel  qu'amendé 
'par  règlement  N°  438,  art.  1. 

2.  Avant  sept  heures  du  matin,  tous  les  jours  de  la  semaine, 
il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit,  de  vendre  des  liqueurs  enivran- 
tes, dans  une  maison  licenciée  ou  magasin  de  liqueurs  de  détail, 
dans  la  cité  de  Québec. — Règlement  N°  438,  art.  2. 

3.  Toute  personne  munie  ou  non  d'une  licence  pour  vendre 
telles  liqueurs  enivrantes,  qui  refuse  ou  néglige  de  fermer  et 
laisser  fermée  toute  telle  buvette  pendant  le  temps  pendant 
lequel  elle  doit  être  ainsi  tenue  fermée,  ou  toute  personne  qui, 
avant  sept  heures  du  matin,  vend  des  liqueurs  enivrantes  dans 
une  maison  licenciée  ou  magasin  de  liqueurs  de  détail,  dans  la 
cité  de  Québec,  est  passible,  pour  chaque  offense,  d'une  amende 
n'excédant  pas  cinquante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de 
la  dite  amende,  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois. 
— Règlement  No  400,  art.  2,  tel  qu'amendé  par  règlement  No  438, 
art.  3. 

4.  Le  présent  règlement  est  sans  préjudice  des  disposi- 
tions de  l'article  1111  des  statuts  refondus  de  cette  province,  de 
1888,  ou  d'autres  dispositions  édictées  par  la  loi  pour  les  rempla- 
cer.— Règlement  No  400,  art  3,  et  règlement  N°  438,  art.  4- 

N.  B.  Les  dispositions  de  cet  article  1111  sont  maintenant 
contenues  dans  l'article  1333  des  statuts  refondus  de  1909. 

5.  Après  sept  heures  du  soir  de  chaque  samedi,  il  est 
défendu  à  qui  que  ce  soit  de  vendre  des  liqueurs  enivrantes  dans 
une  maison  licenciée  ou  magasin  de  liqueurs  de  détail,  dans  la 
cité  de  Québec,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  cinquan- 
te dollars  pour  chaque  offense,  et  à  défaut  de  paiement  de  la 
dite  amende,  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois. 
— Règlement  N°  427. 
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Concernant  l'observance  du  dimanche. 

1.  Tous  les  magasins,  et  boutiques,  et  établissements  de 
photographes,  boutiques  de  barbiers,  dans  la  cité  de  Québec,  se- 
ront fermés  toute  la  journée  du  dimanche. — Règlement  N°  277, 
art.  1. 

2.  Quiconque  enfreindra  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement,  encourra,  pour  chaque  infraction,  une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres,   recouvrable  d'après  la  loi. 
—Règlement  No  277,  art.  2. 

3.  Tout  théâtre,  toute  salle  de  spectacles,  ou  tout  Peu  de 
représentations  théâtrales,  ou  de  vues  animées,  ou  d'autres 
spectacles  ou  amusements,  où  le  public  a  accès,  moyennant  un 
prix  d'entrée,  dans  la  cité  de  Québec,  doit  être  fermé  et  tenu 
fermé  pendant  toute  la  journée  du  dimanche,  de  manière  à  ce 
que  l'entrée  en  soit  interdite  aux  spectateurs. — Règlement  No  435, 
art.  1. 

4.  Dans  la  cité  de  Québec,  pendant  la  journée  du  dimanche, 
il  est  défendu  de  donner  ou  ouvrir  des  représentations  théâtrales, 
ou  de  vues  animées,  jeux  scéniques,  spectacles  ou  amusements, 
où  le  public  a  accès  moyennant  un  prix  d'entrée,  et  il  est  aussi 
défendu  de  prendre  part  ou  d'assister  à  ces  spectacles,  jeux, 
représentations  théâtrales  ou  de  vues  animées. — Règlement  N° 
435,  art.  2. 

5.  Quiconque,  ayant  la  possession,  la  charge,  direction  ou 
garde,  de  tout  tel  théâtre,  ou  lieu  de  représentations  ou  de  salle 
de  spectacles  ou  jeux,  néglige  de  les  fermer  ou  tenir  fermés,  tel 
que  ci-dessus  dit,  ou  y  donne  des  représentations  quelconques, 
ou  des  jeux  ou  spectacles,  ou  y  prend  part,  ou  y  assiste,  ou  enfreint 
quelqu'une  des  dispositions  du  présent  règlement,  est  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  quarante  dollars  et  les  dépens, 
pour  chaque  infraction,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende 
et  des  frais,  d'un  emprisonnement  pour  un  espace  de  temps 
n'excédant  pas  deux  mois. — Règlement  No  435,  art.  3. 
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RÈGLEMENT  N°  26 

du  28  mars  1913 

Concernant  les  maisons  déréglées,  malfamées,  et  de  -prostitution. 

1.  Dans  le  présent  règlement,  les  mots  "Maison  de  prosti- 
tution", signifient  une  maison,  bâtisse,  un  appartement,  une 
chambre,  ou  un  local  quelconque,  dans  la  cité  de  Québec,  tenu 
pour  les  fins  de  la  prostitution,  ou  habité  ou  fréquenté  par  une 
ou  plusieurs  personnes  pour  ces  fins, — et  les  mots  "maison  de 
prostitution"  ou  "maison  malfamée",  signifient  toute  maison  de 
prostitution  ou  réputée  telle,  et  aussi  toute  bâtisse,  ou  partie 
de  maison  ou  bâtisse,  malfamée,  déréglée,  ou  réputée  ou  connue 
comme  telle,  dans  la  cité  de  Québec. 

2.  Quiconque  tient,  habite,  ou  fréquente,  une  maison  de 
prostitution,  ou  une  maison  déréglée,  ou  malfamée,  ou  réputée 
telle,  dans  la  cité  de  Québec,  est  passible  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  cent  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende 
et  des  frais,  d'un  emprisonnement  au  travail  forcé  pendant  un 
espace  de  temps  n'excédant  pas  six  mois. 


REGLEMENT  N°  215 

du  27  septembre  1867 
Concernant  la  cruauté  envers  les  animaux  domestiques. 

Quiconque,  abusivement,  ou  sans  aucune  cause,  ou  raison 
légitime,  maltraitera,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  un  animal 
domestique  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  encourra,  sur  condam- 
nation (conviction)  pour  chaque  offense,  devant  la  cour  du 
recorder  de  la  dite  cité,  une  amende  n'excédant  pas  quarante 
piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende  et  des  frais 
de  poursuite,  sera  le  délinquant  emprisonné  pour  un  temps  n'ex- 
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cédant  pas  deux  mois  en  la  prison  commune  du  district  de  Québec, 
à  moins  que  la  dite  amende,  frais  de  poursuite  et  ceux  d'empri- 
sonnement, ne  soient  payés  plus  tôt. 


REGLEMENT  N°  194 

du  19  janvier  1866 
Concernant  les  chiens  et  autres  animaux  vicieux. 

1.  Nulle  personne  ne  gardera  où  n'aura  en  sa  possession 
un  chien  vicieux,  mordant  ou  attaquant  les  passants  ou  autres 
personnes;  ou 

Ne  gardera  ou  n'aura  en  sa  possession  aucun  autre  animal 
vicieux,  féroce,  ou  dangereux  à  la  sûreté,  ou  incommode  à  la 
tranquillité,  confort  des  citoyens  ou  autres  personnes  en  la  dite 
cité. 

2.  Tout  chien  ou  autre  animal  vicieux,  féroce,  mordant 
ou  attaquant  les  passants  ou  autres  personnes,  ou  dangereux 
à  la  sûreté,  ou  incommode  à  la  tranquillité  des  citoyens  ou  autres 
personnes  comme  susdit,  sera  enfermé  ou  tué,  ou  fait  tué  ou 
détruit,  suivant  l'ordre  que  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité 
croira  devoir  donner  à  cet  égard,  et  ce,  aux  frais  et  dépens  du 
propriétaire,  du  possesseur,  ou  de  la  personne  ayant  la  garde  de 
tel  chien  ou  animal. 

3.  Il  sera  accordé  à  toute  personne  mordue  ou  blessée 
par  tel  chien  ou  animal  comme  susdit,  des  dommages  n'excédant 
pas  quarante  piastres. 

L'action  à  cette  fin  sera  portée  devant  la  dite  cour  du  recor- 
der, et  entendue  et  jugée  conformément  à  la  loi  qui  régit  la 
dite  cour. 

4.  Tout  propriétaire,  possesseur,  ou  personne  ayant  la 
garde  d'un  chien  sera  tenu  de  mettre  ou  faire  mettre  à  tel  chien 
un  collier  sur  lequel  seront  inscrits  lisiblement  le  nom  ou  les 
noms  de  tel  propriétaire,  possesseur  ou  personne. 
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5.  Toute  infraction  à  aucune  des  dispositions  précédentes 
sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  et 
à  défaut  de  paiement,  par  un  emprisonnement  n'excédant  pas 
deux  mois. 

Voir  aussi  art.  7355  des  S.  R.  P.  Q. 


REGLEMENT  N°  197 

du  23  février  1866 

Concernant  les  maîtres,  serviteurs,  commis,  apprentis,  domes- 
tiques, journaliers. 

N.  B.  Ce  règlement  édictait,  pour  certaines  infractions, 
une  amende  n'excédant  pas  $40.00  ou  un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  deux  mois.  Mais  selon  la  loi  57  Vict.,  ch.  40,  main- 
tenant article  7423  des  statuts  refondus  de  la  province,  l'amende 
ne  peut  excéder  820.00,  et  l'emprisonnement  ne  peut  être  pour 
plus  que  trente  jours. 

1.  Tout  commis,  apprenti,  serviteur,  ou  tout  compagnon, 
journalier,  des  deux  sexes,  engagé  par  acte  ou  écrit  pour  un 
temps  excédant  un  mois,  ou  verbalement,  à  servir  pour  un  mois 
ou  tout  autre  espace  de  temps  plus  court,  qui  se  rendra  coupable 
de  mauvaise  conduite,  de  désobéissance,  de  paresse  ou  de  déser- 
tion; ou 

2.  Qui  de  jour  ou  de  nuit,  et  sans  permission,  s'absentera 
de  la  maison  ou  résidence  de  son  maître  ;  ou 

3.  Qui  refusera  ou  négligera  de  remplir  ses  justes  devoirs, 
ou  d'obéir  aux  ordres  légitimes  de  son  maître  ou  de  sa  maîtresse, 
suivant  le  cas;  ou 

4.  Qui  dissipera  les  biens  ou  effets  de  son  maître  ou 
maîtresse;  ou 

5.  Qui  par  quelque  acte  illicite  compromettra  les  intérêts 
de  son  maître  ou  maîtresse,  encourra,  pour  chaque  offense,  sur 
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conviction  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité,  une  amende 
n'excédant  pas  vingt  piastres. 

6.  Tout  commis,  serviteur,  compagnon,  journalier,  engagé 
au  mois  ou  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  ou  à  la  pièce,  ou 
à  l'entreprise,  qui  désertera  ou  abandonnera  son  service  ou  son 
entreprise,  avant  l'expiration  du  terme  convenu,  encourra,  pour 
chaque  offense,  sur  conviction  devant  la  dite  cour,  une  amende 
n'excédant  pas  vingt  piastres. 

7.  Quiconque  hébergera  ou  cachera  sciemment  un  commis, 
apprenti,  serviteur,  engagé  comme  susdit,  qui  aura  déserté  le 
service  de  son  maître  ou  maîtresse;  ou 

8.  Qui  incitera  ou  engagera  tel  commis,  apprenti,  servi- 
teur, à  déserter  tel  service;  ou 

9.  Qui  gardera  tel  commis,  apprenti,  serviteur  à  son  ser- 
vice, après  avoir  été  informé  de  sa  désertion,  encourra,  sur 
conviction  devant  la  dite  cour,  une  amende  n'excédant  pas  vingt 
piastres. 

10.  Tout  commis,  serviteur,  compagnon,  ou  journalier, 
engagé  pour  une  période  fixe,  au  mois,  ou  pour  un  temps  plus 
long,  et  non  à  la  pièce  ou  à  l'entreprise,  qui  entend  laisser  le 
service  auquel  il  s'est  engagé,  devra  donner  avis  de  son  inten- 
tion, un  mois  au  moins  avant  l'expiration  de  son  engage- 
ment, si  cet  engagement  est  pour  plus  de  deux  mois,  et  s'il 
est  pour  deux  mois  ou  moins,  quinze  jours  d'avis  suffiront. 

11.  Et  si  le  dit  commis,  serviteur,  compagnon,  ou  journa- 
lier, laisse  son  service  sans  avoir  donné  tel  avis,  il  sera  considéré 
avoir  déserté  le  dit  service,  et  puni  en  conséquence  comme  il 
est  prescrit  ci-dessus. 

Et  tout  maître  ou  maîtresse,  suivant  le  cas,  sera  tenu  de 
donner  le  même  avis  à  tel  commis,  serviteur,  apprenti,  compa- 
gnon, ou  journalier,  de  son  intention  de  ne  plus  le  garder  à  son 
service  ou  emploi,  après  l'expiration  de  son  engagement. 

12.  Mais  un  commis,  serviteur,  compagnon,  journalier, 
engagé  pour  un  terme  fixe  et  déterminé,  pourra  être  renvoyé 
à  ou  avant  l'expiration  du  terme  de  son  engagement,  sans  avis 
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préalable,  par  son  maître  ou  maîtresse,  ou  celui  qui  l'emploie, 
après  avoir  reçu  le  montant  entier  des  gages  ou  salaire  aux- 
quels il  aurait  eu  droit,  s'il  eut  servi  pendant  toute  la  durée  de  son 
engagement;  et  si  le  terme  est  expiré,  la  personne  ainsi  renvoyée 
sans  avis  préalable  aura  droit  d'être  payée  de  ses  gages  ou  salaire 
pour  tout  le  temps  compris  entre  le  jour  où  l'avis  aurait  dû  être 
donné  et  celui  de  son  renvoi  comme  susdit. 

13.  Le  maître  ou  la  maîtresse  qui  renverra  tel  commis,  ser- 
viteur, compagnon,  ou  journalier,  sans  lui  payer  ses  gages 
comme  susdit,  encourra,  sur  conviction  devant  la  dite  cour,  une 
amende  n'excédant  pas  vingt  piastres;  et  la  dite  cour  pourra 
accorder  au  dit  commis,  serviteur,  compagnon,  ou  journalier, 
telle  partie  de  l'amende  qu'elle  considérera  comme  une  indemnité 
raisonnable  pour  le  dommage  encouru  par  tel  commis,  servi- 
teur, compagnon,  ou  journalier,  et  condamnera  le  maître  ou 
la  maîtresse  à  lui  payer  le  montant  des  gages  auxquels  il  aura 
droit. 

14.  Tout  commis,  apprenti,  serviteur,  compagnon,  journa- 
lier, engagé  comme  susdit,  ayant  quelque  juste  sujet  de  plainte 
contre  son  maître,  maîtresse,  ou  autre  personne  qui  l'emploie, 
par  suite  de  mauvais  traitements,  manque  d'aliments  suffi- 
sants ou  de  bonne  qualité,  cruauté,  ou  mauvais  traitement 
quelconque,  pourra  faire  assigner  son  dit  maître,  maîtresse,  ou 
personne  qui  l'emploie,  devant  la  dite  cour  du  recorder,  pour 
répondre  à  la  plainte  portée  à  cette  fin  contre  le  dit  maître,  maî- 
tresse ou  personne,  par  le  dit  commis,  apprenti,  serviteur,  com- 
pagnon, journalier;  et,  sur  conviction,  le  dit  maître,  maîtresse  ou 
personne  encourra  une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres, 
ou  un  emprisonnement  n'excédant  pas  trente  jours. 

15.  Sur  plainte  portée  par  un  maître,  maîtresse  ou  person- 
ne comme  susdit  contre  son  commis,  apprenti,  serviteur,  compa- 
gnon, journalier,  ou  par  un  commis,  apprenti,  serviteur,  compa- 
gnon, journalier,  contre  son  maître,  maîtresse,  ou  la  personne  qui 
l'emploie,  par  suite  de  continuation  de  mauvais  traitements  et 
de  violations  répétées  des  devoirs  ordinaires  et  reconnus  que 
les  parties  se  doivent  réciproquement;  ou 
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16.  A  raison  de  ce  qu'un  commis,  apprenti,  serviteur,  com- 
pagnon, journalier,  est  incapable  ou  impropre  à  remplir  les 
devoirs  ou  de  faire  le  service  pour  lesquels  il  s'est  engagé,  la  dite  / 
cour  du  recorder  pourra,  sur  preuve  légale  du  fait,  annuler 
l'engagement  par  écrit  ou  verbal,  en  vertu  duquel  les  parties 
peuvent  être  liées  l'une  envers  l'autre. 

17.  Tout  commis,  serviteur,  compagnon,  journalier,  qui, 
après  s'être  engagé  comme  susdit,  refusera  ou  négligera,  sans 
cause  légitime,  d'exécuter  son  engagement,  ou  qui,  après  s'être 
engagé  et  avant  d'avoir  commencé  son  service  conformément  à 
tel  engagement,  fera  ou  contractera  un  autre  engagement  avec 
une  autre  personne,  sera,  sur  conviction  devant  la  dite  cour, 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres,  laquelle 
amende  sera  poursuivie  et  prélevée  conformément  à  la  loi  ainsi 
que  les  autres  amendes  et  pénalités  imposées  par  le  présent 
règlement;  et  à  défaut  de  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  le 
défendeur  sera  emprisonné  au  travail  forcé,  à  la  discrétion  de  la 
dite  cour,  pour  un  temps  n'excédant  pas  trente  jours. 

18.  Dans  tous  les  cas  de  plainte  portée  pour  infraction 
aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 
et  11  ci-dessus,  il  pourra  être  procédé  contre  le  délinquant,  soit 
par  warrant  émis  par  le  recorder  de  la  cité  de  Québec  pour  ame- 
ner le  dit  délinquant  devant  la  dite  cour  pour  répondre  à  la 
plainte  portée  contre  lui;  ou 

Par  une  sommation  émise  de  la  dite  cour  enjoignant  au 
délinquant  de  comparaître  devant  la  dite  cour  pour  répondre 
à  la  plainte  contenue  dans  cette  sommation. 

Et  dans  tous  les  cas,  soit  par  l'émission  d'un  warrant  ou 
d'une  sommation,  il  sera  procédé  par  la  dite  cour  conformément 
à  la  loi. 
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RÈGLEMENT  N°  285 

du  2 1  juin  1 899 

Concernant  le  corps  des  agents  de  police. 

X.  B.  Les  deux  premiers  articles  ont  été  omis,  vu  les 
articles  35,  35a,  et  36  du  règlement  concernant  le  gouvernement 
intérieur  du  conseil  de  ville.  Et  les  articles  3  et  18  ont  été  aussi 
omis,  vu  que  d'après  la  loi  2  George  V,  ch.  55,  art.  25,  de  1912, 
les  membres  du  corps  de  police  sont  maintenant  nommés  par 
un  comité  composé  du  maire,  du  président  du  comité  de  police, 
et  du  chef  de  police.  L'article  15  a  été  remplacé  par  l'ar- 
ticle 1  du  règlement  X°  285a,  du  18  avril  1913;  et  l'article  20  a 
été  amendé  par  l'article  2  du  dit  règlement  X°  285a. 

4.  Les  postes  ou  quartiers  de  la  dite  police,  l'habillement, 
l'armement,  et  le  gouvernement  du  dit  corps  de  police  générale- 
ment, seront  sous  la  surveillance  du  comité  de  police,  qui 
fera  rapport  au  conseil  de  ville  de  tout  ce  qui  concernera  ces 
matières. 

5.  Le  chef  et  le  sous  chef  du  dit  corps  de  police  seront 
nommés  par  résolution  de  ce  conseil,  avec  un  salaire  fixe  par 
année,  mais  seulement  durant  bon  plaisir.  Ils  seront  payés 
semi-mensuellement  comme  les  autres  officiers  de  la  dite  cité. 
Tel  qu'amendé  par  le  paragraphe  8  de  V article  80  du  règlement 
concernant  le  gouvernement  intérieur  du  conseil  de  ville. 

6.  Les  uniformes  des  dits  chef  et  sous-chef  de  police  seront 
ceux  prescrits  par  le  dit  comité  de  police,  et  seront  portés  par 
eux  chaque  fois  qu'ils  seront  de  service. 

7 .  Le  dit  chef  de  police  aura  le  commandement  général 
du  dit  corps  de  police,  sujet  aux  dispositions  de  la  loi  et  des 
règlements  de  ce  conseil  concernant  la  discipline,  les  pouvoirs, 
les  devoirs,  et  la  conduite  des  membres  du  dit  corps  de  police, 
ainsi  qu'aux  ordres  du  comité  de  police  ou  du  maire. 

8.  Le  dit  chef  de  police  aura  le  pouvoir  de  suspendre  tout 
sergent  ou  constable  de  police  pour  un  espace  de  temps  n'excé- 
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dant  pas  huit  jours,  pour  cause  d'infraction  à  la  discipline,  ou 
de  négligence  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Mais  il 
fera  immédiatement  rapport  de  telle  suspension  au  comité  de 
police. 

9.  Le  dit  chef  de  police  devra  immédiatement  faire  au  dit 
comité  de  police  un  rapport  de  tout  cas  où  un  membre  du  dit 
corps  de  police  se  sera  rendu  coupable  de  quelqu'une  des  offenses 
suivantes,  savoir:  désobéissance  aux  ordres  de  ses  supérieurs, 
d'ivresse,  le  fait  d'être  entré  dans  une  maison  de  prostitution  ou 
malfamée  autrement  que  dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  ou 
d'être  entré  dans  une  auberge,  un  hôtel  ou  un  restaurant  pour 
y  prendre  des  liqueurs. 

10.  En  cas  d'absence  ou  d'incapacité  d'agir  du  dit  chef 
de  police,  le  sous  chef  de  police  remplira  tous  les  devoirs  et  exer- 
cera tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  dit  chef  de  police. 

11.  Le  dit  sous-chef  de  police  sera  sous  les  ordres  du  chef 
de  police.  Il  sera  responsable  de  l'efficacité,  de  la  conduite 
générale,  et  du  bon  ordre  du  corps.  Il  aura  la  charge  générale 
des  postes  ou  quartiers  de  la  police,  et  verra  à  ce  qu'ils  soient 
touj  ours  propres  et  en  bon  ordre.  Il  obligera  les  divers  membres 
du  corps  de  police  à  être  propres  sur  leur  personne  et  dans  leurs 
habits.  Et  il  fera  immédiatement  rapport  par  écrit  au  dit  chef 
de  police  de  toute  plainte  qui  lui  sera  faite  contre  aucun  membre 
du  dit  corps  de  police. 

12.  Lors  de  leur  engagement,  les  sergents  et  les  consta- 
blés  de  police  signeront  che?.  le  secrétaire  du  dit  comité  de  police, 
l'engagement  dans  la  forme  de  la  cédule  A  annexée  au  présent 
règlement. 

13.  Aucun  homme  ne  pourra  être  engagé  pour  une  pre- 
mière fois  dans  le  dit  corps  de  police,  s'il  ne  satisfait  à  toutes  les 
conditions  suivantes:  1°  Age  de  pas  moins  de  vingt  ni  plus  de 
trente  ans.  2°  Taille  d'au  moins  cinq  pieds  huit  pouces.  3° 
Exemption  d'infirmité  et  de  maladie  chronique  constatée  par 
le  certificat  d'un  médecin  indiqué  par  le  comité  de  police. 
4°  Instruction  suffisante  pour  pouvoir  lire  et  écrire.  5°  Capacité 
de  comprendre  le  français  et  l'anglais. 
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14.  Avant  d'être  admis  à  signer  le  dit  engagement,  tout 
nouvel  aspirant  devra  faire  le  service,  à  l'essai,  de  constable  de 
police  pendant  un  mois,  après  lequel  temps  il  sera  admis  ou 
refusé;  mais  il  sera  toutefois  payé  pour  le  dit  espace  de  temps 
d'épreuve. 

15.  Dès  qu'un  membre  du  dit  corps  de  police  aura  atteint 
l'âge  de  soixante-cinq  ans,  il  cessera  de  plein  droit  d'appartenir 
au  dit  corps.  Toutefois,  il  pourra  être  engagé  de  nouveau,  sur 
un  rapport  du  chef  de  police  à  l'effet  qu'il  est  encore  propre  au 
service.  Mais  dans  ce  cas,  il  ne  recevra  que  le  salaire  qui  lui 
était  payé  au  moment  où  il  atteignit  l'âge  de  soixante-cinq  ans, 
et  ne  recevra  plus  d'augmentation  de  salaire. 

16.  La  comptabilité  du  dit  corps  de  police  sera  tenue  par 
le  chef  et  le  sous-chef,  qui  prépareront  les  rôles  de  paie,  les  feront 
certifier  par  le  secrétaire  du  comité  de  police,  et  le  chef  recevra 
du  trésorier  de  la  cité  le  montant  du  salaire  des  membres  du 
corps  de  police,  et  le  payera  aux  hommes  y  ayant  droit,  tous  les 
huit  jours. 

17.  Le  dit  comité  de  police  pourra,  à  titre  de  punition, 
retrancher,  ou  diminuer,  pour  un  nombre  de  jours  quelconque, 
le  salaire  d'un  membre  du  corps  de  police;  le  secrétaire  du  dit 
comité  de  police  en  donnera  immédiatement  information  par 
écrit  au  trésorier  de  la  cité,  qui  retiendra  le  dit  salaire  en  consé- 
quence. 

lv).  Les  constables  de  police  formeront  deux  classes.  Les 
hommes  nouvellement  nommés  entreront  dans  la  seconde  classe, 
et  y  resteront  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  désignés  pour  entrer  dans 
la  première  classe.  Après  deux  ans  de  service,  ils  auront  droit 
de  passer  dans  la  première  classe,  si  le  chef  de  police  certifie  qu'ils 
ont  toujours  donné  parfaite  satisfaction  et  n'ont  encouru  aucune 
punition.  Tout  constable  de  première  classe  qui  encourra  une 
punition  retombera  de  droit  dans  la  seconde  classe,  et  y  restera 
six  mois. 

20.  En  sus  de  son  salaire,  chaque  sergent  et  constable  de 
police  recevra  de  la  dite  cité  de  Québec,  tous  les  ans: 

Un  uniforme  léger  d'été  composé  de  pantalon  et  tunique; 
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Un  pantalon  de  drap; 

Un  pantalon  pour  la  saison  d'hiver; 

Un  chapeau  ou  casquette  légers  d'été; 

Une  paire  de  bottes  d'été; 

Une  paire  de  bas  de  laine  tricotée; 

Deux  paires  de  souliers  de  caoutchouc  (rubbers)  ; 

Une  crémone. 
Tous  les  deux  ans: 

Une  tunique  de  drap  ; 

Une  paire  de  mitaines. 
Tous  les  trois  ans: 

Un  paletot  d'hiver; 

Un  pardessus  en  caoutchouc; 

Une  casquette  ou  shako  (helmet)  ; 

Une  paire  de  bottes  d'hiver,  hautes. 
Tous  les  quatre  ans: 

Un  casque  de  fourrure. 

La  qualité  et  la  coupe  de  ces  articles  d'uniformes  seront 
déterminées  par  le  dit  comité  de  police. 

21.  Aucun  officier,  sergent,  ou  constable  de  police  faisant 
partie  du  dit  corps  de  police,  ne  sera  concerné  directement  ou 
indirectement,  soit  en  son  nom,  ou  au  nom  de  sa  femme,  ou 
d'aucun  de  ses  enfants,  ou  au  nom  d'aucune  autre  personne 
quelconque,  dans  aucun  commerce,  négoce,  ou  trafic  quel- 
conque, ni  ne  remplira  aucun  autre  emploi  tant  qu'il  fera 
partie  du  dit  corps  de  police. 

22.  Tout  membre  du  dit  corps  de  police  devra  résider 
dans  les  limites  de  la  cité  de  Québec. 

23.  Tout  membre  du  dit  corps  de  police  qui  manquera  de 
faire  le  service,  perdra  son  salaire  pour  tout  le  temps  de  son  ab- 
sence. Mais  si  cette  absence  est  causée  par  la  maladie,  le  comité 
de  police  pourra  lui  accorder  son  dit  salaire  sur  un  certificat  de 
médecin  constatant  telle  maladie. 

24.  En  cessant  de  faire  partie  du  dit  corps  de  police,  tout 
membre  du  dit  corps  devra  rendre  et  remettre  entre  les  mains  du 
dit  chef  de  police  tous  habillements,  armes,  marques  ou  insi- 
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gnes,  ou  choses  quelconques  appartenant  à  la  dite  cité,  et  qui 
lui  auront  été  confiés  pour  les  fins  de  l'accomplissement  de  ses 
fonctions. 

25.  Parmi  les  constables  ou  sergents  du  dit  corps  de  police, 
quelques-uns  pourront  être  chargés  d'agir  comme  agents  de 
police  secrète  (détectives),  et  agir  selon  les  instructions  particu- 
lières qu'ils  pourront  recevoir  de  temps  à  autre  du  dit  comité  de 
police,  du  maire  ou  du  dit  chef  de  police.  En  ce  cas,  ils  ne  porte- 
ront pas  d'uniforme,  mais  le  comité  de  police  pourra  leur  allouer 
une  indemnité  en  argent  qui  leur  servira  à  s'habiller  d'une  mani- 
ère convenable. 

26.  Chaque  peloton  de  police  cantonné  dans  un  poste  de 
police  sera  sous  les  ordres  d'un  sergent  de  police  ou  d'un  cons- 
table  désigné  par  le  chef  de  policej  et  qui  y  maintiendra  le  bon 
ordre,  la  propreté,  et  pourvoira  au  relèvement  des  constables 
en  faction. 

27.  Tout  sergent  devra  faire  rapport  immédiatement  au 
chef  ou  sous-chef  de  police  de  toute  infraction  à  la  discipline  ou 
négligence  dans  l'accomplissement  des  devoirs  par  aucun  des 
constables  actuellement  sous  ses  ordres. 

28.  Tout  constable  de  police  devra  obéir  ponctuellement 
aux  ordres  et  instructions  donnés  par  le  sergent  sous  le  comman- 
dement duquel  il  se  trouve,  et  le  sergent  sera  alors  responsable 
de  tels  or-Ires  et  instru?tions. 

29.  Les  sergents  et  constables  de  police  engagés  définiti- 
vement devront  toujours,  lorsqu'ils  seront  de  service,  être  en 
uniforme,  et  porteront  telles  armes  qui  leur  seront  distribuées 
pour  les  fins  de  leurs  devoirs. 

30.  Lorsqu'une  personne  sera  arrêtée  et  internée  dans  un 
poste  de  police  pour  y  séjourner  en  attendant  d'être  conduite 
devant  la  cour  du  recorder  ou  une  autre  cour,  telle  personne 
sera  fouillée  d'une  manière  convenable  afin  de  lui  enlever  toutes 
armes  offensives  qu'elle  pourrait  avoir  sur  elle.  Et  le  sergent 
du  poste  prendra  note  des  armes  ainsi  trouvées  en  la  posses- 
sion de  telle  personne,  et  en  aura  la  garde  pour  qu'il  en  soit 
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ensuite  disposé  selon  l'ordre  de  la  dite  cour  du  recorder  ou  autre 
cour. 

3 1 .  Aucun  officier  ou  constable  de  police  ne  conversera  avec 
les  prisonniers  sous  sa  garde,  excepté  pour  les  besoins  de  son 
service. 

32.  Aucune  personne  ne  sera  admise  dans  un  poste  de 
police  ou  n'y  restera  sans  affaire. 

33.  Les  constables  en  faction  dans  les  rues  ne  causeront 
ni  entre  eux,  ni  avec  d'autres  personnes,  que  pour  les  besoins 
de  leur  service. 

34.  Les  constables  en  faction  ne  s'arrêteront  en  aucun 
endroit  sans  nécessité;  mais  ils  marcheront  constamment  dans 
les  différentes  directions  qui  leur  auront  été  assignées  pour  le 
temps  de  leur  patrouille  ou  faction. 

35.  Il  est  défendu  à  tout  constable  en  faction  dans  les 
rues  de  fumer,  de  chiquer,  de  mâcher  de  la  gomme,  de  manger, 
d'accepter  de  prendre  des  liqueurs,  d'entrer  dans  une  auberge  ou 
un  restaurant,  ou  autre  lieu  d'entretien  public,  ou  dans  une 
maison  de  prostitution  ou  malfamée,  ou  maison  de  jeu,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  excepté  pour  exécuter  son  devoir. 

36.  Les  membres  du  corps  de  police  ne  fourniront,  sans  la 
permission  du  comité  de  police  ou  du  maire,  aucune  informa- 
tion sur  les  matières  relatives  à  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs,  ni  concernant  les  prisonniers  arrêtés  par  eux  ou  sous  leur 
garde. 

37.  Tout  membre  du  corps  de  police  devra  être  en  tout 
temps  paisible,  sobre,  et  procéder  avec  sang-froid,  patience, 
énergie,  n'employant  que  la  force  et  la  violence  nécessaire  pour 
l'exécution  de  ses  devoirs,  et  évitant  tous  mauvais  traitements 
inutiles  envers  les  prisonniers. 

38.  Personne,  constable  de  police  ou  autre,  ne  pourra 
recevoir  ou  garder,  ou  prendre,  dans  un  poste  de  police,  aucune 
liqueur  spiritueuse. 

39.  Il  est  défendu  à  tout  membre  du  dit  corps  de  police 


—  70  — 

d'accepter  aucune  valeur  à  titre  de  récompense,  gratification, 
ou  autrement,  soit  directement,  soit  indirectement,  des  per- 
sonnes arrêtées  ou  qu'il  sera  chargé  d'arrêter,  ni  d'en  accepter 
des  personnes  qui  ont  recours  à  ses  services  ou  auxquelles  il 
rend  quelques  services  par  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  sans 
la  permission  spéciale  du  comité  de  police. 

40.  Aucun  membre  du  dit  corps  de  police  ne  composera,  ou 
recevra  de  quelque  personne  que  ce  soit,  aucune  somme  d'argent 
ou  chose  quelconque  pour  la  commission  d'une  offense,  ni  ne 
retirera  ou  abandonnera  aucune  plainte  par  lui  faite,  que  sur 
la  permission  par  écrit  donné  par  le  comité  de  police,  le  maire,  ou 
le  chef  de  police.  Et  il  remettra  la  dite  permission  au  greffier  de 
la  cour  du  recorder  ou  de  toute  autre  cour  saisie  de  la  dite  plainte. 

41.  Tout  membre  du  dit  corps  de  police  devra  garder  le 
secret  sur  ce  qu'il  connaîtra  ou  apprendra  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  et  ne  le  communiquera  qu'au  chef  de  police,  ou 
au  maire  de  la  cité,  ou  au  comité  de  police,  ou  lorsqu'il  en  sera, 
requis  légalement. 

42.  Aucun  membre  du  dit  corps  de  police  ne  devra,  sans 
l'autorisation  du  maire  ou  du  chef  de  police,  mettre  en  liberté 
aucune  personne  arrêtée,  ou  détenue  dans  un  poste  de  police, 
excepté  si  telle  personne  est  légalement  admise  à  caution. 

43.  Aucun  membre  du  dit  corps  de  police  ne  s'absentera 
de  la  cité,  ou  ne  s'abstiendra  de  son  devoir,  sans  la  permission 
du  comité  de  police,  sauf  au  cas  de  maladie,  et  dans  ce  cas  il  en 
informera  immédiatement  le  chef  de  police. 

44.  Tout  membre  du  dit  corps  de  police  pourra  être  par 
le  comité  composé  du  maire,  du  président  du  comité  de  police, 
et  du  chef  de  police,  renvoyé  du  service,  pour  insubordination, 
infraction  aux  règlements  régissant  la  police,  ou  à  la  discipline, 
ivresse,  négligence  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  in- 
capacité, ou  autres  raisons  graves  laissées  à  la  disposition  du 
dit  comité;  et  tel  membre  du  dit  corps  de  police  ainsi  renvoyé 
du  service  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  ou  recours  en  dom- 
mage contre  la  dite  cité  à  raison  de  tel  renvoi. — Tel  qu'amendé 
implicitement  par  la  loi  2  George  V,  ch.  55,  art.  25. 


45.  A  moins  que  le  chef  ou  le  sous-chef  de  police  n'en 
soient  tous  deux  empêchés  par  les  besoins  de  leur  service,  l'un 
d'eux  dev.'a  se  tenir  au  bureau,  de  sept  heures  du  matin  à  neuf 
heures  du  soir.  Et  en  dehors  de  ce  temps,  le  chef  devra  tou- 
jours laisser  savoir  au  bureau  à  quel  endroit  il  pourra  être  trouvé. 

Cedulb  A. 

Nous,  soussignés,  nous  engageons  à  agir  comme  membres 
du  corps  de  police  de  la  cité  de  Québec,  en  nos  qualités  respec- 
tives, jusqu'au  premier  jour  de  mai  prochain,  pour  les  prix  ou 
salaires  qui  seront  fixés  par  le  conseil  de  ville  de  la  dite  cité,  et 
sujet  aux  dispositions  des  règlements  concernant  le  bureau  de 
police  et  le  corps  de  police  de  la  dite  cité. 


REGLEMENTS 

Concernant  le  département  du  feu  et  la  brigade  du  feu 

1.  Le  département  du  feu  de  cette  cité  sera  sous  la  direc- 
tion du  comité  du  feu  du  conseil.— Règlement  No  208,  art.  1. 

2.  En  outre  du  chef  de  la  brigade  du  feu  et  de  deux  assis- 
tants ou  sous-chefs,  à  être  choisis  et  nommés  par  le  conseil,  un 
comité  composé  du  maire,  du  président  du  comité  du  feu,  et 
du  chef  de  la  brigade,  choisira  et  nommera  autant  de  gardiens 
de  postes,  d'assistants  gardiens,  et  de  pompiers,  qu'il  le  trou- 
vera nécessaire. — Règlement  N°  341,  art.  1,  tel  qu'amendé  par  la 
loi  2  George  V,  ch.  55,  art.  25. 

3.  Ces  officiers  et  hommes  sont  appelés  "brigade  du  feu  de 
la  cité,"  et  en  leur  qualité  de  pompiers,  auront  droit  à  tous  les 
privilèges,  immunités,  et  exceptions,  pourvus  par  la  loi. — Règle- 
ment N°  208,  art.  2 

4.  Il  y  aura  autant  de  stations  ou  postes  de  pompiers  qu'il 
sera  jugé  utile  par  ce  conseil  d'en  établir,  lesquelles  stations  se- 
ront classées  par  numéros  consécutifs  de  un  en  montant,  dans 
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chacune  desquelles  sera  placée  telle  partie  des  membres  du 
département  du  feu  que  le  comité  du  feu  déterminera  de 
temps  à  autre,  lesquels  rempliront  tous  les  devoirs  qui  leur 
seront  assignés,  et  spécialement  celui  de  protéger  la  propriété 
contre  les  incendies,  et  d'arroser  les  rues.  Chaque  station  sera 
munie  des  appareils  nécessaires,  équipement  de  chevaux,  voi- 
tures, échelles,  haches,  flambeaux,  etc.,  etc. — Règlement  No  208, 
art.  3,  tel  qiïame?idé  par  règlement  N°  341,  art.  2. 

5.  Le  dit  comité  du  feu  pourra,  après  en  avoir  préala- 
blement obtenu  le  consentement  du  dit  conseil,  augmenter  le 
personnel  actuel  du  département,  en  ajoutant  au  nombre  des 
stations,  dans  le  cas  où  l'accroissement  de  la  cité  rendrait  cette 
mesure  nécessaire. — Règlement  N°  208,  art.  4. 

N.  B.  Mais,  comme  dit  ci-dessus,  ces  membres  addition- 
nels doivent  être  nommés  par  le  comité  spécial  composé  du 
maire,  du  président  du  comité  du  feu,  et  du  chef  de  la  brigade 
du  feu. 

6.  Les  gardiens,  assistants-gardiens,  et  les  conducteurs, 
formeront  une  compagnie  de  brigade  du  feu  comme  susdit;  ils 
seront  employés  au  maniement  des  pompes,  des  boyaux,  et  à 
l'usage  et  pratique  des  échelles  et  crochets,  haches,  etc.,  suivant 
les  exigences  du  service,  et  en  conformité  des  règles  et  règlements 
que  le  comité  du  feu  établira. — Règlement  N°  208,  art.  0. 

7.  Les  alarmes  du  feu  seront  communiquées  au  bureau 
central,  et  de  ce  dernier  aux  différentes  stations,  au  moyen  du 
télégraphe  électro  magnétique. — Règlement  N°  208,  art.  10. 

8.  Un  premier  opérateur  et  surintendant,  et  pas  moins  de 
deux  aides,  seront  chargés  de  faire  fonctionner  l'établissement 
des  alarmes  du  feu,  suivant  les  règlements  et  les  ordres  que  le 
comité  du  feu  établira  à  cet  égard.  Le  dit  surintendant  sera 
aussi  chargé  des  réparations  que  pourront  requérir  les  appareils 
télégraphiques  des  départements  de  la  police  et  de  l'aqueduc;  et 
les  frais  de  ces  réparations,  ainsi  que  les  dépenses  encourues  pour 
faire  fonctionner  le  télégraphe  électrique  de  ces  départements, 
se  répartiront  entre  ces  derniers  respectivement. — Règlement 
N°  208,  art.  11. 
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P.  Il  sera  du  devoir  du  chef  de  la  brigade  du  feu  de  la 
cité  de  Québec,  et  en  son  absence,  de  son  député,  et  ils  sont  tous 
deux  et  chacun  d'eux  nommés  à  cette  fin,  de  donner  tels  ordres 
qu'eux  ou  l'un  d'eux  jugera  convenables  pour  la  gouverne  de 
toutes  les  personnes  à  aucun  feu  dans  les  limites  de  la  cité  de 
Québec,  et  toute  personne  refusant  d'obéir  aux  ordres  du  dit 
chef  ou  de  son  député  encourra  la  pénalité  ou  l'emprisonnement 
ci-après  imposé. — Règlement  N°  226,  art.  1,  tel  qu'amendé  par  le 
règlement  N°  341,  art.  3. 

10.  Personne  n'assaillira  ou  maltraitera  de  quelque 
manière  que  ce  soit  un  pompier  ou  membre  de  la  brigade  du  feu, 
ou  membre, officier  ou  employé  du  dit  conseil  de  la  cité  de  Québec, 
dans  l'exécution  de  son  devoir,  à  aucun  feu  dans  les  limites  de 
la  dite  cité  de  Québec,  ou  lui  résistera,  ou  le  gênera  dans  l'exé- 
cution de  son  devoir,  ou  l'empêchera  de  les  remplir;  ni  ne  coupera 
ou  endommagera,  en  aucune  manière  que  ce  soit,  aucune  partie 
des  boyaux,  dévidoirs,  pompes  à  incendies,  échelles,  crochets,  ou 
autre  appareil  quelconque,  dont  on  se  sert  aux  incendies. — 
Règlement  No  226,  art.  2  et  3. 

11.  Personne  n'ouvrira  aucune  des  boîtes  de  signal  liées 
au  télégraphe  d'alarme  d'incendies  de  la  cité,  dans  le  dessin  de 
donner  une  fausse  alarme,  ni  s'immiscera  en  aucune  manière 
dans  les  dites  boîtes,  soit  en  les  brisant,  en  les  coupant,  les  endom- 
mageant, ou  les  défigurant,  ou  ne  fera  mouvoir  l'appareil  en 
icelles,  excepté  en  cas  d'incendie,  ou  ne  se  mêlera  aucunement 
des  dites  boîtes,  ou  ne  coupera,  ou  n'endommagera,  aucun  poteau 
ou  fil  relié  au  dit  télégraphe  d'alarme. — Règlement  N°  226,  art.  4- 

12.  Toute  personne  qui  enfreindra  ou  violera  aucune  des 
dispositions  ci-dessus  encourra  une  amende  n'excédant  pas  qua- 
rante piastres,  et  à  défaut  de  paiement,  un  emprisonnement  de 
pas  plus  de  deux  mois  de  calendrier,  le  tout  conformément  à  la 
loi. — Règlement  N°  226,  art.  5. 

13.  Le  chef  de  la  brigade  du  feu,  ou,  en  son  absence,  ou  en 
son  incapacité,  le  député  chef,  aura  le  pouvoir  d'ordonner  la 
démolition  de  toute  maison  ou  bâtisse  qu'il  jugera  nécessaire  de 
faire  ains^  démolir  ou  abattre  pour  empêcher  le  feu  de  s'étendre 
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plus  loin,  à  la  condition  toutefois  qu'il  devra  préalablement 
obtenir  à  cet  égard  la  sanction  du  maire  alors  en  office,  ou  en 
l'absence  de  ce  dernier,  celle  du  pro-maire  ou  du  président  du 
comité  du  feu,  ou  de  deux  membres  du  conseil. — Règlement  N° 
208,  art  16,  tel  qu'amendé  par  le  règlement  N°  341,  art  3. 

14.  Lorsqu'une  voiture,  ou  des  voitures,  formant  partie 
de  l'équipement  de  la  brigade  du  feu  de  cette  cité,  est  ou  sont 
en  marche  dans  une  rue  de  cette  cité,  pour  se  rendre  à  un  endroit 
où  un  incendie  est  présumé  avoir  lieu,  ou  pour  revenir  d'un  in- 
cendie, toute  personne  à  pied,  et  toute  personne  conduisant  une 
voiture  quelconque  tirée  par  un  cheval,  ou  par  des  chevaux,  et 
toute  personne  conduisant  un  véhicule-moteur,  doivent  s'écar- 
ter de  la  voie  par  où  vient  telle  voiture  de  la  brigade  du  feu,  de 
manière  à  lui  laisser  la  voie  libre,  et  après  s'être  ainsi  écartés,  ces 
conducteurs  de  voitures  quelconques  doivent  tenir  leurs  voitures 
arrêtées  jusqu'après  le  passage  de  la  voiture  ou  des  voitures  de 
la  brigade  du  feu.— Règlement  N°  22,  du  19  avril  1912,  art.  1. 

15.  Lorsqu'une  voiture,  ou  des  voitures,  de  la  brigade  du 
feu,  sont  en  marche  comme  ci-dessus  dit,  dans  une  rue  dans  la- 
quelle passent  les  wagons  du  chemin  de  fer  électrique,  ces  wagons 
doivent  être  arrêtés,  et  tenus  arrêtés,  jusqu'après  le  passage  ou 
la  rencontre  de  la  voiture  ou  des  voitures  des  pompiers,  afin  de 
laisser  la  voie  libre  aux  dites  voitures  des  pompiers. — Règlement 
N°  22,  art.  2. 

16.  Quiconque  contrevient  à  aucune  des  dispositions  du 
présent  règlement,  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres  pour  chaque  infraction,  et  à  défaut  de  paiement 
de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement  pendant 
un  espace  de  temps  n'excédant  pas  deux  mois. — Règlement  N°  22 
art.  3. 

17.  Aucun  véhicule-moteur  ou  automobile,  bicycle,  tri- 
cycle, ou  autre  véhicule  ou  voiture  de  ce  genre,  conduit  dans 
les  rues  de  la  cité  de  Québec,  ne  doit  être  muni  d'un  sifflet 
d'avertissement  qui  émet  des  sons,  sifflements  ou  ]  cris  sembla- 
bles aux  sons,  sifflements  ou  cris  des  sifflets  d'avertissement 
placés  sur  les  véhicules-moteurs  dont  se  servent  les  employés 
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de  la  brigade  du  feu  dans  cette  cité. — Règlement  N°  22a,  du  23 
mai  1913,  art.  1 . 

18.  Quiconque  fait  usage,  dans  cette  cité,  d'un  sifflet 
d'avertissement  ainsi  placé  sur  un  véhicule-moteur,  bicycle,  ou 
autre  voiture  de  ce  genre,  et  qui  émet  des  sons,  sifflements  ou 
cris  semblables  à  ceux  des  sifflets  placés  sur  les  véhicules-mo- 
teurs de  la  brigade  du  feu  de  la  cité,  est  passible,  pour  chaque 
infraction,  d'une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres  re- 
couvrable suivant  la  loi. — Règlement  N°  22a,  art.  2. 


REGLEMENT  N°  199 

du  1 6  avril  1 866 

pour  prévenir  les  accidents  du  feu. 

N.  B.  Vu  le  règlement  N°  24,  ci-après  cité,  concernant 
l'huile  de  pétrole  et  la  gazoline,  j'ai  cru  pouvoir  omettre  les 
articles  suivants  du  règlement  N°  199,  du  16  avril  1866,  dont  les 
dispositions  sont  inusitées,  savoir:  les  articles  1-13,  30,  42. 
Les  articles  14,  15,  16,  19,  20,  21,  22,  35,  ont  été  mis  dans  le 
règlement  ci-après,  concernant  la  construction  des  bâtisses. 
L'article  34  a  été  mis  dans  le  règlement  concernant  le  ramonage 
des  cheminées. 

1.  Il  est  défendu  de  garder  ou  de  vendre,  en  quelque 
quantité  que  ce  soit,  en  la  dite  cité,  aucun  pétard,  fusée,  ou  des 
préparations  pyrotechniques  ou  de  feu  d'artifice. — Art.  41. 

2.  Quiconque  gardera  chez  lui,  soit  pour  les  vendre  ou 
pour  son  usage,  des  allumettes  chimiques,  les  enfermera  dans 
une  boîte  en  fer,  tôle,  ou  fer-blanc. — Art.  44- 

3.  Il  est  défendu  de  faire  usage  d'un  poêle  ou  de  faire  du 
feu  dans  une  étable  ou  bâtisse  où  il  y  aura  du  foin,  de  la  paille, 
ou  des  bestiaux. — Art.  31,  1er  alinéa. 

4.  Quiconque  ira  dans  telle  étable  ou  bâtisse,  ou  dans  une 
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cave  ou  grenier,  avec  une  lumière  non  enfermée  dans  une  lanterne 
close  et  fermée,  ou  y  entrera  avec  une  pipe  ou  cigare  allumés, 
encourra  l'amende  ci-après  mentionnée. — Art.  31,  2e  alinéa. 

5.  Il  ne  sera  pas  permis  à  l'occupant  d'une  maison  ou 
partie  de  maison  de  bois,  ou  autre  bâtisse  en  bois  qui  ne  sera  pas 
pourvue  d'une  bonne  cheminée  de  brique  ou  de  pierre  sur  une 
fondation  solide  en  brique  ou  en  pierre,  de  faire  du  feu  d'aucune 
manière  dans  telle  maison,  partie  de  maison,  ou  autre  bâtisse  en 
bois. — Art.  25. 

6.  Si  une  cheminée  à  été  construite  à  une  distance  de 
douze  pieds  de  toute  bâtisse  d'une  plus  grande  hauteur  que  la 
bâtisse  sur  laquelle  se  trouve  telle  cheminée,  le  propriétaire  ou 
occupant  de  la  bâtisse  plus  basse  fera  élever  à  ses  frais  telle 
cheminée,  à  une  hauteur  suffisante  pour  garantir  la  bâtisse  voi- 
sine de  tout  danger  auquel  pourraient  l'exposer  les  étincelles 
s'échappant  de  la  bâtisse  sur  laquelle  est  construite  la  dite 
cheminée. — Art.  17. 

7.  Mais  si  la  bâtisse  moins  élevée  à  été  construite  avant 
l'érection  de  la  bâtisse  plus  haute,  dans  ce  cas  le  propriétaire  ou 
occupant  de  la  bâtisse  plus  haute  fera  élever  à  ses  frais  la  chemi- 
née de  la  bâtisse  plus  basse  à  une  hauteur  suffisante  pour  garan- 
tir sa  propriété  de  tout  danger. — Art.  18. 

8.  Il  est  défendu  de  faire  passer  un  tuyau  de  poêle  dans 
une  cloison  de  bois,  ou  cloison  de  bois  lattée  et  enduite  de  mor- 
tier, plâtre,ou  autre  substance,  dans  une  maison  ou  autre  bâtisse, 
à  moins  que  le  tuyau  ne  passe  à  travers  une  pierre  à  tuyau  placée 
dans  telle  cloison,  ou  cloison  lattée  comme  susdit,  et  éloignée 
d'au  moins  six  pouces  de  toute  partie  de  la  dite  cloison,  ou  cloison 
lattée,et  à  une  distance  de  huit  pouces  au  moins  de  toute  poutre, 
ou  du  plafond,  ou  plancher  de  haut,  de  la  chambre  ou  autre 
partie  de  telle  maison  ou  bâtisse  à  travers  laquelle  le  dit  tuyau 
passera:  et  le  dit  tuyau  sera  fixé  d'une  manière  solide  et  sûre  aux 
poutres,  plafond  ou  plancher  de  haut  par  un  fil  de  fer  ou  des 
chaînes  ou  des  cercles  de  fer. — Art.  26,  le  et  2e  alinéas. 

9.  Le  dit  tuyau  sera  de  plus  entouré  de  pierre  ou  de  fer- 
blanc  ou  de  tôle  clouée  solidement  à  la  dite  cloison  ou  cloison 


—  77  — 

lattée,  sous  peine  par  l'occupant,  locataire,  de  telle  maison,  bâtis- 
se, ou  partie  de  maison  ou  bâtisse,  d'encourir  sur  conviction 
l'amende  ci-après  mentionnée. — Art.  26,  3e  alinéa. 

10.  Tout  tuyau  de  poêle  passera  dans  une  cheminée  de 
brique  ou  de  pierre,  et  sera  inséré  d'au  moins  six  pouces,  mesure 
française,  dans  la  maçonnerie  de  la  dite  cheminée,  et  ne  dépassera 
dans  aucun  cas  la  surface  intérieure  du  tuyau;  et  tout  occupant  de 
maison  ou  partie  de  maison  clans  laquelle  tel  tuyau  sera  posé  en 
contravention  à  la  présente  disposition  sera  passible,  sur  convic- 
tion, de  l'amende  ci-après  mentionnée. — Art.  23. 

11.  On  ne  fera  passer  plus  de  deux  tuyaux  de  poêles  dans 
la  même  cheminée,  ou  dans  le  même  étage,  dans  aucune  maison 
ou  partie  de  maison,  sous  peine  par  l'occupant  d'icelle  d'encou- 
rir sur  conviction  l'amende  ci-après  mentionnée. — Art.  24-. 

12.  Tout  poêle  dont  on  fera  usage  dans  une  maison,  bâtisse 
ou  partie  d'icelle,  sera  placé  à  une  distance  d'au  moins  huit 
pouces  d'aucune  cloison  ou  autre  construction  en  bois,  pourvu 
qu'il  y  ait  un  écran  de  fer-blanc,  ou  tôle,  entre  la  dite  cloison  et 
le  poêle,  et  à  une  distance  d'au  moins  douze  pouces,  s'il  n'y  a 
pas  de  tel  écran.  Tout  poêle  dont  on  fera  ainsi  usage  aura  un 
cendrier  d'une  grandeur  convenable,  fait  en  métal,  et  sera  placé 
devant  la  porte  du  poêle. — Art.  27,  alinéas  1  et  2. 

13.  Le  dessous  de  tel  poêle  sera  aune  distance  d'au  moins 
huit  pouces  du  plancher  de  bas  de  l'appartement  dans  laquelle 
le  poêle  sera  placé;  à  peine  par  l'occupant  de  telle  maison,  bâtisse, 
ou  partie  d'icelle,  d'encourir  sur  conviction  l'amende  ci-après 
mentionnée. — Art.  27,  3e  alinéa. 

14.  Tout  occupant,  locataire,  de  maison  ou  de  bâtisse,  ou 
de  partie  d'icelle,  devra  faire  poser  des  bouchons  en  fer  ou  en 
tôle  dans  les  cheminées  de  la  dite  maison  ou  bâtisse,  et  placer 
des  couvercles  en  fer-blanc  ou  en  tôle  dans  tout  trou  de  tuyau 
pratiqué  dans  une  cheminée  dont  il  ne  fera  pas  usage. — Art.  28. 

15.  Tout  charpentier  ou  ouvrier  travaillant  en  bois  devra 
chaque  jour  ramasser  ou  faire  ramasser,  et  transporter  en  un 
lieu  sûr,  tous  les  copeaux  et  ripes  qui  seront  dans  sa  boutique  ou 
autre  lieu  où  il  travaillera. — Art.  36. 


16.  Aucun  charpentier  ou  menuisier  ne  se  servira  de  poêle 
dans  une  boutique  ou  autre  bâtisse  en  construction,  à  moins  que 
le  poêle  ne  soit  placé  convenablement  sur  un  bon  bassin  au- 
dessous  du  poêle,  en  fer-blanc  ou  en  fer,  sur  toute  la  longueur  du 
dit  poêle,  et  qui  projettera  au  moins  douze  pouces  en  avant  du 
dit  poêle.— Art.  37. 

17.  Personne  ne  gardera  ou  permettra  qu'on  garde  dans 
la  maison  ou  partie  de  maison  par  lui  occupée,  des  copeaux,  du 
foin,  ou  de  la  paille,  excepté  le  foin  ou  la  paille  nécessaire  pour 
les  lits,  et  cette  paille  ou  ce  foin  seront  enfermés  dans  de  la 
toile  ou  autre  étoffe. — Art.  32. 

18.  Personne  ne  jettera  ou  déposera  des  cendres  chaudes 
dans  un  vaisseau  de  bois  ou  sur  un  plancher,  dans  une  maison, 
bâtisse,  ou  ne  gardera  des  cendres  chaudes  ou  de  la  chaux  éteinte 
dans  un  vaisseau  de  bois  ou  sur  un  plancher  dans  aucune  maison 
ou  bâtisse  quelconque  ou  appentis. — Art.  33. 

19.  Toute  maison  devra  avoir  sur  un  des  côtés  de  son  toit 
autant  d'échelles  qu'il  sera  nécessaire  pour  qu'on  puisse  monter 
promptement  sur  le  sommet  de  chaque  cheminée  de  telle  maison, 
et  aussi  une  ou  plusieurs  échelles  conduisant  du  toit  sur  le  sol 
dans  la  cour  de  telle  maison. — Art.  39,  le  alinéa. 

20.  Si  une  maison  est  située  de  manière  à  ne  pouvoir 
placer  d'échelle  dans  sa  cour,  dans  ce  cas  on  pratiquera  'dans  le 
toit  une  lucarne  de  pas  moins  de  trois  pieds  de  hauteur  sur  deux 
de  largeur,  et  les  échelles  sur  le  toit  seront  placées  de  manière 
à  permettre  de  communiquer  facilement  avec  la  lucarne.  Les 
dites  échelles  seront  fixées  solidement,  et  retenues  au  toit  par 
des  crochets  de  fer.  Et  le  propriétaire  ou  tout  occupant  de 
de  telle  maison  sera  tenu  de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente 
disposition. — Art.  39,  2e  alinéa. 

21.  Toute  maison,  bâtisse,  ou  construction,  ou  couverture 
en  bois  ou  en  bardeau  sur  une  maison,  bâtisse,  construction,  ou 
érection  quelconque,  couverte  en  bois  ou  en  bardeau,  sera  blan- 
chie à  la  chaux  ou  recouverte  de  tout  autre  liquide  incombus- 
tible; et  ensuite,  chaque  année,  dans  le  cours  du  mois  de  juin, 
sera  blanchie  à  la  chaux  ou  recouverte  de  tout  autre  liquide  in- 
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eombustible,  toute  et  chaque  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par 
l'officier  nommé  à  cette  fin  par  le  conseil  de  la  dite  cité. — Art.  45. 

22.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  dit  règlement,  ou 
à  aucune  d'elles,  sera,  sur  conviction  devant  la  cour  du  recorder 
de  la  dite  cité,  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  quarante 
piastres,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  présent 
règlement,  et  à  défaut  de  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  par 
un  emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé,  à  la  discrétion 
de  la  dite  cour,  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  mois,  confor- 
mément à  la  loi. — Art.  49,  le  paragraphe. 

23.  Chaque  jou  qu'une  chose  continuera  d'exister  ou 
d'être  omise  contrairement  aux  dispositions  du  dit  règlement  ou 
d'aucune  d'elles,  sera  considéré  comme  une  offense  distincte  et 
séparée,  pour  laquelle  le  contrevenant  encourra  une  amende  dis- 
tincte et  séparée  n'excédant  pas  quarante  piastres,  et  qui  sera 
prélevée  comme  susdit. — Art.  4-9,  2e  paragraphe. 

On  peut  ajouter  ici  l'article  10  du  règlement  N°  24,  du  9 
août  1912,  qui  est  comme  suit: 

10.  Le  chef,  le  sous-chef,  et  les  capitaines  de  la  brigade  du 
feu  de  cette  cité,  sont,  par  le  présent,  autorisés  à  entrer  à  toutes 
heures  convenables,  dans  les  bâtisses  et  cours,  pour  en  faire 
l'inspection,  et  faire  rapport  au  greffier  de  la  cour  du  recorder 
de  toute  infraction  de  la  loi  ou  des  règlements  concernant  la 
construction  des  bâtisses  ou  concernant  les  précautions  à  prendre 
contre  les  incendies,  ou  pour  prévenir  les  incendies;  sans  préju- 
dice des  droits  et  devoirs  des  agents  de  la  paix  ou  membres  du 
corps  de  la  police. 


RÈGLEMENTS 

Concernant  le  feu  allumé  en  plein  air. 

N.  B.  Les  dispositions  du  règlement  N°  198,  mentionnées 
ci-après,  se  rapportent  aux  obstructions  dans  les  rues.  Mais 
l'article  38  du  règlement  N°  199  est  comme  suit: 
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"Personne  ne  brûlera  ou  ne  fera  brûler  en  plein  air  aucune 
chose  ou  matière  combustible." 

La  punition  pour  cette  infraction  est  la  même  que  celle 
mentionnée  à  l'article  11  du  règlement  N°  398,  lequel  règle- 
ment est  comme  suit  : 

1.  Nonobstant  les  dispositions  des  règlements  N°  198, 
du  23  mars  1866,  et  199,  du  16  avril  1866,  lorsque  dans  les  rues 
ou  places  publiques  de  cette  cité,  ou  sur  des  terrains  apparte- 
nant à  des  particuliers,  il  est  fait  quelque  pavage  en  bitume, 
asphalte,  ou  autre  substance  ou  matière  analogue,  pour  la 
confection  et  le  posage  duquel  il  est  d'usage  de  se  servir  de  feu 
pour  la  cuite  ou  fonte  des  substances  requises  pour  cet  objet,  les 
chaudières  employées  et  chauffées  pour  cette  fin  peuvent  être 
placées  dans  les  rues  ou  places  publiques. 

2.  Les  dites  chaudières  ne  peuvent  être  ainsi  placées 
dans  les  rues  ou  places  publiques,  que  s'il  n'y  a  pas  dans  le 
voisinage  des  travaux,  un  autre  endroit  convenable  où  elles 
peuvent  l'être. 

3.  Les  dites  chaudières  doivent  être  placées  de  manière  à 
gêner  le  moins  possible  le  passage  des  voitures,  des  piétons,  et 
elles  ne  peuvent  y  être  laissées  q  ue  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  leur  usage. 

4.  Le  feu  allumé  sous  les  dites  chaudières  doit  être  entouré 
de  morceaux  de  tôle  ou  autre  métal,  de  manière  à  empêcher  qu'il 
ne  s'en  échappe  des  étincelles  ou  flammèches;  et  s'il  est  allumé  à  un 
endroit  public  déjà  pavé  en  asphalte,  il  ne  peut  y  être  allumé 
que  sur  un  foyer  arrangé  de  manière  à  ne  pas  détériorer  le  pavé. 

5.  Toute  personne  qui  se  propose  de  faire  un  tel  travail 
de  pavage  doit,  au  préalable,  obtenir  pour  cette  fin  un  permis 
de  l'ingénieur  de  la  cité. 

6.  Il  est  du  devoir  du  dit  ingéiveur  de  la  cité  de  veiller,  ou 
de  faire  veiller  par  ses  subalternes,  à  l'observation  des  dispo- 
sitions du  présent  règlement. 

7.  La  personne  qui  obtient  ainsi  de  l'ingénieur  de  la  cité, 
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un  permis  pour  faire  tels  travaux,  sera  responsable  de  tout 
dommage  par  elle  causé,  par  ou  à  raison  de  l'exécution  des  dits 
travaux,  et  devra  tenir  la  cité  indemne  de  toute  demande  de 
dommages  en  rapport  avec  les  dits  travaux. 

8.  Toute  personne  qui  fait  de  tels  travaux  dans  la  dite 
cité  sans  avoir  obtenu  un  permis,  comme  ci-dessus  dit,  ou  qui 
se  rend  coupable  de  quelque  infraction  du  présent  règlement,  est 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres,  et  à  défaut 
de  payement  de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement 
pour  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  quinze  jours. 


RÈGLEMENTS 

Concernant  les  dépôts  de  pétrole,  huile  de  charbon,  et  de  gazoline. 
Extrait  du  règlement  N°  24,  du  9  août  1912. 

5.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  d'établir  et  tenir  dans 
cette  cité,  un  entrepôt  d'huile  de  pétrole,  ou  huile  de  charbon, 
sans  avoir  au  préalable  obtenu  pour  ce  faire,  un  permis  qui  lui 
sera  délivré  par  l'ingénieur  de  la  cité. 

6.  Quiconque  se  propose  d'établir  et  tenir  dans  la  cité,  un 
entrepôt  d'huile  de  pétrole  ou  huile  de  charbon,  doit  au  préa- 
lable obtenir  pour  cet  objet,  de  l'ingénieur  de  la  cité,  un  permis 
par  écrit. 

9.  Si  l'ingénieur  de  la  cité  trouve  des  objections  à  cet  entre- 
pôt, soit  quant  à  son  modèle  de  construction,  ou  à  cause  du 
voisinage  ou  de  l'endroit  de  sa  construction,  il  pourra  refuser  le 
permis  requis  pour  l'établissement  et  le  maintien  de  cet  entrepôt. 

8.  Sera  considéré  être  un  entrepôt,  tout  lieu  où  l'on  garde 
une  quantité  d'huile  de  pétrole  ou  huile  de  charbon  excédant 
cinq  barils. 

9.  Il  est  défendu  de  garder  dans  cette  cité  le  fluide  désigné 
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sous  le  nom  de  gazoline,  ou  autre  fluide  de  composition  analogue, 
autrement  que  dans  des  réservoirs  en  fer  ou  en  métal,  enfouis 
dans  la  terre,  le  tout  sujet  à  l'approbation  de  l'ingénieur  de 
la  cité. 

10.  Le  chef,  le  sous-chef,  et  les  capitaines  de  la  brigade  du 
feu  de  cette  cité,  sont,  par  le  présent,  autorisés  à  entrer  à  toutes 
heures  convenables,  dans  les  bâtisses  et  cours,  pour  en  faire 
l'inspection,  et  faire  rapport  au  greffier  de  la  cour  du  recorder, 
de  toute  infraction  de  la  loi  ou  des  règlements  concernant  la 
construction  des  bâtisses,  ou  concernant  les  précautions  à  pren- 
dre contre  les  incendies,  ou  pour  prévenir  les  incendies;  sans 
préjudice  des  droits  et  devoirs  des  agents  de  la  paix  ou  membres 
du  corps  de  la  police. 

11.  Quiconque  se  rend  coupable  d'infraction  d'une  dispo- 
sition du  présent  règlement  est  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  quarante  piastres  pour  chaque  infraction,  et  à  défaut  de  paie- 
ment de  la  dite  amende  et  des  frais,  est  passible  d'un  emprisonne- 
ment pendant  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  deux  mois. 

12.  La  dite  amende  pourra  être  imposée  pour  chaque 
jour  pendant  lequel  la  dite  infraction  sera  commise  ou  continuée. 


REGLEMENT  N°  312 

du  1  0  avril  1  895 
Concernant  le  ramonage  des  cheminées. 

1.  Toute  cheminée  dont  il  sera  fait  usage  dans  aucune 
maison  ou  bâtisse  quelconque  clans  la  cité  de  Québec  devra  être 
être  ramonée  par  un  ou  les  ramoneurs  à  l'emploi  de  la  cité  au 
moins  une  fois  par  année. 

2.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  maison  ou  bâtisse 
quelconque  qui  aura  une  ou  des  cheminées  à  faire  ramoner, 
devra  le  demander  par  réquisition  adressée  à  cet  effet  à  Tins- 
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pecteur  des  cheminées,  indiquant  le  jour  et  l'heure  qu'il  désirera 
avoir  les  ramoneurs. 

Si  l'inspecteur  des  cheminées  ne  peut  envoyer  les  ramo- 
neurs au  jour  et  à  l'heure  fixés  dans  la  réquisition  de  tel  pro- 
priétaire ou  occupant  de  maison,  il  pourra  alors  lui-même  sous 
le  plus  court  délai  fixer  le  temps  auquel  les  ramoneurs  pourront 
s'y  rendre. 

3.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  maison  qui  désirera 
faire  ramoner  ses  cheminées  une  deuxième  ou  une  troisième 
fois  dans  le  cours  de  la  même  année  pourra  aussi  le  faire  sur  réqui- 
sition tel  que  pourvu  dans  la  section  précédente. 

4.  Tous  les  ramoneurs  à  l'emploi  de  la  dite  cité  seront 
sous  la  direction  de  l'inspecteur  des  cheminées,  et  il  sera  de 
leur  devoir  d'obéir  à  tous  les  ordres  et  instructions  du  dit 
inspecteur  relativement  au  romonage  des  cheminées. 

5.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  maison  veillera  à  ce 
que  les  cheminées  y  soient  en  bon  ordre,  et  sans  obstruction  de 
manière  à  pouvoir  être  facilement  ramonées. — Règlement  N°  199, 
art.  34,  le  alinéa. 

6.  L'inspecteur  des  cheminées,  sur  plainte  à  lui  faite  qu'- 
une cheminée  est  défectueuse,  la  visitera,  et  s'il  trouve  qu'il 
soit  nécessaire  d'y  faire  des  réparations,  il  ordonnera  au  propri- 
étaire ou  occupant  de  telle  maison  de  faire  réparer  immédiate- 
ment la  dite  cheminée,  et  le  dit  propriétaire  ou  occupant  sera 
tenu  de  se  conformer  à  cet  ordre. — Règlement  N°  199,  art.  34, 
2e  alinéa. 

7.  Tout  occupant,  locataire,  d'une  maison,  bâtisse,  ou 
partie  de  maison  ou  bâtisse,  dont  la  cheminée  prendra  feu, 
encourra  une  amende  n'excédant  pas  cinq  piastres,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  qu'il  s'est  conformé  aux  règlements  concernant  le 
ramonage  des  cheminées. — Règlement  N°  199,  art.  29. 

8.  Toute  personne  qui  se  rendra  coupable  d'aucune  infrac- 
tion au  présent  règlement  encourra  et  payera  une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres,   et  à   défaut  de  paiement 
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d'icelle,   sera  passible  d'un    emprisonnement    n'excédant  pas 
deux  mois. 

Le  chef  de  la  brigade  du  feu  de  la  cité  de  Québec  sera  et 
agira  comme  inspecteur  des  cheminées  dans  la  dite  cité  pour 
les  fins  du  présent  règlement. — Règlement  N°  312,  art.  6. 


REGLEMENTS 

Concernant  la  construction  des  bâtisses. 

1.  Toutes  personnes  quelconques  se  proposant  de  bâtir 
ou  rebâtir  aucune  maison  ou  autre  bâtiment,  ou  de  faire  aucune 
clôture  sur  aucune  des  rues  de  cette  cité,  devront  obtenir  un 
procès-verbal  d'alignement  de  l'inspecteur  des  chemins  de  la 
cité  de  Québec;  et  toute  personne  qui  commencera  ou  fera  com- 
mencer aucun  ouvrage  pour  l'exécution  de  telle  maison,  bâti- 
ment, ou  clôture,  avant  d'avoir  obtenu  un  tel  procès-verbal 
d'alignement,  sera  passible  d'une  pénalité  de  deux  livres  dix 
schellings,  et  les  propriétaires  seront  sujets  à  la  démolition  de 
leurs  bâtiments. — Règlement  de  police  du  mois  d'avril  1818,  art  1. 

2.  Tous  maçons,  charpentiers,  entrepreneurs,  ou  ouvriers, 
commençant  aucun  tel  ouvrage  de  construction  ou  reconstruc- 
tion avant  de  s'être  procurés  tel  procès-verbal  d'alignement,  ou 
négligent  de  s'y  conformer,  encourront  une  pénalité  de  deux 
livres  courant. — Règlement  d'avril  1818,  art.  2. 

3.  Aucune  construction  de  maison  ou  bâtisse  dans  la 
dite  cité  ne  devra  être  commencée  avant  que  les  plans  de  telle 
maison  ou  bâtisse  n'aient  été  soumis  à  l'ingénieur  de  la  cité,  et 
approuvés  par  lui,  en  tant  que  la  santé  et  la  sûreté  publique  sont 
concernées. — Règlement  N°  318,  du  2  mai  1893,  art.  48. 

4.  Dans  les  quartiers  St-Pierre,  St-Louis,  et  du  Palais,  de 
cette  cité,  il  est  défendu  de  construire  aucune  bâtisse  quelcon- 
que, même  des  hangars,  autrement  que  de  pierre  et  de  brique,  ou 
de  bois  recouvert  d'un  lambris  de  brique,  ou  d'un  lambris  en 


—  85  — 

matériaux  d'amiante-ciment. — Règlement  N°  24,  du  9  août  1912, 
art.  1. 

5.  Dans  tous  les  autres  quartiers  de  la  cité,  non  seulement 
les  maisons,  mais  aussi  tous  les  autres  bâtisses,  boutiques,  entre- 
pôts, doivent  être  aussi  construits  de  pierre  ou  de  brique,  ou  de 
bois  recouvert  d'un  lambris  de  brique,  ou  de  matériaux  d'ami- 
ante-ciment, à  l'exception  des  hangars  employés  seulement  pour 
y  placer  le  bois  de  chauffage,  ou  le  charbon. 

Mais  même  quant  à  ces  hangars  en  bois,  leurs  pans  faisant 
face  à  une  rue  ou  place  publique  doivent  être  aussi  de  pierre,  ou 
de  brique,  ou  de  bois  recouvert  d'um  lambris  de  brique  ou  de 
matériaux  d'amiante-ciment.  Les  autres  côtés  peuvent  être 
revêtus  de  tôle,  posée  sur  une  feuille  de  papier  d'amiante  d'au 
moins  quatorze  livres  à  la  toise,  ou  autres  matériaux  incombus- 
tibles.— Règlement  N°  24,  art.  2. 

6.  Lorsqu'un  mur  de  bâtisse  est  construit  contre  un  autre 
mur,  il  doit  être  construit  de  pierre  ou  de  brique,  ou  de  bois  lam- 
brissé de  brique. — Règlement  N°  24,  art.  3. 

7.  Les  toits  des  bâtisses  dans  cette  cité  peuvent  être  recou- 
verts d'une  couche  de  gravois  au  lieu  de  feuilles  de  métal. — Règle- 
ment N°  24,  art.  4- 

8.  Toute  personne  qui  emploiera  ou  mettra  aucune  pou- 
tre, linteau,  poteau,  ou  pilier  d'aucune  espèce,  en  bois,  pour 
supporter  d'une  manière  permanente  aucun  mur  de  pierre, 
brique,  ou  autre  matière,  ou  partie  de  mur  d'aucune  maison,  ou 
autre  bâtiment,  situé  dans  les  limites  de  la  cité,  ou  qui  mêlera 
dans  la  construction  des  murs  de  face  et  de  pignon  extérieurs  de 
maison  ou  autre  bâtiment,  aucun  bois  apparent,  comme  jambe 
étrière,  cadre  de  bois  en  usage  ici,  et  qu'on  met  tant  en  dehors 
qu'en  dedans  pour  faire  tout  ensemble  l'appui,  les  pieds  droits  et 
les  lintaux  des  portes  et  fenêtres,  sera  passible  d'une  amende  de 
cinq  livres  courant,  et  les  dépens,  pour  toute  et  chaque  contra- 
vention et  pour  chaque  jour  que  subsistera  la  cause  de  telle 
contravention. — Règlement  du  19  juin  1845,  art.  3  et  4- 

9.  Toute  maison  qui  sera  ci-après  bâtie  dans  la  dite  cité, 
avec  des  pignons,  aura  les  dits  pignons  élevés  d'au  moins  deux 
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pieds  au-dessus  du  niveau  du  toit,  et  les  consoles  se  projette- 
ront de  neuf  pouces  au  moins. — Règlement  N°  199,  du  16  avril 
1866,  art.  14. 

10.  Toute  maison  ou  bâtisse  qui  sera  ci-après  couverte  en 
fer-blanc  ou  autre  métal  sera  couverte  de  manière  à  ce  que  le 
fer-blanc  ou  autre  métal  passe  par-dessous  la  projection  du  toit 
et  se  rende  jusque  sous  la  sablière,  s'il  y  en  a  une. — Règlement  N° 
199,  art.  15. 

11.  Toute  cheminée  qui  sera  construite  dans  la  dite  cité 
sera  élevée  d'au  moins  deux  pieds  au-dessus  du  faîte  du  toit  de 
la  maison  ou  bâtisse,  lorsque  telle  maison  ou  bâtisse  sera  sans 
pignons  et  sera  couverte  en  fer-blanc  ou  autre  métal,  ou  ardoise  ; 
et  d'au  moins  cinq  pieds  au-dessus  du  faîte  de  telle  maison  ou 
bâtisse  ayant  des  pignons  ou  qui  ne  sera  pas  couverte  en  métal 
ou  ardoise. — Règlement  N°  199,  art.  16. 

12.  Toute  cheminée  construite  en  la  dite  cité  sera  en 
pierre  ou  en  brique,  et  aura  huit  pouces  français  d'épaisseur  au 
moins,  et  sera  cimentée  ou  enduite  de  mortier  dans  toute  sa 
surface  intérieure,  à  moins  que  le  tuyau  de  la  dite  cheminée  ne 
soit  formé  du  haut  en  bas  par  un  tube  de  grès  ou  de  glaise 
cuite  vernissé  en  dedans,  et  le  dit  tube  aura  dix-huit  pouces  de 
diamètre. — Règlement  N°  199.  art.  20. 

13.  Quiconque  bâtira  ou  fera  bâtir  en  cette  cité  une  fausse 
cheminée  ou  une  cheminée  adossée,  ou  qui  fera  ou  fera  faire  un 
âtre  à  une  distance  d'une  cheminée  principale  ou  d'une  cheminée 
d'une  maison  ou  bâtisse  communiquant  avec  telle  cheminée  par 
un  tuyau  détourné,  pour  conduire  la  fumée  à  la  cheminée  prin- 
cipale ou  autre  cheminée,  encourra  pour  chaque  âtre  ou  chemi- 
née ainsi  érigée,  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres;  et 
chaque  jour  que  tel  âtre,  fausse  cheminée,  ou  cheminée,  subsis- 
tera en  contravention  à  la  présente  disposition,  constituera  une 
offense  distincte  et  séparée  pour  laquelle  le  contrevenant,  pro- 
priétaire, ou  occupant,  de  la  maison  ou  bâtisse  dans  laquelle  se 
trouvera  tel  âtre  ou  cheminée,  sera  passible  de  la  dite  amende. — 
Règlement  N°  199,  art.  21. 

14.  Toute  cheminée  ou  âtre  mentionnés  dans  l'article  pré- 


—  87  — 

cèdent,  qui  existe  actuellement  en  la  dite  cité,  sera  démolie  ou 
entièrement  bouchée  de  pierre  ou  de  brique  cimentée  de  mor- 
tier, à  peine  par  le  contrevenant,  propriétaire  ou  occupant, 
locataire,  de  la  maison  ou  bâtisse  dans  laquelle  se  trouve  tel 
âtre  ou  cheminée  comme  susdit,  de  l'amende  mentionnée  dans 
le  dit  article.— Règlement  N°  199,  art.  22. 

15.  Les  foyers  ou  âtres  seront  ajustés  avec  des  pierres 
plates,  ou  des  pavés  de  pierre  ou  de  marbre  ou  de  fer  de  dix-huit 
pouces  au  moins  de  largeur,  et  excéderont  six  pouces  à  chaque 
bout  les  ouvertures  ou  âtres. 

Les  dites  pierres  plates  ou  pavés  seront  placés  sur  une  maçon- 
nerie en  brique  ou  en  pierre  d'une  largeur  d'au  moins  dix-huit 
pouces  du  devant  de  la  cheminée.  Et  s'il  n'y  a  pas  de  vide  au- 
dessus,  elles  pourront  être  ajustées  sur  la  terre. — Règlement  N° 
199,  art.  35,  2e  alinéa. 

16.  Il  ne  sera  pas  permis  de  placer  ou  insérer  dans  une 
cheminée  en  construction,  ou  dans  aucune  ouverture  de  chemi- 
nées ou  souches  d'icelles,  aucune  poutre,  lien  ou  traverse,  pour 
aucune  fin  quelconque,  à  moins  que  telle  poutre,  lien  ou  tra- 
verse ne  soit  à  six  pouces  du  tuyau  de  la  dite  cheminée. — Règle- 
ment N°  199,  art.  35, 1er  alinéa. 

1?.  Les  tuyaux  de  toute  cheminée  qui  sera  construite  dans 
la  dite  cité,  seront  de  forme  rectangulaire,  circulaire,  ou  ovale. 

Si  un  tuyau  est  de  forme  rectangulaire,  la  somme  totale 
des  quatre  côtés  intérieurs  de  la  cheminée  ne  sera  pas  moins  de 
quarante-quatre  pouces  français,  et  aucun  des  dits  côtés  n'aura 
moins  de  neuf  pouces,  même  mesure. 

Si  le  tuyau  est  de  forme  circulaire  ou  ovale,  la  circonfé- 
rence n'aura  pas  moins  de  quarante-quatre  pouces,  mesure 
susdite. — Règlement  N°  199,  art.  19. 

18.  L'inspecteur  des  cheminées,  sur  plainte  à  lui  faite 
qu'une  cheminée  est  défectueuse,  la  visitera,  et  s'il  trouve  qu'il 
soit  nécessaire  d'y  faire  des  réparations,  il  ordonnera  au  propri- 
étaire ou  occupant  de  telle  maison  de  faire  réparer  immédiate- 
ment la  dite  cheminée,  et  le  dit  propriétaire  ou  occupant  sera 


tenu  de  se  conformer  à  cet  ordre. — Règlement  N°  199,  art.  34, 
2e  alinéa. 

19.  Dès  que  l'aqueduc  et  le  drainage  seront  établis  dans 
une  rue  de  la  cité,  n'en  étant  pas  encore  pourvue  auparavant, 
tout  propriétaire  ou  possesseur  de  maison  ou  bâtisse  sur  la 
dite  rue  devra,  dans  les  deux  ans  à  compter  de  la  date  de  l'intro- 
duction des  services  de  l'aqueduc  et  du  drainage  dans  telle  rue, 
faire,  dans  la  dite  maison  ou  bâtisse,  des  lieux  ou  cabinets 
d'aisance  reliés  aux  dits  aqueduc  et  drainage,  et  devra,  sous  un 
mois  à  compter  de  la  date  de  la  construction  des  dits  cabinets 
d'aisance,  supprimer,  faire  disparaître,  et  mettre  hors  de  ser- 
vice, toute  fosse  d'aisance  fixe  servant  aux  habitants  de  la  dite 
maison  ou  bâtisse,  ou  sur  un  terrain  ou  dans  une  cour  dépen- 
dant de  la  dite  maison  ou  bâtisse  y  attenant. — Règlement  A'°  313, 
du  2  mai  1893,  art.  39. 

20.  Les  appareils  de  lieux  ou  cabinets  d'aisance  connus 
sous  le  nom  de  -pan  closet,  et  sous  le  nom  de  ridge-way,  sont 
interdits  dans  les  constructions  nouvelles,   et  ceux  actuelle- 
ment existants  peuvent  être  réparés,  mais  il  ne  sera  pas  permis 
de  les  reconstruire  ou  refaire  à  neuf. 

Les  seuls  appareils  autorisés  par  le  présent  sont  ceux  cons- 
truits d'après  le  système  chasse-d'eau  (wash  out  closet). — Règle- 
ment N°  313,  art.  47. 

21.  Dans  toute  maison  ou  bâtisse  où  il  sera  construit  des 
égoûts  ou  des  drains,  le  tuyau  collecteur  devra  être  en  fer,  en 
fonte,  ou  en  grès  vernissé  ou  vitrifié,  et  devra  être  muni  d'un 
siphon  placé  aussi  loin  de  la  maison,  et  aussi  près  de  l'égoût, 
qu'il  sera  possible  de  le  faire. 

Le  tuyau  de  chute  devra  s'élever  jusqu'au-dessus  du  faîte, 
et  devra  être  en  fer,  en  fonte,  ou  en  plomb.— Règlement  N°  313, 
art.  42. 

22.  Dans  toute  maison  ou  bâtisse  où  il  sera  construit  des 
lieux  ou  cabinets  d'aisance  reliés  à  l'aqueduc,  il  devra  y  avoir 
un  réservoir  d'eau,  d'au  moins  trente  gallons,  et  placé  au  moins 
quatre  pieds  plus  haut  que  les  dits  lieux  d'aisance,  et  relié  avec 
eux  par  un  tuyau  en  plomb,  en  fer,  ou  en  fonte,  de  façon  à  ce 
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qu'il  n'y  ait  pas  d'interruption  dans  le  service  de  l'eau  dans  les 
dits  lieux  d'aisance. — Règlement  N°  313,  art.  44- 

23.  Les  tuyaux  mettant  les  lieux  ou  cabinets  d'aisance, 
les  baignoires,  les  bassins  ou  les  éviers  en  communication  avec 
les  tuyaux  de  chute,  doivent  être  en  fer,  ou  en  plomb,  et  il  doit 
y  avoir  une  esse  de  sûreté  tout  près  de  chaque  cabinet  d'aisance, 
baignoire,  bassin  ou  évier. 

Tous  les  joints  doivent  être  faits  de  manière  à  ce  que  ni  eau 
ni  gaz  ne  puisse  s'en  échapper. 

Les  panneaux  ou  cloisons  qui  entourent  les  lieux  ou  cabinets 
d'aisance,  savoir  :  les  sièges,  tuyaux  d'aqueduc  et  de  drainage, 
doivent  être  mobiles  et  faciles  à  ouvrir,  de  manière  à  ce  que  l'on 
puisse  s'assurer  s'ils  sont  faits  suivant  les  règlements. — Règle- 
ment N°  313,  art.  45. 

24.  Partout  où  le  toit  d'aucune  maison  ou  bâtisse  inclinera 
du  côté  d'aucune  rue,  ruelle,  ou  voie  publique,  dans  la  dite 
cité,  le  propriétaire  ou  la  personne  ayant  l'administration  de 
telle  maison  ou  bâtisse  aura  soin  d'avoir  en  tout  temps  sous 
les  bords  du  toit  de  telle  maison  ou  bâtisse,  une  bonne  et  suffisan- 
te gouttière,  dalle,  supportée  par  de  bons  crochets  de  fer,  ou  des 
appuis  de  pierre  pourvus  de  chevilles  de  fer,  pour  servir  de  garde 
à  la  dite  gouttière,  dalle,  et  pour  l'empêcher  de  glisser  et  de 
s'échapper  des  dits  appuis,  à  laquelle  gouttière  seront  attachés 
autant  de  dalots  qu'il  sera  nécessaire,  lesquels  ne  projetteront 
pas  plus  de  six  pouces  en  dehors  de  telle  maison  ou  bâtisse,  y 
seront  attachés  fortement,  et  descendront  jusqu'à  une  distance 
de  douze  pouces  des  pavés  ou  trottoirs:  et  tel  propriétaire  ou 
personne  aura  en  tout  temps  le  soin  d'avoir  un  conducteur 
fixé  en  dessous  et  à  partir  de  chacun  des  dits  dalots  à  travers  le 
dit  trottoir  ou  pavé,  de  manière  à  recevoir  l'eau  qui  s'écoulera 
du  toit  et  la  transporter  au  delà  du  trottoir,  lequel  conducteur 
sera  de  pierre  où  il  y  a  un  trottoir  de  pierre,  et  de  bois  partout 
ailleurs;  et  tout  propriétaire  ou  personne  qui  négligera  de  se 
conformer  à  aucune  des  règles  contenues  dans  cette  section  en- 
courra et  payera  une  amende  ou  somme  de  dix  schellings  cou- 
rant pour  chaque  offense,et  une  autre  somme  de  deux  schellings  et 
demi  pour  chaque  jour  pendant  lequel  il  ou  elle  négligera  de  se 
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conformer  à  aucune  des  dites  règles,  après  avis  à  cet  effet  de  la 
part  de  l'inspecteur  des  chemins,  jusqu'à  ce  que  les  dites  sommes 
de  dix  schellings  et  de  deux  schellings  et  demi  se  montent  à 
cinq  livres  courant. — Règlement  du  15  avril  1842. 

25.  Le  chef,  le  sous-chef,  et  les  capitaines  de  la  brigade 
du  feu  de  cette  cité,  sont,  par  le  présent,  autorisés  à  entrer  à 
toutes  heures  convenables,  dans  les  bâtisses  et  cours,  pour  en 
faire  l'inspection,  et  faire  rapport  au  greffier  de  la  cour  du  recor- 
der, de  toute  infraction  de  la  loi  ou  des  règlements  concernant  la 
construction  des  bâtisses,  ou  concernant  les  précautions  à 
prendre  contre  les  incendies,  ou  pour  prévenir  les  incendies; 
sans  préjudice  des  droits  et  devoirs  des  agents  de  la  paix  ou 
membres  du  corps  de  la  police. — Règlement  N°  24,  art.  10. 


REGLEMENTS 

Concernant  la  propreté  dans  la  cité  de  Québec. 

1.  Tout  propriétaire,  occupant,  ou  personne  ayant  le 
soin,  la  gestion,  ou  l'administration,  d'un  terrain  ou  d'une 
partie  de  terrain  vacant  dans  les  limites  de  la  cité  de  Québec, 
devra  l'enclore  d'un  mur  de  pierre  ou  de  brique,  ou  d'une  clôture 
de  bois,  de  pas  moins  de  quatre*  pieds  de  hauteur. — Règlement 
N°  318,  art.  I,du2  mai  1893. 

2.  Tout  propriétaire,  occupant,  ou  personne  ayant  le 
soin,  la  gestion,  ou  l'administration,  d'une  maison,  bâtisse,  ou 
autre  propriété  foncière  ou  de  partie  d'icelle,  dans  les  limites  de 
la  cité  de  Québec,  devra  la  tenir  en  tout  temps  dans  un  état  de 
propreté  conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement, 
et  n'y  souffrir  aucune  ordure,  aucun  fumier,  ou  immondices,  ou 
chose  malpropre,  ou  nuisible  à  la  santé,  ou  exhalant  une  mau- 
vaise odeur,  ou  de  nature  à  incommoder  les  voisins  ou  autres 
personnes.— Règlement  N°  313,  art.  2. 

2a.  Il  sera  du  devoir  de  toute  personne,  propriétaire,  occu- 
pant, ou  chargé  du  soin  ou  de  la  gestion  d'aucune  maison,  partie 
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de  maison,  bâtiment,  emplacement,  ou  partie  de  bâtiment  ou 
emplacement,  dans  aucune  partie  de  cette  cité,  d'enlever  et 
emporter  de  suite  toute  suie,  cendre,  poussière,  ordures,  neige 
ou  glace,  qui  pourront  avoir  été  déposées  ou  jetées  dans  aucune 
rue,  ruelle,  ou  grand  chemin,  dans  cette  cité,  devant  la  maison, 
partie  de  maison,  bâtiment,  emplacement,  ou  partie  de  bâti- 
ment ou  emplacement,  appartenant  ou  occupé  par  telle  personne, 
ou  dont  telle  personne  aura  la  charge  ou  la  gestion  comme  susdit: 
et  telle  personne  qui  négligera  de  le  faire  sera  passible  d'une 
amende  de  pas  moins  de  cinq  schellings  et  de  pas  plus  de  qua- 
rante schellings  courant. — Règlement  du  19  décembre  184-5,  art.  6. 

3.  Personne  ne  jettera,  déposera,  ou  fera  jeter,  ou  déposer, 
dans  ou  sur  aucune  rue  de  la  dite  cité,  aucune  ordure,  immon- 
dice,  balayure,  papier,  ou  morceau  de  papier,  paille,  foin,  légu- 
mes, pelure  ou  écorce  de  légumes  ou  de  fruits,  ou  autre  matière  ou 
chose  quelconque,  malpropre,  dégoûtante,  nuisible,  ou  salis- 
sant telle  rue,  ou  répandant  une  mauvaise  odeur,  ou  de  nature 
à  faire  glisser  les  passants  ou  les  chevaux;  ni  ne  secouera, 
battra,  ou  nettoyera,  dans,  sur,  ou  au-dessus  d'une  rue,  aucun 
tapis  ou  autre  chose,  ni  ne  jettera  dans  une  rue  aucun  liquide 
quelconque,  si  ce  n'est  pour  les  fins  de  l'arrosage  de  telle  rue, 
dans  les  cas  où  tel  arrosage  n'est  pas  défendu. — Règlement  N° 
818,  art.  3. 

4.  Il  est  défendu  à  tout  propriétaire  d'un  établissement 
où  l'on  s'occupe  du  nettoyage  des  tapis,  tentures,  etc.,  débattre, 
de  secouer,  ou  nettoyer,  ces  tapis  ou  tentures,  dans,  sur,  ou 
au-dessus,  d'une  rue  ou  d'une  cour,  dans  les  limites  de  la  cité 
de  Québec— Règlement  N°  443,  art.  1,  du  17  juin  1910. 

5.  Que  ce  nettoyage  soit  fait  à  domicile  ou  dans  l'établis- 
sement du  propriétaire,  ce  dernier  est  tenu,  soit  de  faire  brûler 
ces  poussières  dans  son  établissement  même,  soit  de  les  enfouir 
à  trois  pieds  sous  terre  au  dépotoir  public. — Règlement  N°  44^> 
art.  2. 

6.  Le  transport  de  ces  poussières  au  dépotoir  public 
devra  se  faire  dans  des  voitures  closes  et  recouvertes  d'un  tissu 
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imperméable,  de  manière  que  rien  du  contenu  des  dites  voitures 
ne  puisse  s'en  échapper. — Règlement  N°  44$  >  ari-  #• 

7.  Il  est  strictement  défendu  de  laisser,  même  une  heure, 
dans  une  rue  ou  ruelle,  une  voiture  ou  une  boîte  contenant  de 
ces  poussières.  Le  propriétaire  pourra,  cependant,  les  garder 
dans  sa  cour,  mais  pas  plus  de  six  heures,  et  encore  faudra-t-il 
qu'elles  soient  contenues  dans  des  voitures  ou  boîtes  closes  et 
recouvertes  d'un  tissu  imperméable. — Règlement  N°  443,  art.  4- 

8.  La  neige  des  cours,  porches,  passages,  devra  être  enle- 
vée le  ou  avant  le  premier  jour  de  mai  de  chaque  année,  excepté 
dans  les  cas  particuliers  où  le  médecin  municipal  en  décidera  au- 
trement.— Règlement  N°  313,  art.  4. 

9.  Quiconque  fera  usage  d'une  rue,  soit  par  lui-même,  soit 
par  toute  personne  quelconque,  dans  les  cas  où  l'usage  d'une 
rue  est  permis,  fera  enlever  et  transporter  au  lieu  désigné  à 
cette  fin  par  résolution  du  conseil,  ou  par  l'ingénieur  <2e  la 
cité,  sans  délai,  après  que  le  dit  usage  aura  cessé,  toute  paille, 
copeaux,  sciure  de  bois,  ou  autre  matière  provenant  du  débal- 
lage, ouverture  de  tout  quart,  baril,  tonne,  caisse,  paquet  ou 
autre  chose  quelconque  contenant  des  marchandises,  effets, 
denrées,  provisions,  ou  du  cordage,  sciage  ou  fendage  du  bois, 
ou  provenant  de  l'exécution  des  travaux  de  construction  ou 
réparation  d'une  bâtisse,  mur  ou  clôture  quelconque,  joignant 
telle  rue. — Règlement  N°  313,  art.  5. 

10.  Tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant,  de  toute 
maison,  bâtisse,  propriété  foncière  quelconque  ou  de  toute 
partie  d'icelle  en  la  dite  cité,  devra  enlever  sans  délai  toute  ordu- 
re, tout  fumier,  suie,  immondices,  et  toute  chose  malpropre  ou 
puante,  charogne,  carcasse,  ou  autre  chose  ou  matière  quel- 
conque, nuisible  à  la  santé,  ou  exhalant  une  mauvaise  odeur, 
ou  contraire  à  la  propreté  dans  ou  sur  toute  rue,  ruelle,  place 
publique,  par  lesquelles  telle  maison,  bâtisse,  ou  propriété 
est  bornée  de  quelque  côté  que  ce  soit,  c'est-à-dire,  sur  la  moi- 
tié de  la  rue  ou  ruelle  bornant  telle  maison,  bâtisse,  ou  pro- 
priété; et  sur  une  largeur  de  quinze  pieds,  si  c'est  une  place 
publique  qui  borne  telle  maison,  bâtisse,  ou  propriété. 
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A  défaut  de  ce  faire  par  le  dit  propriétaire,  occupant,  ou 
locataire,  l'ingénieur  de  la  cité,  ou  tout  surveillant,  inspec- 
teur des  chemins,  ou  contre-maître,  ou  tout  homme  de  police, 
ou  officier  ou  inspecteur  du  bureau  d'hygiène  de  la  dite  cité, 
pourra  faire  enlever  telle  ordure,  fumier,  chose  malpropre  ou 
puante,  charogne,  carcasse,  ou  autre  matière  ou  chose  nuisible, 
comme  susdit,  et  les  faire  transporter  et  déposer  au  lieu  fixé 
à  cette  fin  par  résolution  du  dit  conseil  ou  par  l'ingénieur  de 
la  cité,  aux  frais  de  tel  propriétaire,  occupant  ou  locataire; 
lesquels  frais  seront  recouvrés  par  action  de  dette  devant  la 
cour  du  recorder  de  la  dite  cité. — Règlement  N°  313,  art.  6. 

11.  Les  déchets  de  substances  animales  ou  végétales  ne 
devront  pas  être  gardés  dans  les  caves,  ni  être  jetés  dans  les 
fosses  d'aisances,  ni  être  déposés  sur  le  sol  de  la  cour;  mais 
ils  devront  être  brûlés  ou  mis  dans  une  boîte  ou  an  baril  étanche, 
et  transportés  au  lieu  fixé  pour  cette  fin  par  résolution  du  con- 
seil ou  par  l'ingénieur  de  la  cité. — Règlement  N°  313,  art.  7. 

12.  Il  est  défendu  de  satisfaire  à  quelque  besoin  naturel,  ou 
de  jeter  ou  déposer  aucune  ordure,  immondice,  saleté  quel- 
conque, dans  aucune  rue,  passage  ou  porche,  ou  d'y  jeter  ou 
faire  jeter  ou  déposer  aucun  animal  mort,  ou  autre  chose,  ou 
matière  nuisible  à  la  santé  publique,  ou  exhalant  une  odeur 
puante  ou  incommode,  ou  coulant  ou  se  répandant  de  tel 
porche  ou  passage  dans  une  rue,  ruelle,  ou  place  publique. — 
Règlement  N°  313,  art.  8. 

13.  Tout  occupant  d'étal  dans  une  halle  de  marché  devra 
aussi,  tous  les  jours,  après  les  heures  de  marché,  le  nettoyer 
proprement,  ainsi  que  toute  la  devanture  du  dit  étal,  sur  une 
profondeur  de  dix  pieds. — Règlement  N°  313,  art.  9. 

14.  Il  est  défendu  à  tout  occupait  d'étal  d'y  laisser  aucun 
animal  vivant,  ni  peaux  d'animaux,  ni  aucune  chose  répan- 
dant une  mauvaise  odeur. — Règlement  N°  313,  art.  10. 

15.  Tout  boucher  ou  autre  occupant  d'étal  sur  aucun  des 
dits  marchés,  l'entretiendra  proprement  en  tout  temps,  et 
grattera  ou  lavera  ses  établis  ou  billots  servant  à  découper, 
chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire,  afin  qu'il  n'y  reste  aucun 
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sang,  ni  saleté;  et  chaque  fois  qu'un  étal  sera  tenu  ou  laissé 
en  état  de  malpropreté,  il  sera  du  devoir  du  clerc  de  tel  mar- 
ché de  le  faire  nettoyer,  et  d'en  faire  payer  la  dépense  au  loca- 
taire de  tel  étal. — Règlement  N°  313,  art.  11. 

16.  Il  est  défendu  de  jeter  sous  le  pavé  des  halles  ou  des 
marchés  y  attenant,  des  déchets,  vidanges,  légumes,  ou  autres 
choses  quelconques  malpropres  ou  sujettes  à  pourrir  ou  se 
décomposer,  ou  de  nature  à  produire  une  mauvaise  odeur. — Rè- 
glement N°  313,  art.  12. 

17.  Personne  n'apportera  ni  n'exposera  en  vente  sur 
aucun  des  dits  marchés  aucune  viande  sanglante,  ou  entrailles 
malpropres,  d'aucun  animal,  ni  ne  tuera,  ou  saignera,  ou  étri- 
pera  aucun  animal  sur  les  dits  marchés,  ni  dans  les  dites  halles, 
ou  dans  aucun  étal  ou  dans  aucun  endroit  des  dites  halles, 
ni  ne  plumera  aucune  volaille,  ni  jettera  ou  laissera  les  restes 
ou  rebuts  de  légumes,  ou  aucune  ordure  ou  autre  chose  que 
ce  soit  sur  les  dits  marchés. — Règlement  N°  313,  art.  13. 

18.  Il  est  défendu  de  garder  aucun  cochon  vivant  dans  les 
limites  de  la  dite  cité. — Règlement  N°  313,  art.  14- 

19.  Il  est  défendu  de  garder  des  volailles  d'aucune  espèce 
dans  les  maisons  d'habitation. — Règlement  N°  313,  art.  15. 

20.  Tout  boucher  ou  autre  personne  se  proposant  d'établir 
ou  d'avoir  un  abattoir  dans  la  cité,  devra  obtenir  d'abord  du 
greffier  de  la  cité,  une  licence  pour  laquelle  il  devra  préalable- 
ment payer  au  trésorier  de  la  cité  une  somme  d'une  piastre. 

Dans  la  dite  licence  sera  mentionné  le  nom  de  la  rue  ou 
l'indication  de  l'endroit  où  se  trouve  ou  auquel  devra  être  établi 
le  dit  abattoir. — Règlement  N°  313,  art.  22. 

21.  A  moins  d'y  être  autorisé  spécialement  par  le  conseil 
de  ville,  personne  ne  pourra  à  l'avenir  construire  ou  avoir  un 
abattoir  à  une  distance  moindre  que  quatre-vingt-dix  pieds 
de  toute  habitation  et  vingt  pieds  d'une  rue  ou  place  publique. 
—Règlement  N°  313,  art.  23. 

22.  Le  plancher  de  tel  abattoir  doit  être   construit  de 
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manière  à  être  imperméable  au  passage  du  sang  ou  de  tout 
autre  liquide. — Règlement  N°  313,  art.  24. 

23.  Aucun  abattoir  ne  devra  être  établi  sur  aucune  rue 
où  ne  sont  pas  encore  introduits  l'aqueduc  et  le  drainage. — 

Règlement  N°  313,  art.  25. 

24.  Il  doit  y  avoir,  dans  chaque  abattoir,  un  service  d'eau 
suffisant;  et  après  chaque  tuerie,  tous  les  instruments  et 
ustensiles  qui  ont  servi  à  l'abatage,  de  même  que  les  planchers, 
ainsi  que  les  murs  latéraux,  s'ils  ont  été  souillés,  doivent  être 
lavés  et  nettoyés. — Règlement  313,  art.  26. 

25.  Il  ne  doit  y  avoir,  dans  l'intérieur  d'un  abattoir,  ni 
puisard  pour  recevoir  le  sang,  ni  fosse  pour  recueillir  les  débris 
d'animaux  ou  le  fumier,  ni  fosse  d'aisance  fixe. — Règlement  N° 
313,  art.  27. 

26.  A  moins  que  les  débris  d'animaux  ne  soient  traités  par 
quelque  procédé  industriel,  ils  doivent  être  transportés  au 
dépotoir  public  pour  y  être  brûlés  ou  enterrés,  après  chaque 
tuerie.— Règlement  N°  313,  art.  28. 

27.  Le  transport  des  vidanges,  autres  que  celles  provenant 
du  curage  des  fosses  d'aisance,  devra  être  fait  dans  des  voi- 
tures closes  de  manière  que  le  contenu  des  dites  voitures  ne 
puisse  se  répandre  et  ne  tombe  pas  sur  les  chemins  ou  autre 
lieu  qu'elles  parcourront  pour  se  rendre  à  l'endroit  ou  les 
dites  vidanges  doivent  être  déposées. 

Les  dites  vidanges  ne  devront  pas  être  transportées  dans 
des  voitures  servant  à  transporter  en  même  temps  du  lait, 
de  la  viande,  du  beurre,  des  fruits,  des  légumes,  ou  toute  autre 
denrée  alimentaire. — Règlement  N°  313,  art.  29. 

28.  Les  vidanges  provenant  du  curage  des  fosses  d'aisance, 
et  toute  matière  liquide,  seront  transportées  dans  des  barils 
parfaitement  fermés  et  clos  de  manière  à  ce  que  rien  ne  puisse 
s'en  échapper. —  Règlement  N°  313,  art.  30. 

29.  Personne  ne  videra  ou  ne  fera  vider  aucune  fosse 
d'aisance,  à  moins  d'avoir  préalablement  obtenu  à  cette  fin 
d  e  l'ingénieur  de  la  dite  cité,  un  permis  signé  par  le  dit  ingénieur, 
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constatant  les  noms  et  prénoms  du  propriétaire,  occupant, 
ou  locataire  de  la  bâtisse  ou  du  terrain,  dans  ou  sur  lequel  se 
trouve  telle  fosse  d'aisance,  les  noms  et  prénoms  de  ceux  qui 
devront  vider  la  dite  fosse,  et  les  noms  et  prénoms  de  ceux  qui 
devront  transporter  les  vidanges,  et  le  dit  permis  indiquera  le 
jour  et  l'heure  où  devra  commencer  et  se  faire  le  curage  des 
dites  fosses,  et  le  transport  des  dites  vidanges. — Règlement  N° 
313,  art.  31. 

30.  Le  curage  des  fosses  d'aisance,  et  le  transport  des 
vidanges  en  provenant,  ne  pourront  être  faits  que  de  nuit, 
depuis  onze  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin  du 
jour  suivant,  et  non  autrement, — Règlement  N°  313,  art.  32. 

31.  Tout  propriétaire,  occupant,  locataire,  de  bâtisse,  ou 
terrain,  qui  fera  vider  les  fosses  d'aisance  se  trouvant  dans 
telle  bâtisse  ou  sur  tel  terrain,  sera  responsable  de  toute  infrac- 
tion commise  contre  les  dispositions  du  présent  règlement, 
relativement  au  curage  des  dites  fosses  et  au  transport  des 
vidanges,  par  les  personnes  qui  feront  tel  curage  ou  trans- 
port, et  sera  passible  de  l'amende  imposée  pour  toute  contra- 
vention aux  dites  dispositions. — Règlement  N°  313,  art.  33. 

32.  Tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant,  d'un  terrain 
sur  lequel  se  trouve  une  maison  ou  bâtisse,  employée  comme 
habitation  ou  autrement,  et  situé  sur  une  rue  non  approvi- 
sionnée de  l'aqueduc  et  du  drainage,  devra  faire  sur  le  terrain  ou 
dans  la  cour  dépendant  de  telle  maison  ou  bâtisse,  mais  pas 
plus  proche,  si  la  chose  est  possible,  que  quinze  pieds  de  telle 
maison  ou  bâtisse,  ou  de  toute  autre  maison  ou  bâtisse  em- 
ployée comme  habitation,  des  fosses  ou  lieux  d'aisance  suf- 
fisants au  besoin  des  personnes  occupant  telle  maison  ou  bâtisse. 

Tous  tels  lieux  d'aisance  seront  placés  au-dessus  d'une 
fosse  creusée  dans  le  sol  à  une  profondeur  d'au  moins  trois 
pieds. 

Sur  la  dite  fosse  il  sera  placé  une  bâtisse  close  de  tous 
côtés,  et  couverte,  d'au  moins  six  pieds  de  hauteur  au-dessus 
de  la  fosse,  avec  un  tuyau  en  bois  ou  en  métal,  partant  de  la 
dite  fosse,  et  s'élevant  d'au  moins  dix-huit  pouces  au-dessus 
de  la  couverture  de  la  dite  bâtisse. — Règlement  N°  313,  art.  34- 
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33.  Tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant,  de  bâtisse  ou 
terrain  où  se  trouve  une  fosse  d'aisance,  sera  tenu  de  faire 
vider  et  nettoyer  telle  fosse  d'aisance  au  moins  une  fois  par  année, 
et  de  manière  à  la  tenir  toujours  et  constamment  dans  un  état 
de  propreté  convenable,  conformément  aux  dispositions  du 
présent  règlement. — Règlement  N°  313,  art.  35. 

34.  A  l'avenir,  personne  ne  fera  ou  ne  construira  aucun 
canal  ou  égoût  pour  mettre  une  fosse  d'aisance  en  communica- 
tion avec  les  égoûts  publics. — Règlement  N°  313,  art.  36. 

35.  Tout  canal  ou  égoût  actuellement  existant,  qui  com- 
munique d'une  fosse  d'aisance  avec  les  égoûts  publics,  devra 
être  supprimé  et  mis  hors  de  service  avant  le  premier  jour  de 
novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-treize. — Règlement  N°  313, 
art.  37. 

36.  Tout  propriétaire  ou  possesseur  de  maison  ou  bâtisse 
dans  laquelle  se  trouvent  actuellement  des  cabinets  d'aisance 
reliés  à  l'aqueduc  et  au  drainage,  et  où  se  trouve  aussi  une 
fosse  d'aisance,  étant  destinés  au  même  occupant,  sera  tenu, 
dans  un  mois  à  compter  de  la  date  de  l'adoption  du  présent 
règlement,  de  supprimer,  faire  disparaître  et  mettre  hors  de 
service,  la  dite  fosse  d'aisance. — Règlement  N°  313,  art.  40. 

37.  Toute  fosse  d'aisance  fixe  qui  doit  être  abandonnée 
doit  être  d'abord  entièrement  vidée,  puis  remplie  de  terre. — 

Règlement  N°  313,  art.  41. 

38.  Les  tuyaux  ou  canaux  de  drainage  en  bois,  venant 
aboutir  à  l'intérieur  des  maisons  ou  bâtisses,  sont  interdits, 
de  même  que  les  dalots  construits  à  l'intérieur  des  maisons 
ou  bâtisses,  et  dans  lesquels  on  jette  les  eaux  sales  pour  les 
conduire  dans  un  puisard  ou  dans  une  fosse  d'aisance. — Règle- 
ment N°  313,  art.  43. 

39.  Aucune  fosse  d'aisance  fixe  ne  doit  être  établie  au- 
dessus  d'une  boîte  à  fumier. 

Toute  telle  fosse  d'aisance  actuellement  existant  ou  établie 
sur  une  boîte  à  fumier  doit  être  supprimée  et  enlevée,  et  mise 
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hors  de  service  dans  les  douze  mois  qui  suivront  la  mise  en 
force  du  présent  règlement. — Règlement  N°  313,  art.  46. 

40.  Tous  les  déchets,  immondices,  ordures,  vidanges  de 
toutes  sortes,  carcasses,  animaux  morts,  dont  l'enlèvement  ou 
la  destruction  est  exigée  par  le  présent  règlement,  seront  trans- 
portés au  dépotoir  ou  lieu  indiqué  par  une  résolution  du  dit 
conseil  de  la  cité,  ou  par  l'ingénieur  de  la  cité,  et  avis  de  l'indi- 
cation et  de  la  description  du  dit  dépotoir  sera  publié  de  temps 
à  autre  clans  les  journaux  officiels  de  la  dite  cité,  pour  l'informa- 
tion du  public. — Règlement  N°  313,  art.  49. 

41.  Dans  tous  les  cas  auxquels  il  n'est  pas  autrement 
pourvu  par  le  présent  règlement,  lorsqu'une  personne  tenue 
par  ce  dit  règlement  de  remplir  une  obligation  ou  de  s'abs- 
tenir d'un  acte  quelconque,  négligera  ou  omettra  de  faire  l'acte 
requis,  ou  fera  l'acte  prohibé,  ou  se  rendra  coupable  d'une  infrac- 
tion quelconque  du  présent  règlement,  telle  personne  sera  pas- 
sible d'une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  recouvra- 
ble devant  la  cour  du  recorder  de  la  cité  de  Québec. 

Et  lorsque  l'offense  consistera  dans  l'omission  de  faire  une 
chose  ordonnée  par  ce  règlement,  l'ingénieur  de  la  cité,  ou 
les  contre-maîtres,  sous  son  contrôle,  ou  le  bureau  d'hygiène 
de  la  cité,  ou  quelque  officier  du  dit  bureau  d'hygiène,  peut, 
selon  l'urgence  et  les  circonstances  de  chaque  cas,  accomplir 
ou  faire  accomplir  ce  qui  est  requis,  aux  frais  de  la  cité,  qui 
pourra  ensuite  recouvrer  les  dits  frais  de  la  personne  en  défaut, 
par  action  de  dette  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité. — 
Règlement  N°  313,  art.  71. 

42.  Toute  compagnie  constituée  en  corporation  devra  pein- 
turer, avec  de  la  peinture  de  couleur  grise,  tout  poteau  par  elle 
déjà  érigé,  ou  qui  sera  par  elle  érigé  à  l'avenir,  ou  qui  lui  appar- 
tient, ou  dont  elle  se  sert,  dans  les  rues  ou  places  publiques,  ou 
tout  autre  endroit  en  la  dite  cité,  pour  soutenir  ou  y  suspendre 
des  fils  électriques,  câbles,  ou  pour  autre  usage. — Règlement  N° 
359,  du  4  avril  1899,  art.  1. 

43.  Sur  chaque  tel  poteau  doit  être  inscrit,  d'une  manière 
visible  et  compréhensible,  à  une  hauteur  de  pas  plus  de  dix 
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pieds  du  sol,  le  nom  de  la  compagnie  à  laquelle  appartient  tel 
poteau,  ou  les  initiales  des  mots  qui  forment  le  nom  de  la  com- 
pagnie.— Règlement  N°  359,  art.  2. 

44.  Toute  contravention  à  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement  sera  punissable  par  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  et  les  frais. — Règlement  N°  359,  art.  3. 

45.  Tout  passage,  porche  privé,  débouchant  sur  une  rue, 
ruelle  ou  place  publique,  possédé  ou  occupé  par  une  seule 
personne,  ou  occupé  en  commun  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
ou  dont  la  dite  personne  ou  les  dites  personnes  se  serviront  ou 
feront  usage,  soit  par  droit  de  servitude  ou  autrement,  sera 
enclos  et  muni  d'une  porte  qui  sera  placée  sur  l'alignement  du 
côté  de  la  rue  sur  laquelle  débouchera  tel  passage  ou  porche. 

La  dite  porte,  excepté  le  cas  où  telle  personne  ou  personnes 
comme  susdit,  ou  ses  ou  leurs  serviteurs,  employés,  auront 
besoin  de  l'ouvrir  pour  passer  par  tel  passage  ou  porche,  demeu- 
rera close  et  fermée. — Règlement  N°  214,  du  31  mai  1867. 

N.  B.     Ce  règlement  ne  contient  pas  de  clause  pénale. 


RÈGLEMENT  N°  437 

du  3  décembre  1 909. 

Concernant  la  fumée  des  cheminées  d'usines,  établissements 
industriels  et  autres. 

1.  Est  déclarée  être  une  nuisance  la  fumée  dense  et  noire, 
émise  par  les  cheminées  d'usines,  de  fabriques,  d'établissements 
industriels,  d'ateliers,  de  manufactures,  de  fournaises,  ou  qui 
s'échappe  de  tuyaux  de  locomotives  de  chemin  de  fer,  d'engins 
à  vapeur,  bouilloires,  dans  la  cité  de  Québec. 

2.  Quiconque  se  sert  de  telle  cheminée,  ou  de  tel  tuyau  ou 
engin,  ne  peut  en  laisser  échapper  la  dite  fumée  pendant  plus 
de  six  minutes  dans  l'intervalle  d'une  heure. 
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3.  Le  fait  de  permettre,  ou  causer,  cet  échappement  de 
fumée,  pendant  plus  de  six  minutes  dans  l'intervalle  d'une 
heure,  constitue  une  offense  pour  chaque  heure  pendant  laquelle 
il  y  aura  eu  ainsi  tel  échappement  de  fumée,  pendant  plus  de 
six  minutes. 

4.  Quiconque  est  trouvé  coupable  d'infraction  du  pré- 
sent règlement  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  qua- 
rante dollars,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende  et 
des  frais,  d'un  emprisonnement  pour  un  espace  de  temps 
n'excédant  pas  deux  mois. 

5.  Avant  qu'une  poursuite  soit  intentée  contre  l'infrac- 
teur,  l'ingénieur  de  la  cité  devra  lui  signifier  un  avis  par  écrit, 
l'informant  qu'après  l'expiration  de  trois  mois  à  compter  de 
la  signification  de  cet  avis,  une  poursuite  sera  intentée. 


REGLEMENTS 

Concernant  les  obstructions  ou  embarras  dans  les  rues. 

1.  Personne  ne  déposera,  mettra,  laissera,  ou  ne  fera  dépo- 
ser, mettre,  ou  laisser,  ou  ne  souffrira  ou  ne  permettra  qu'il 
soit  déposé,  mis  ou  laissé,  dans  ou  sur  une  rue  en  la  dite  cité, 
par  quelqu'un  dans  son  emploi,  ou  demeurant  dans  sa  famille 
ou  en  faisant  partie,  aucune  tonne,  quart,  baril,  caisse,  paquet, 
ou  objet  quelconque,  vide  ou  contenant  des  marchandises, 
effets  ou  choses  quelconques,  pendant  plus  d'une  heure  à 
compter  du  moment  ou  tels  tonne,  quart,  baril,  caisse,  paquet 
ou  autre  objet  comme  susdit,  aura  été  ainsi  déposé,  mis  ou 
laissé,  dans  ou  sur  la  dite  rue;  ni 

2.  N'ouvrira,  déballera,  ou  videra,  ou  ne  fera  ouvrir,  débal- 
ler, ou  vider,  ou  ne  souffrira,  ou  ne  permettra  qu'il  soit  ouvert, 
déballé,  ou  vidé,  clans  ou  sur  une  rue,  par  quelque  personne 
que  ce  soit  dans  son  emploi  ou  demeurant  dans  sa  famille  ou 
en  faisant  partie,  aucune  tonne,  baril,  quart,  caisse,  paquet,  ou 
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autre  objet  contenant  des  marchandises,  effets  ou  choses  quel- 
conques.— Règlement  N°  198,  art.  30,  31. 

3.  Est  excepté  le  cas  où  le  propriétaire,  ou  la  personne 
ayant  le  soin  ou  la  garde  des  dits  effets  ou  marchandises, 
n'ayant  ni  cave,  ni  hangar,  cour,  magasin,  boutique,  ou  autre 
lieu,  il  lui  sera  impossible  d'y  pouvoir  faire  déposer  pour  les 
ouvrir,  déballer,  ou  vider,  telle  tonne,  baril,  caisse,  quart, 
paquet,  ou  autre  objet  ou  chose  comme  susdit. 

Mais  dans  ce  cas,  toute  tonne,  quart,  baril,  caisse,  paquet, 
ou  autre  objet  comme  susdit,  sera  ouvert,  déballé,  ou  vidé, 
dans  les  deux  heures  après  avoir  été  déposé,  mis,  ou  laissé,  sur 
ou  dans  la  dite  rue  et  non  après. — Règlement  N°  198,  art.  32. 

4.  Personne  ne  cordera,  sciera,  fendra,  ou  ne  fera  corder, 
scier,  ou  fendre,  aucun  bois  de  chauffage  ou  autre  bois  dans  ou 
sur  une  rue. — Règlement  N°  198,  art.  33,  par.  1 . 

5.  Mais  toute  personne  n'ayant  ni  cour,  ni  cave,  ni  hangar, 
pour  y  déposer  le  bois  de  chauffage  destiné  à  son  usage,  pourra 
le  corder,  scier,  ou  fendre,  ou  le  faire  corder,  scier,  ou  fendre, 
dans  la  rue  en  front  de  sa  demeure,  et  le  plus  près  possible  du 
trottoir. — Règlement  N°  198,  art.  33,  parag.  2. 

6.  Le  dit  bois  devra  être  cordé,  scié,  fendu,  immédiatement, 
lorsque  la  quantité  n'en  excédera  pas  cinq  cordes. — Règlement 
N°  198,  art.  33,  parag.  3. 

7.  Si  telle  quantité  excède  cinq  cordes,  et  que  le  dit  bois 
doive  demeurer  pendant  la  nuit  dans  une  rue,  le  propriétaire, 
ou  personne  ayant  la  garde  ou  le  soin  de  ce  bois,  devra  y  faire 
placer  aussitôt  qu'il  fera  nuit,  jusqu'à  ce  qu'il  fasse  jour  le 
lendemain,  une  lanterne  qu'il  aura  soin  de  tenir  ou  faire  tenir 
allumée  pendant  la  durée  de  chaque  nuit  que  le  dit  bois  ou 
aucune  partie  d'icelui  sera  ou  demeurera  sur  ou  dans  la  dite 
rue. — Règlement  N°  198,  art.  33,  parag.  4. 

8.  Mais  dans  le  cas  mentionné  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, il  ne  sera  pas  permis  de  laisser  le  dit  bois  dans  ou  sur 
une  rue,  pendant  plus  de  deux  jours,  à  compter  du  jour  où  le 
dit  bois  ou  partie  d'icelui  aura  été  déposé  dans  ou  sur  la  dite 
rue. — Règlement  N°  198,  art.  33,  parag.  5. 
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9.  Dans  tous  les  cas  où  du  bois  de  chauffage  aura  été 
déposé  dans  ou  sur  une  rue,  conformément  aux  dispositions 
du  présent  règlement,  le  propriétaire  ou  la  personne  ayant 
la  garde  ou  le  soin  du  dit  bois,  se  conformera  aux  dispositions 
du  présent  règlement  pour  la  propreté  des  rues. — Règlement  N° 
198,  art.  34. 

10.  Quiconque,  sans  cause  légitime,  déplacera,  cassera,  bri- 
sera, endommagera,  ou  éteindra,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  toute  lampe  placée  pour  les  fins  du  présent  règlement, 
ou  de  tout  autre  règlement  de  la  dite  cité;  ou  déplacera,  arra- 
chera, cassera,  ou  brisera,  tout  poteau  ou  chose  à  laquelle 
telle  lampe  sera  attachée,  ou  sur  laquelle  elle  sera  placée, 
encourra  l'amende  ci-après  mentionnée. — Règlement  N°  198,  art. 
35. 

11.  Il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  mettre,  déposer, 
laisser,  ou  de  faire  mettre,  déposer,  ou  laisser,  ou  de  permettre 
ou  souffrir  qu'une  personne  en  son  emploi  ou  demeurant  dans 
sa  famille  ou  en  faisant  partie,  mette,  dépose,  ou  laisse,  dans 
ou  sur  une  rue,  pendant  le  jour  ou  pendant  la  nuit,  aucune 
obstruction  de  quelque  espèce  et  nature  que  ce  soit,  excepté 
les  cas  où  telle  obstruction  est  permise  par  le  présent  règlement. 
— Règlement  N°  198,  art  36. 

12.  Personne  ne  mettra,  déposera,  placera,  suspendra,  ou 
ne  fera  mettre,  déposer,  placer,  ou  suspendre,  ou  ne  souffrira 
ou  ne  permettra  qu'il  soit  mis,  déposé,  placé,  ou  suspendu, 
par  aucune  personne  quelconque,  sur  aucune  partie  exté- 
rieure d'une  maison,  bâtisse,  mur,  ou  clôture,  joignant  une 
rue,  ou  sur  le  trottoir,  ou  autre  partie  d'une  rue  bornant  de 
quelque  côté  que  ce  soit,  une  maison,  bâtisse,  mur,  ou  clôture, 
aucune  marchandise  ou  objet  quelconque  projetant  sur  ou 
dans  telle  rue,  ou  gênant,  obstruant,  ou  rétrécissant  de  quel- 
que manière  que  ce  soit  le  passage  des  voitures  ou  des  piétons. 
—Règlement  N°  198,  art.  37. 

13.  Toute  personne  désireuse  de  placer  un  garde-soleil  en 
front  de  sa  maison,  boutique,  magasin,  étal,  ou  autre  bâtisse  située 
sur  aucune   des  rues  ou  places  publiques  en  cette  cité,  sus- 
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pendra  tel  garde-soleil  avec  des  baguettes  de  fer,  qui  seront 
fixées  d'une  manière  sûre,  à  peine  d'une  amende  n'excédant 
pas  huit  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  pour  un  espace  de 
temps  n'excédant  pas  huit  jours,  ou  des  deux  peines  à  la  fois; 
et  en  outre,  tel  garde-soleil  qui  ne  sera  pas  fixé  tel  que  sus- 
dit sera  enlevé  par  les  autorités  policières  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  qu'avis  verbal  aura  été  donné  à  l'occupant 
de  la  dite  maison,  magasin,  étal,  ou  autre  bâtisse  ou  à  quelque 
personne  à  son  emploi. — Règlement  du  13  juillet  1860. 

14.  Personne  ne  placera  ou  ne  fera  placer  aucun  garde- 
soleil,  enseigne,  sur  une  rue,  si  ce  n'est  à  une  distance  de  sept 
pieds  au  moins,  au-dessus  du  trottoir;  mais  aucun  pavillon 
servant  d'enseigne  ne  sera  permis. — Règlement  N°  198,  art.  1±5. 

N.  B.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent 
étaient  contraires  à  la  loi,  qui  défendait  ces  objets  au-dessus 
des  rues.  Je  les  cite,  mais  je  crois  qu'elles  n'ont  pas  force  de 
loi.  La  loi  autorise  maintenant  le  conseil  de  ville  à  faire  un 
règlement  pour  permettre  que  ces  objets  soient  suspendus  au- 
dessus  du  trottoir.  Aucun  tel  règlement  n'a  été  passé  depuis  que 
la  loi  le  permet. 

15.  Toute  contravention  par  qui  que  ce  soit  à  aucune  des 
dispositions  de  ce  règlement,  sera  punie  par  une  amende  n'ex- 
cédant pas  quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de 
telle  amende  et  des  frais,  par  un  emprisonnement  pour  un 
temps  n'excédant  pas  deux  mois. — Règlement  N°  198,  art.  46> 
premier  alinéa. 

16.  Chaque  jour  pendant  lequel  une  contravention  à 
aucune  des  dispositions  précédentes  durera  ou  subsistera,  con- 
stituera une  offense  distincte  et  séparée,  punissable  en  la 
manière  prescrite  par  le  présent  règlement. — Règlement  N°  198, 
art.  J+6,  deuxième  alinéa. 

17.  Le  mot  rue,  dans  le  présent  règlement,  signifiera  toute 
rue,  ruelle,  passage,  escalier  public,  jardin  public,  promenade 
publique,  quai,  ou  tout  autre  lieu  public  en  la  dite  cité,  à  moins 
que  le  sens  de  la  disposition  ne  soit  incompatible  ou  contraire 
à  cette  interprétation. — Règlement  N°  198,  art.  47. 
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18.  Vu  que  la  manière  de  placer  les  pentures,  barres 
de  fer,  et  les  cadenas,  sur  plusieurs  portes  de  caves  et  de  voûtes 
ouvrant  sur  les  trottoirs  des  rues  pavées  en  cette  cité,  est  une 
très  grande  nuisance  pour  les  passants,  il  est  en  conséquence 
ordonné  qu'un  mois  après  qu'avis  aura  été  dûment  donné 
par  écrit  par  l'inspecteur  des  chemins  de  cette  cité,  le  proprié- 
taire ou  les  propriétaires  de  telles  portes  de  caves  ou  voûtes,  ôte- 
ront  toutes  telles  pentures,  barres  de  fer,  et  cadenas,  et  les  pose- 
ront de  la  manière  ci-après  décrite,  à  défaut  de  quoi  l'inspec- 
teur des  chemins  est  autorisé  par  ces  présentes,  à  les  ôter  aux 
frais  de  tels  propriétaires;  c'est-à-dire  les  pentures  seront 
placées  sur  la  porte  de  niveau  avec  le  pavé,  et  les  barres  de 
fer  et  cadenas,  s'ils  sont  nécessaires,  seront  placés  à  quatre 
pouces  des  murs  des  dites  caves  ou  voûtes;  et  le  propriétaire 
ou  les  propriétaires  qui  négligeront  de  se  conformer  à  ce  règle- 
ment, payeront  une  amende  de  dix  schellings  en  sus  des  frais 
faits  par  l'inspecteur  pour  les  faire  changer. — Règlement  de  mai 
1826,  art.  13. 

19.  Il  est  strictement  défendu  à  tous  propriétaires  ou 
occupants  de  telles  caves  d'en  laisser  les  portes  ouvertes  pendant 
le  jour  ou  pendant  la  nuit,  plus  longtemps  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  entrer  ou  sortir  les  marchandises  ou  effets  qu'ils  ont 
intention  d'y  entrer  ou  d'en  sortir,  à  peine  de  cinq  schellings 
d'amende  pour  chaque  offense. — Règlement  d'avril  1818,  partie 
d'art.  3. 

20.  Toutes  personnes  qui  auront  ouvert  un  canal  ou 
autre  excavation  dans  une  rue  ou  place  publique  ou  dans  son 
voisinage,  y  tiendront  une  ou  plusieurs  lumières  durant  la  nuit, 
à  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq  livres,  et  toute 
personne  éteignant  ou  ôtant  volontairement  et  malicieuse- 
ment les  dites  lumière  ou  lumières,  sera  passible  de  la  même 
pénalité. — Règlement  du  19  janvier  1831. 
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RÈGLEMENT 

du  24  juillet  1857. 

Concernant  les  animaux  errants. 

1.  Toute  personne  qui  laissera  errer  dans  aucune  des  rues, 
ruelles,  ou  places  publiques,  de  cette  cité,  aucun  cheval,  mulet, 
bœuf,  bélier,  bouc,  cochon,  mâle  ou  femelle,  ou  aucun  autre 
animal  que  ce  soit,  encourra  et  payera  une  amende  de  cinq 
schellings  courant. 

2.  Toute  personne  pourra  saisir  et  envoyer  à  l'enclos 
public  aucun  tel  animal  qu'elle  trouvera  errant  dans  les  rues, 
ruelles,  ou  places  publiques,  de  cette  cité,  et  elle  aura  droit 
de  recevoir  du  trésorier  de  la  cité  cinq  schellings  pour  chaque 
cochon,  et  deux  schellings  et  demi  pour  tout  autre  animal; 
et  tel  animal  ainsi  saisi  sera  détenu  dans  le  dit  enclos  jusqu'à 
ce  que  le  propriétaire  du  dit  animal  ait  payé  comme  suit  : 

Amende  telle  qu'imposée  par  la  première  clause  de  ce 
règlement,  cinq  schellings; 

Chaque  jour  de  détention  à  l'enclos,  deux  schellings  et  demi; 

Frais  de  prise,  suivant  l'espèce,  cinq  schellings  ou  deux 
schellings  et  demi. 

3.  Si  tel  animal  n'est  pas  réclamé  sous  deux  jours,  il  sera 
du  devoir  du  gardien  de  l'enclos  de  le  faire  vendre  sur  le  marché 
du  Palais  de  cette  cité,  à  dix  heures  du  matin,  et  le  produit  de 
la  vente  sera  payé  au  trésorier  de  la  cité,  lequel,  après  avoir 
déduit  l'amende  et  les  autres  frais,  remettra  la  balance  au  pro- 
priétaire de  tel  animal  aussitôt  qu'il  sera  connu;  ou  si  tel  pro- 
priétaire ne  se  présentait  pas  chez  le  trésorier  sous  un  an,  elle 
deviendra  la  propriété  de  la  corporation  et  sera  placée  dans 
les  fonds  généraux. 

4.  L'enclos  pour  cette  cité  est  placé  au  marché  du  Palais. 

N.  B.  Ce  règlement  me  parait  impraticable,  et  incom- 
patible avec  la  loi  29  Vict.  ch.  57,  art,  29,  parag.  54,  55,  56  (art. 
388,  389,  390,  de  ma  conpilation  de  la  charte  de  la  cité). 
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RÈGLEMENT  N°  256 

du  18  mai  1877. 

Pour  la  sécurité  des  quais  dans  la  cité  de  Québec,  et  des  passants 
ou  autres  personnes  sur  tels  quais. 

1.  Tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant  de  quais  dans 
la  cité  de  Québec,  sera  tenu  de  poser  sur  la  partie  de  tout 
quai  qui  fait  face  à  la  rivière,  des  poteaux  et  des  chaînes  suffi- 
santes pour  empêcher  les  passants  ou  autres  personnes  dans 
ou  sur  tels  quais,  après  la  tombée  de  la  nuit,  de  tomber  dans  la 
rivière. 

2.  Tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant  de  quais,  dans 
la  cité  de  Québec,  sera  de  plus  tenu  de  placer  des  lumières  suffi- 
santes sur  les  dits  quais,  après  la  tombée  de  la  nuit,  pour  guider 
Jes  passants  sur  les  dits  quais  et  tous  ceux  qui  les  fréquen- 
tent, et  les  empêcher  de  se  précipiter  des  dits  quais. 

3.  Quiconque  contreviendra  à  aucune  des  dispositions 
précédentes  encourra  pour  chaque  offense,  sur  condamnation 
(cornichon)  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité,  une 
amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  qui  sera  prélevée 
en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  et  à  défaut  de  paiement, 
sera  emprisonné  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  mois,  au 
travail  forcé,  à  la  discrétion  de  la  dite  cour. 


REGLEMENTS 

Concernant  l'entretien  des  rues  pendant  l'hiver 
et  autres  fins. 

1.  Tout  propriétaire,locataire,  occupant,  ou  toute  personne 
ayant  la  garde,  le  soin,  ou  l'administration,  d'aucune  maison, 
d'aucun  bâtiment,  terrain,  ou  de  partie  d'iceux,  dans  les  limites 
de  la  cité  de  Québec,  borné  par  ou  joignant  de  quelque  côté 
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quejge  soitjme  rue,  pjelleT  place  publique,  ou  par  un  passage, 
sera  tenu  : 

D'enlever  toute  neige  ou  glace  excédant  quatre  pouces 
de  hauteur  sur  la  moitié  de  la  largeur"  de  la  rue,  ruelle,"  ou 
du  passage,  bornant  ou  joignant  telle  maison  ou  tel  bâUirreat, — 
ou  terrain,  ou  partie"^d'iceux,  dans  les  quarante-huit  heures 
qui  suivrontjghaque  chute  de  neige. 

JJeZmyelerla  neige  ou  la  glace  au  cas  où  elle  n'excédera 
pas  quatre  pouces  de  hauteur  sur  la  moitié  de  la  largeur  de 
telle  rue,  ruelle,  ou  de  tel  passage. 

De.  faire_couper  ou  piocher,  abattre  ou  disparaître  tout 
trou^cavité,  cahot,  ou  toute  pente  àiiTL-jehe  moitïe~"cte~-Tue 
comme  susdit,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  forma- 
tioffltê^énrou,  cavité,  cahot  ou  pente^Keglement  iVu  22T^Wi.  1. 

2.  Mais  lorsqu'une  maison,  bâtisse,  terrain  ou  partie 
d'iceux  seront  bornés  ou  joindront  en  tout  ou  en  partie  à 
une  place  publique,  les  obligations  imposées  par  les  para- 
graphes 1,  2  et  3  du  présent  article  ne  s'étendront  pas  à  plus 
de  quinze  pieds  de  largeur  à  partir  de  telle  maison,  bâtiment, 
terrain  ou  partie  d'iceux;  le  surplus  sera  à  la  charge  de  la  corpo- 
ration de  la  dite  cité. 

N.  B.  Selon  la  loi  3  Ed.  VII,  eh.  61,  art,  11  (art.  354  de 
ma  compilation  de  la  charte),  la  cité  peut  faire  un  règlement 
pour  obliger  à  faire  l'enlèvement  de  la  neige  sur  une  largeur  de 
vingt  pieds  sur  une  place  publique,  un  square,  boulevard,  ou 
carrefour.  Mais  comme  un  tel  règlement  n'a  pas  été  passé, 
l'obligation  de  faire  cet  enlèvement  de  neige  n'existe  encore  que 
sur  une  largeur  de  quinze  pieds  sur  ces  places  publiques. 

3.  Il  leur  est  aussi  défendu  de  faire  aucun  trou,  cavité, 
ou  enfoncement,  dans  la  neige  ou  la  glace  sur  aucune  partie 
de  telle  rue,  ruelle,  passage,  ou  place  publique,  comme  susdit, 
d'enlever  la  neige  ou  la  glace  de  manière  à  former  une  différence 
dans  le  niveau  de  telle  rue,  ruelle,  passage,  ou  place  publique, 
ou  d'aucune  partie  d'iceux. 

Mais  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  dispositions 
contenues  dans  le  premier  article  du  présent  règlement. 

4.  Toute  personne  qui,  par  contrat  verbal  ou  autrement, 


si 
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aura  contracté  pour  l'enlèvement  de  la  neige  ou  de  la  glace  dans 
les  rues,  ruelles,  passages,  ou  places  publiques,  où  se  trouvent 
quelque  maison,  bâtiment,  terrain,  ou  partie  d'iceux,  apparte- 
nant au  gouvernement  militaire  ou  au  gouvernement  civil, 
ou  en  la  possession  de  l'un  ou  de  l'autre,  lorsque  telle  maison, 
bâtiment,  terrain  ou  partie  d'iceux  seront  situés  dans  les  con- 
ditions mentionnées  en  l'article  premier  du  présent  règle- 
ment, sera  tenue  de  toutes  et  chacune  des  obligations  impo- 
sées par  les  paragraphes  1,  2  et  3  de  l'article  premier  ci-dessus. 

5.  Toute  infraction  d'aucune  des  dispositions  du  présent 
règlement  sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  qua- 
rante piastres  et  les  frais,  ou  à  défaut  de  paiement  par  un 
emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois;  laquelle  somme 
sera  poursuivie  et  recouvrée  devant  la  cour  du  recorder  de  la 
dite  cité,  conformément  à  la  loi. 

6.  Le  présent  règlement  n'affectera  pas  l'obligation  con- 
tractée par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  district  de  Québec, 
quant  à  l'enlèvement  ou  le  nivellement  de  la  neige  ou  glace  dans 
les  rues  où  circulent  les  chars. 

N.  B.  C'est  maintenant  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
d'éclairage  et  de  force  motrice  de  Québec. 

7.  Toutes  rigoles  dans  les  rues  de  la  dite  cité  seront  faites 
aussi  près  que  possible  en  dehors  du  trottoir,  et  n'excéderont 
pas  un  pied  de  large,  et  toute  personne  qui,  étant  propriétaire 
de,  ou  occupant,  ou  ayant  sous  sa  charge,  telle  maison,  partie 
de  maison,  bâtisse,  ou  emplacement,  ou  partie  d'emplacement, 
devant  lesquels  telle  rigole  ne  sera  pas  faite,  ou  qui  négligera 
de  faire  enlever  immédiatement  la  glace  ou  autres  matières 
provenant  de  l'excavation  de  telle  rigole,  encourra  et  paiera 
une  amende  ou  somme  qui  ne  sera  pas  moindre  que  cinq  schel- 
lings  courant,  et  qui  n'excédera  pas  quarante  schellings  courant. 
— Règlement  du  19  décembre  1845,  art.  4- 

8.  Toute  personne  qui  bûchera  ou  coupera  la  glace  ou  la 
neige,  ou  qui  ouvrira  aucune  rigole  dans  aucune  des  rues  de  la 
dite  cité,  se  conformera,  à  ce  sujet,  à  tels  ordres  ou  directions 
verbales   qu'elle  recevra  de  temps  à  autre  de  l'inspecteur  des 
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chemins,  ou  d'une  autre  personne  agissant  en  son  nom;  et 
dans  le  cas  où  telle  personne  ne  se  conformerait  pas  à  tels 
ordres  ou  directions  sous  trois  heures  après  que  tels  ordres 
ou  directions  lui  auront  été  donnés  personnellement  ou  laissés 
à  son  domicile  par  le  dit  inspecteur  des  chemins  ou  autre  per- 
sonne agissant  en  son  nom,  telle  personne  encourra  et  paiera 
une  somme  qui  ne  sera  pas  moindre  que  cinq  schellings  courant, 
et  qui  n'excédera  pas  vingt  schellings  courant. — Règlement  du 
19  décembre  1845,  art.  5. 

9.  Il  sera  du  devoir  de  toute  personne,  propriétaire,  occu- 
pant, ou  chargée  du  soin  ou  de  la  gestion  d'aucune  maison,  partie 
de  bâtiment,  emplacement,  ou  partie  de  bâtiment  ou  empla- 
cement, d'enlever  ou  emporter,  le  ou  avant  le  vingt-quatrième 
jour  d'avril  de  chaque  année,  la  neige  et  la  glace  de  la  moitié  de 
la  rue  ou  ruelle  sur  le  front  de  la  propriété  possédée  ou  occupée 
par  elle,  ou  dont  elle  a  la  charge  et  la  gestion  comme  susdit; 
et  toute  telle  personne  négligeant  ou  refusant  de  ce  faire  sera 
passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  cinq  et  de  pas  plus  de 
quarante  schellings  pour  chaque  jour  que  la  dite  neige  ou  glace 
restera  dans  la  dite  rue,  chemin  ou  ruelle  après  le  dit  vingt-qua- 
trième jour  d'avril  de  chaque  année. — Règlement  du  19  décembre 
184-5,  art.  7. 

10.  La  neige  ou  la  glace  qu'il  y  aura  à  enlever  sera  char- 
royée  dans  une  charrette,  traîneau  ou  autre  voiture  bien  fermée 
de  manière  à  ce  qu'il  n'en  tombe  aucune  partie  dans  aucune 
rue,  chemin,  ou  ruelle  publique,  de  cette  cité,  à  peine  d'une 
amende  de  pas  moins  de  cinq  schellings  et  de  pas  plus  de  qua- 
rante schellings  courant  dont  sera  passible  le  propriétaire  de 
telle  charrette,  traîneau  ou  autre  voiture  dans  laquelle  telle 
neige  ou  glace  aura  été  transportée. — Art.  8. 

1 1 .  Quiconque  déposera  aucune  neige  ou  glace  dans  aucune 
rue,  ruelle,  ou  place  publique,  dans  cette  cité,  sera  passible, 
d'une  amende  de  pas  moins  de  cinq  schellings  et  de  pas  plus 
de  quarante  schellings  courant. — Partie  d'art.  10. 

12.  Sur  notification  donnée  par  l'inspecteur  des  chemins  ou 
par  aucune  personne  en  son  nom,  tout  occupant,  propriétaire 
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ou  propriétaires  d'une  maison,  ou  emplacement,  situé  clans 
les  limites  de  cette  cité,  enlèvera  la  neige  ou-la  glace  des  trottoirs 
qu'il  y  aura  sur  le  devant  de  la  dite  maison  ou  emplacement 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  que  cette  notification  lui 
aura  été  donnée,  à  peine  d'une  amende  qui  ne  sera  pas  moins  de 
cinq  schellings  ni  plus  de  quarante  schellings  courant. — Art.  12. 

13.  Tout  propriétaire,  locataire,  occupant,  ou  toute 
personne  ayant  la  garde,  le  soin,  ou  l'administration,  d'aucune 
maison  ou  bâtisse,  est  tenu  de  ne  laisser  sur  le  toit  de  telle  maison 
ou  bâtisse,  aucune  neige  ou  glace,  soit  sur  le  toit,  ou  à  son  extré- 
mité inférieure,  lorsque  le  toit  inclinera  sur  une  rue,  ruelle,  pas- 
sage, ou  place  publique,  ni  aucun  glaçon  se  former  le  long  des 
dalles,  d'une  manière  dangereuse  à  la  sûreté  publique. — Règle- 
ment AT°  227,  réunion  du  1er  alinéa  de  l'art.  1  avec  l'art.  2. 


REGLEMENTS 

Concernant  la  manière  de  conduire  les  chevaux  et  voitures 
dans  les  rues. 

N.  B.  Les  15  articles  qui  suivent  sont  le  règlement  N° 
22a,  du  16  mai  1913. 

1.  Toute  personne  conduisant  une  voiture  dans  les  rues 
de  cette  cité,  doit  la  conduire  le  long  du  trottoir  qui  se  trouve 
à  sa  droite. 

2.  Si  cette  personne  veut  dépasser  une  autre  voiture  qui 
se  trouve  en  avant  d'elle,  elle  doit  passer  à  gauche,  et  ne  se 
diriger  ensuite  à  droite  qu'après  avoir  complètement  dépassé 
cette  voiture. 

3.  Lorsque  deux  voitures  vont  en  sens  contraire  sur  la 
même  voie,  chaque  conducteur  doit  tirer  à  droite  pour  faire  la 
rencontre. 

4.  Les  règles  qui  précèdent  seront  observées  dans  les 
avenues  ou  rues  des  parcs  ou  places  de  promenade  publics. 
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5.  Tout  conducteur  de  voiture  tournant  à  droite  à  un 
coin  de  rue,  continue  à  y  longer  le  trottoir  à  sa  droite. 

6.  Lorsqu'un  conducteur  de  voiture  arrive  à  une  rue 
transversale  où  il  veut  tourner  à  gauche,  il  ne  traversera  pas 
diagonalement  cette  rue  tranversale,  mais  la  traversera  en 
ligne  droite,  et  tournera  ensuite  à  gauche. 

7.  Tout  conducteur  de  voiture  qui  traverse  d'un  côté  à 
l'autre  d'une  rue  doit,  autant  que  possible,  traverser  cette  rue 
à  angle  droit,  et  non  pas  diagonalement. 

8.  Aucun  conducteur  de  voiture  ne  laissera  cette  voiture 
arrêtée  avec  son  côté  gauche  le  long  du  trottoir,  excepté  sur 
les  postes  de  cochers. 

9.  A  moins  que  ce  ne  soit  pour  laisser  libre  le  passage  à 
une  autre  voiture  ou  à  des  piétons,  aucun  conducteur  de  voiture 
ne  doit  laisser  sa  voiture  stationner  dans  une  rue  ou  place  publi- 
que, autrement  que  près  du  trottoir  à  sa  droite,  et  sans  toute- 
fois obstruer  une  traverse  de  rue. 

10.  Tout  conducteur  de  voiture  qui  veut  en  changer  la 
direction,  doit  le  faire  par  mouvement  de  l'avant,  et  non  à 
reculons. 

11.  Tout  conducteur  de  voiture  doit  céder  le  pas  à  ceux 
qui  conduisent  des  voitures  de  la  brigade  du  feu,  de  la  police,  de 
l'aqueduc,  du  service  postal,  et  des  ambulances. 

12  Les  conducteurs  de  voitures  qui  se  dirigent  du  nord  au 
sud  ou  du  sud  au  nord,  doivent  céder  le  pas  à  ceux  qui  se  diri- 
gent de  l'est  à  l'ouest  ou  de  l'ouest  à  l'est. 

13.  Lorsqu'un  wagon  de  chemin  de  fer  électrique  est 
arrêté  pour  permettre  aux  passagers  d'y  monter  ou  d'en  des- 
cendre, les  conducteurs  de  voitures  du  côté  où  se  trouvent  ces 
passagers  doivent  arrêter  et  rester  arrêtés  jusqu'à  ce  que  ces 
passagers  du  chemin  de  fer  électrique  aient  laissé  la  chaussée 
de  la  rue. 

14.  Les  conducteurs  de  voitures  devront  arrêter  lorsqu'ils 
en  seront  requis  par  un  membre  du  corps  de  la  police,  soit  ver- 
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balement,  ou  par  un  signe  de  la  main,  et  ils  devront  obéir  à  ses 
ordres  et  se  conformer  '  à  la  direction  qu'il  leur  donnera,  dans 
l'intérêt  du  bon  ordre,  du  trafic,  et  de  la  sécurité  publique. 

15.  Quiconque  enfreint  quelqu'une  des  dispositions  du 
présent  règlement  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende  et 
des  frais,  d'un  emprisonnement  pour  un  espace  de  temps 
n'excédant  pas  deux  mois. 

16.  Il  est  défendu  de  passer,  en  voiture  ou  à  cheval,  plus 
vite  que  le  pas,  en  tournant  le  coin  d'une  rue,  ruelle,  passage,  ou 
place  publique,  ou  en  passant  devant  l'intersection  formée  par 

une  ou  plusieurs  rues. — Règlement  N°  227,  du  15  janvier  1869, 
art.  5. 

17.  Personne  ne  placera,  ou  ne  fera  arrêter  ou  stationner 
le  cheval  (attelé  ou  non  sur  une  voiture)  qu'il  conduira,  ni 
ne  permettra  ou  souffrira  que  tel  cheval  ou  voiture  soit  placée 
ou  arrêtée  sur  un  trottoir  ou  sur  une  traverse  de  rue  ou  passerelle 
placée  dans  une  rue  pour  la  commodité  des  piétons;  ni  ne  con- 
duira ou  fera  passer  sur  un  trottoir  une  brouette  ou  voiture  de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  tirée  ou  poussée  à  bras,  ou  tirée 
par  tout  autre  animal  que  par  un  cheval,  ni  ne  mettra  en  travers 
dans  une  rue,  une  voiture,  pour  la  charger  ou  la  décharger. — 
Règlement  N°  198,  art.  42,  43. 

18.  Lorsque  les  rues  de  la  dite  cité  seront  couvertes  de 
neige,  de  manière  à  ne  pouvoir  distinguer  le  trottoir  d'une 
rue,  il  ne  sera  dans  ce  cas  permis  à  aucune  personne  de  conduire, 
faire  passer,  ou  laisser  passer,  un  cheval  attelé  ou  non  sur  une 
voiture,  à  une  distance  de  moins  de  trois  pieds  de  l'alignement  de 
telle  rue  de  chaque  côté  de  la  dite  rue,  et  cette  distance  sera 
considérée  comme  trottoir  en  tel  cas,  (ou  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
de  trottoir)  réservé  aux  piétons. — Règlement  N°  198,  art.  41- 

19.  Personne  ne  montera  ou  conduira,  dans  les  limites  de 
la  ville,  un  animal  ou  des  animaux,  sans  être  pourvu  des  moyens 
nécessaires  pour  les  diriger;  et  personne  ne  conduira  dans  les 
limites  de  la  cité,  tel  animal  ou  tels  animaux  à  un  train  plus 
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rapide  qu'un  trot  modéré. — Règlement  N°  4,  art.  10,  du  9  avril 
1911. 

20.  Personne,  à  cheval  ou  en  voiture,  passant  ou  rencon- 
trant aucune  autre  voiture,  n'occupera  plus  que  la  moitié  de 
la  rue  ou  du  chemin,  en  la  dite  cité,  et  chacun  devra  passer  à 
droite. — Règlement  N°  4,  art.  11. 

21.  Aucun  charretier  ne  placera  en  aucun  temps  sa  voiture 
en  travers  dans  aucune  rue  de  la  cité  pour  charger  ou  décharger 
telle  voiture. — Règlement  N°  4,  art.  12. 

22.  Personne  ne  conduira,  ou  ne  fera  ou  ne  permettra  ou 
laissera  passer  sur  le  trottoir  d'une  rue,  aucun  cheval  attelé 
ou  non  sur  une  voiture,  ni  partie  de  telle  voiture,  ni  aucun  bœuf, 
vache,  cochon,  mouton,  dont  il  aura  la  garde  ou  le  soin,  ou  qu'il 
conduira,  ni  ne  conduira  aucun  cheval  dans  aucun  jardin  public 
ou  promenade  publique. — Règlement  N°  198,  art.  39,  40. 

23.  Toute  personne  montant  ou  menant,  ou  faisant  mener 
attelés  à  toute  voiture  d'hiver  quelconque,  un  cheval  ou  des 
chevaux  non  munis  d'au  moins  deux  bonnes  clochettes  ou  gre- 
lots, fixés  de  telle  manière  que  le  son  puisse  être  distinctement 
entendu  des  personnes  allant  ou  venant,  afin  que  par  ce  moyen 
elles  puissent  être  averties  de  l'approche  de,  et  éviter  tel  cheval 
ou  chevaux,  encourra  et  paiera  une  pénalité  de  dix  schellings 
courant,  pour  la  première  offense,  et  de  vingt  schellings  courant 
pour  chaque  offense  subséquente,  laquelle  pénalité  sera  recou- 
vrable contre  le  propriétaire  de  tel  cheval  ou  chevaux,  ou  contre 
le  conducteur  d'icelui  ou  d'iceux. — Règlement  du  19  décembre  1845, 
art.  15. 


REGLEMENT  N°  193, 

du  22  décembre  1 865, 

Concernant  les  chevaux  laissés  seuls  dans  les  rues. 

1.     Il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  laisser  dans  une 
rue,  ruelle,  passage,  place  publique,  ou  sur  un  quai,  dans  les 
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limites  de  la  cité  de  Québec,  aucun  cheval  sans  une  personne 
capable  d'avoir  la  garde  de  tel  cheval  pendant  le  temps  que 
le  dit  cheval  sera  ainsi  dans  telle  rue,  ruelle,  passage,  place 
publique,  ou  sur  tel  quai,  à  moins  que  le  dit  cheval  ne  soit 
retenu  ou  gêné  par  une  chaîne  de  fer  dont  un  bout  sera  attaché 
à  la  bride  de  tel  cheval,  et  que  l'autre  bout  auquel  sera  fixé 
un  morceau  de  fer  pesant  au  moins  vingt-cinq  livres,  sera  déposé 
sur  le  sol  ou  pavé  de  telle  rue,  ruelle,  passage,  place  publique, 
ou  quai:  tel  cheval,  dans  tous  les  cas,  devra  être  placé  de  manière 
à  ne  gêner  ni  obstruer  le  passage  des  voitures  ou  des  piétons. 

2.  Le  maître,  propriétaire,  ou  possesseur,  de  tel  cheval, 
sera  responsable  personnellement,  et  pourra  être  poursuivi 
pour  toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  règlement, 
soit  que  cette  infraction  résulte  de  la  part  du  dit  maître,  pro- 
priétaire, ou  possesseur,  du  dit  cheval,  ou  delà  part  de  son  engagé, 
serviteur,  ou  autre  personne  à  son  service,  ou  à  laquelle  il  aura 
loué  ou  prêté  tel  cheval. 

3.  Tout  constable  de  police  prendra  et  conduira  à  un  des 
enclos  publics  de  cette  cité  tout  cheval  qu'il  trouvera  dans  une 
rue,  ruelle,  passage,  place  publique,  comme  susdit,  en  contra- 
vention aux  dispositions  ci-dessus  ou  à  aucune  d'icelles. 

Le  maître,  propriétaire,  ou  possesseur,  de  tel  cheval,  sera 
tenu  de  payer  les  frais  de  garde  et  de  nourriture  du  dit  cheval, 
pendant  la  durée  de  sa  détention  dans  le  dit  enclos,  lesquels 
dits  frais  seront  prélevés  suivant  la  loi,  et  sera  tenu  en  outre 
de  payer  l'amende  ci-après  mentionnée.  Si  le  dit  constable 
de  police  connait  le  maître,  propriétaire,  ou  possesseur,  du  dit 
cheval,  ou  s'il  porte  à  la  bride  ou  sur  la  voiture  sur  laquelle  il 
est  attelé,  un  numéro  qui  puisse  faire  connaître  son  maître, 
propriétaire,  ou  possesseur,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  conduire 
le  dit  cheval  à  l'enclos  public. 

4.  Toute  infraction  à  aucune  des  dispositions  du  présent 
règlement  sera,  sur  conviction  de  l'offense  devant  la  cour  du 
recorder  de  la  dite  cité,  punie  par  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  laquelle  sera  recouvrée  et  prélevée  confor- 
mément à  la  loi. 
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RÈGLEMENT  N°  23, 
du  7  juin  1912, 

Concernant  l'éclairage  de  certaines  parties  de  la  cité. 

Attendu  que  par  la  loi  d'incorporation  de  cette  cité,  29 
Victoria,  chapitre  57,  article  29,  paragraphe  34,  ce  conseil  est 
autorisé  à  faire  des  règlements  pour  éclairer  la  cité  en  tout  ou  en 
partie. 

Attendu  que  dans  un  contrat  fait  et  passé  le  28  janvier 
1912,  devant  le  notaire  Jos.  Allaire,  entre  cette  cité  et  la  compa- 
gnie électrique  Dorchester,  il  a  été  stipulé  que  si  la  cité  décidait 
d'ériger  et  placer  elle-même  et  à  ses  frais,  dans  certaines  rues  ou 
autres  parties  de  la  cité,  certains  poteaux  métalliques  et  fils 
électriques,  pour  installation  de  diverses  lumières,  la  dite  compa- 
gnie électrique  Dorchester  s'engageait  à  fournir  à  la  cité  le 
pouvoir  ou  courant  d'électricité  pour  les  dites  lumières,  moyen- 
nant des  prix  spécifiques,  lequel  contrat  a  été  déclaré  valide  par 
la  loi  de  la  législature  de  cette  province,  2  George  V,  chapitre  55. 

Attendu  que  par  l'article  6  de  cette  dernière  loi,  cette  cité 
a  été  autorisée  à  faire  des  emprunts  spéciaux  au  moyen  de 
bons  émis  selon  les  dispositions  de  la  dite  loi. 

Attendu  que  ce  conseil  trouve  utile  et  avantageux  d'ordon- 
ner, quant  à  présent;  l'établissement  d'un  système  partiel  pour 
le  dit  éclairage,  par  la  pose,  dans  certaines  parties  de  la  cité,  de 
poteaux  et  fils  électriques,  avec  approvisionnemment  du  pouvoir 
du  courant  d'électricité  par  la  dite  compagnie  électrique  Dor- 
chester. 

Il  est  en  conséquence  ordonné  et  réglé  par  le  conseil  muni- 
cipal de  la  cité  de  Québec,  et  le  dit  conseil  ordonne  et  règle 
comme  suit,  savoir: 

1.  Ce  conseil  autorise  par  les  présentes,  l'achat  et  la 
pose,  dans  des  rues  et  places  publiques  de  cette  cité,  de  poteaux 
et  fils  métalliques,  avec  installation  d'appareils  et  accessoires 
nécessaires,  sous  le  contrôle  de  la  cité,  d'un  système  d'éclairage, 
dont  le  pouvoir  ou  courant  d'électricité  sera  fourni  par  le  compa- 
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gnie  électrique  Dorchester,  au  prix  convenu  entre  la  cité  et 
cette  compagnie,  le  28  janvier  1912,  devant  le  notaire  Jos.  Allaire. 

2.  Pour  payer  le  coût  des  matériaux  et  travaux  pour 
l'établissement  du  dit  système  d'éclairage,  ce  comité  autorise 
l'émission,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  en  sera  besoin,  de  bons  du 
trésor  municipal  de  cette  cité,  conformément  à  la  dite  loi  2 
George  V,  chapitre  55,  article  6,  jusqu'à  un  montant  n'excédant 
pas  cinquante  mille  piastres,  le  dit  montant  de  150,000.00  rem- 
boursable à  même  le  montant  de  l'emprunt  autorisé  par  l'acte 
2  George  V,  chapitre  55,  autorisé  par  la  législature  à  sa  dernière 
session. 

3.  L'ingénieur  de  la  cité  est  autorisé  à  demander  des  sou- 
missions pour  la  fourniture  des  matériaux  et  l'exécution  des 
travaux,  pour  les  fins  ci-dessus  mentionnées,  pour  l'établissement 
de  l'éclairage  dans  telles  parties  de  la  cité  qui  seront  mentionnées 
dans  les  demandes  de  soumissions,  le  tout  sujet  à  l'approbation 
de  ce  conseil,  comme  pour  le  cas  des  autres  travaux  publics 
ordonnés  et  régis  par  ce  conseil,  conformément  à  la  loi  et  aux 
règlements  de  ce  conseil. 

4.  .Lorsque  des  appareils  pour  le  dit  éclairage  seront 
placés  dans  des  endroits  où  ils  seront  exposés  à  être  endommagés 
par  la  chute  de  glace  ou  neige  provenant  des  toits  de  bâtisses,  le 
propriétaire  de  telles  bâtisses  devra  placer,  au  bord  du  toit  de 
cette  bâtisse,  un  garde-neige,  ou  para-neige  ou  barrage  appro- 
prié et  convenable  pour  empêcher  la  chute,  sur  les  dits  appa- 
reils d'éclairage,  de  toute  neige  ou  glace,  ou  autres  objets  de 
nature  à  endommager  les  dits  appareils  d'éclairage. 

5.  Si  le  propriétaire  d'une  bâtisse  dans  la  cité,  omet  ou 
néglige  de  placer  sur  le  bord  du  toit  de  sa  bâtisse,  un  garde- 
neige  ou  para-neige  suffisant  pour  empêcher  la  chute,  sur  les 
dits  appareils  d'éclairage  électrique,  de  neige,  ou  glace,  ou 
autres  objets  de  nature  à  endommager  les  dits  appareils  élec- 
triques, le  dit  propriétaire  sera  passible  d'une  amende,  n'excé- 
dant pas  quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite 
amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement  pour  un  espace  de 
temps  n'excédant  pas  deux  mois. 
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RÈGLEMENTS 

Concernant  l'aqueduc. 

1.  Il  est  du  devoir  de  la  corporation  d'introduire  l'eau  de 
l'aqueduc  dans  toutes  les  rues  de  la  cité  où  le  revenu  de  l'eau 
égalera  au  moins  six  pour  cent  du  Coût  de  son  introduction. — 
Règlement  N°  266,  art.  4. 

2.  Nul  occupant  d'une  maison  ou  immeuble,  ou  partie 
de  maison  ou  immeuble,  dans  la  cité  de  Québec,  approvisionné 
d'eau  de  l'aqueduc,  ne  fournira  d'eau  à  d'autres,  ou  ne  s'en 
servira  pour  d'autre  que  pour  son  propre  usage,  ou  n'augmentera 
la  quantité  d'eau  qui  doit  lui  être  fournie  en  vertu  d'une  con- 
vention, ou  la  gaspillera,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant 
pas  quarante  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  de  pas  plus 
d'un  mois,  ou  des  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la 
cour  du  recorder. — Règlement  N°  201,  art.  1. 

3.  Une  taxe  spéciale  annuelle  est  par  le  présent  imposée 
comme  suit,  savoir: 

Sur  tout  cheval,  vache,  ou  bœuf,  abreuvé  de  l'eau  de  l'aque- 
duc, $1.00.— Règlement  N°  201,  art.  6. 

4.  Le  dit  conseil  peut,  en  conformité  de  la  loi,  faire  placer 
des  hydromètres  pour  régler,  déterminer,  et  mesurer,  la  quantité 
d'eau  à  être  fournie  par  le  dit  aqueduc,  soit  à  toute  maison  ou 
bâtisse  à  laquelle  l'eau  est  ou  sera  fournie,  ou  à  toute  institu- 
tion publique,  cour  de  justice,  prison,  hôtel,  maison  d'entretien 
public  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  maison  de  pension,  ou  à 
toute  brasserie,  distillerie,  manufacture,  art,  métier,  négoce  ou 
industrie  quelconque  dans  l'exercice  duquel  il  est  ou  sera  fait 
usage  de  l'eau  du  dit  aqueduc,  ou  à  aucun  d'eux. 

Et  tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant  de  maison  ou 
bâtisse,  ou  toute  personne,  institution  publique,  cour  de  justice, 
prison,  hôtel,  maison  d'entretien  public  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  maison  de  pension,  brasserie,  distillerie,  manufacture,  art, 
métier,  négoce  ou  industrie  quelconque  comme  susdit,  payera 
à  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  pour  le  placement  de 
tout  hydromètre,  la  somme  de  six  piastres  trente-cinq  centins,  et 
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pour  le  loyer  du  dit  hydromètre,  une  somme  additionnelle 
annuelle  de  trois  piastres  soixante  et  cinq  centins,  le  dit  loyer 
à  être  compté  du  jour  du  placement  du  dit  hydromètre,  et  paya- 
ble à  l'expiration  de  l'année.— Règlement  N°  201,  art.  7. 

5.  L'ingénieur  de  l'aqueduc  de  la  dite  cité  de  Québec  est 
autorisé  à  entrer  à  toutes  heures  raisonnables,  savoir:  de  huit 
heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir,  dans  toute  maison  ou 
bâtisse,  et  sur  les  terrains  traversés  par  l'eau  de  l'aqueduc,  et 
examiner  les  robinets,  tuyaux,  tuyaux  de  service,  conduits,  citer- 
nes, réservoirs,  ou  appareils,  placés  dans  telles  maisons,  bâtisses, 
terrains  et  leurs  dépendances.  Et  toutes  personnes  résidant 
permanemment  ou  momentanément  dans  la  dite  cité  doivent 
se  conformer  à  cette  présente  disposition,  sous  peine  d'une 
amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  ou  d'un  emprison- 
nement de  pas  plus  de  deux  mois,  ou  des  deux  peines  à  la  fois,  à 
la  discrétion  de  la  cour  du  recorder. — Règlement  N°  201,  art.  3. 

6.  Lorsqu'une  institution  ou  communauté  religieuse  ou 
enseignante,  établie  en  la  cité  de  Québec,  et  déjà  exemptée  de 
taxes  municipales  par  la  loi,  fera  une  demande  par  écrit  au 
conseil  de  ville  pour  un  approvisionnement  de  l'eau  de  l'aqueduc, 
à  être  mesurée  au  moyen  d'hydromètre,  le  gérant  de  l'aqueduc, 
avec  l'approbation  du  comité  de  l'aqueduc,  se  procurera  un 
hydromètre,  qu'il  placera  à  tel  endroit  qu'il  jugera  convenable, 
dans  les  bâtisses  de  telle  institution  ou  communauté,  pour  régler, 
déterminer  et  mesurer  la  quantité  d'eau  qui  sera  prise  par  la 
dite  institution  ou  communauté. — Règlement  N°  323,  art.  1. 

7.  L'eau  ne  sera  délivrée  et  fournie  au  dit  hydromètre 
qu'après  que  la  dite  institution  ou  communauté  aura  payé  au 
trésorier  de  la  cité  le  prix  d'achat  du  dit  hydromètre  et  le  coût 
de  son  placement,  tel  que  constaté  par  certificat  du  gérant 
de  l'aqueduc. — Règlement  N°  323,  art.  2. 

8.  Si  l'une  quelconque  des  institutions  ou  communautés 
suivantes:  les  Sœurs  de  la  Charité  de  Québec,  l'Asile  du  Bon 
Pasteur  de  Québec,  l'Hôpital  Jeffrey  Haie  de  la  cité  de  Québec, 
l'Association  de  l'Asile  Ste-Brigitte  de  Québec,  l'Asile  des  dames 
protestantes  de   Québec,  la  communauté  des  Religieuses  de 
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l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  pour  leur  monastère  et  hôpital, 
demande  et  obtient  l'approvisionnement  de  l'eau  du  dit  aqueduc 
avec  mesurage  au  moyen  d'un  hydromètre,  le  prix  de  la  dite 
eau  sera  de  vingt-cinq  centins  par  chaque  mille  gallons. — Règle- 
ment N°  338,  tel  qu'amendé  par  le  règlement  N°  439. 

9.  Toutes  les  institutions  ou  communautés  autres  que 
celles  dénommées  dans  la  section  qui  précède,  et  qui  auront 
demandé  et  obtenu  l'approvisionnement  de  l'eau  de  l'aqueduc 
avec  mesurage  au  moyen  d'hydromètres,  paieront  chacune 
d'elles  la  somme  de  soixante  centins  pour  chaque  mille  gallons 
de  la  dite  eau  fournie  et  mesurée  comme  susdit. — Règlement  N° 
338. 

10.  Dans  les  quinze  premiers  jours  des  mois  de  mai  et 
novembre  de  chaque  année,  toute  institution  ou  communauté 
approvisionnée,  de  l'eau  du  dit  aqueduc  mesurée  comme  susdit, 
paiera  au  trésorier  de  la  cité  la  somme  due  pour  la  quantité  d'eau 
prise  pendant  les  six  mois  précédents  ;  et  à  défaut  de  tel  paiement 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  l'eau  sera  détournée  du  dit  hydro- 
mètre, sans  préjudice  du  recours  pour  le  recouvrement  de  la 
somme  due. — Règlement  N°  323,  art.  o. 

11.  Toute  telle  institution  ou  communauté,  non  pourvue 
d'hydromètre,  qui  voudra  recevoir  l'eau  du  dit  aqueduc,  sans 
le  mesurage  par  hydromètre,  devra  au  préalable  faire  avec  la 
cité  un  contrat  notarié  pour  fixer  le  prix  convenu  entre  les 
parties  pour  l'approvisionnement  de  la  dite  eau,  le  dit  prix 
étant  pour  chaque  année  expirant  au  premier  de  mai,  et  étant 
payable  au  dit  premier  de  mai. — Règlement  N°  323,  art.  6. 

12.  Il  sera  du  devoir  du  gérant  de  l'aqueduc  de  détourner 
l'eau  de  l'aqueduc  de  toutes  les  bâtisses  appartenant  à  telles 
institutions  ou  communautés  qui  n'auront  pas  fait  avec  la  cité 
un  tel  contrat  notarié  pour  l'approvisionnement  de  la  dite 
eau,  ou  qui  n'auront  pas  eu  des  hydromètres  pour  mesurer  la 
dite  eau  comme  susdit. — Règlement  N°  323,  art.  7. 

13.  Toute  telle  institution  ou  communauté  qui  s'appro- 
priera et  fera  usage  de  l'eau  du  dit  aqueduc  sans  avoir  fait  un 
contrat  ou  sans  avoir  obtenu  un  hydromètre  comme  susdit,  sera 
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passible  d'une  pénalité  n'excédant  pas  quarante  piastres  pour 
chaque  jour  pendant  lequel  telle  infraction  sera  commise. — 
Règlement  N°  323,  art.  8. 

N.  B.  Suivant  l'article  9  de  ce  règlement  N°  323,  les 
dispositions  contenues  dans  l'article  4  qui  précède  ne  s'appli- 
quent pas  aux  communautés  ou  institutions  mentionnées  dans 
les  articles  6,  7,  8,  9,  qui  précèdent. 


REGLEMENT. 

Concernant  l'hygiène  et  les  maladies  contagieuses. 

1.  Est  par  le  présent  déclarée  une  nuisance: 

Toute  condition  que  le  conseil  d'hygiène  de  la  province  a 
déjà  déclarée  ou  déclarera  à  l'avenir  être  une  condition  non 
hygiénique  ou  une  nuisance. — Règlement  N°  313,  du  2  mai  1893, 
art.  16. 

2.  Lorsqu'un  chef  de  famille  ou  de  maison  dans  cette 
cité  constate  qu'une  personne  de  sa  famille  ou  de  sa  maison 
a  la  variole,  le  choléra  asiatique,  le  typhus,  la  diphtérie,  le 
croup,  la  fièvre  scarlatine,  la  fièvre  typhoïde,  ou  la  rougeole, 
il  doit  en  notifier  sous  vingt-quatre  heures  le  bureau  d'hygiène 
de  la  cité. — Règlement  N°  313,  art.  50. 

3.  Lorsqu'un  médecin  constate  qu'une  personne  qu'il  est 
appelé  à  visiter  professionnellement,  dans  les  limites  de  la 
cité,  est  malade  de  variole,  de  choléra  asiatique,  de  typhus, 
de  diphtérie,  de  croup,  de  fièvre  scarlatine,  de  fièvre  typhoïde, 
ou  de  rougeole,  il  doit  en  notifier  sous  vingt-quatre  heures 
le  bureau  d'hygiène  de  la  cité. — Règlement  N°  313,  art.  51. 

4.  Toute  personne  malade  de  variole,  de  choléra  asiati- 
que, de  typhus,  de  diphtérie,  de  croup,  de  fièvre  scarlatine,  et 
qui  pour  des  raisons  graves,  doit  changer  de  domicile,  ne  peut 
se  transporter  ou  être  transportée  d'une  maison  dans  une  autre 
dans  la  cité  que  six  heures  après  en  avoir  donné  avis  au  dit  bureau 
d'hygiène,  et  on  devra  se  conformer  aux  instructions  du  dit 
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bureau  d'hygiène  ou  du  médecin  officier  de  santé  pour  opérer 
ce  transport  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  pas  de  danger 
pour  les  citoyens. — Règlement  N°  313,  art.  52. 

5.  Toute  personne  malade  de  variole,  de  choléra  asiati- 
que, ou  de  typhus,  si  elle  n'est  pas  transportée,  sous  la  surveil- 
lance du  bureau  d'hygiène,  dans  un  hôpital  spécial,  devra  être 
isolée  avec  ses  garde-malade,  dans  une  chambre  séparée, 
s'il  y  en  a  une,  et  rien  ne  doit  être  sorti  de  cette  chambre  pendant 
tout  le  temps  de  la  maladie,  sans  avoir  été  préalablement  désin- 
fecté, sous  la  surveillance  ou  d'après  la  direction  du  médecin 
de  la  famille  ou  du  bureau  d'hygiène,  et  en  outre  de  cet  isole- 
ment du  malade  dans  une  chambre  séparée,  le  bureau  d'hygiène 
pourra  mettre  en  quarantaine  la  maison  et  toutes  les  personnes 
qui  y  demeurent. — Règlement  N°  313,  art.  53. 

6.  Toute  personne  malade  de  diphtérie,  de  croup,  ou  de 
fièvre  scarlatine,  doit  être  isolée,  avec  ses  garde-malade,  dans 
une  chambre  séparée,  s'il  y  en  a  une,  et  rien  ne  doit  être  sorti 
de  cette  chambre  pendant  tout  le  temps  de  la  maladie,  sans 
avoir  été  préalablement  désinfecté  sous  la  surveillance  ou  la 
direction  du  médecin  de  la  famille  ou  du  bureau  d'hygiène. 

Quand  il  n'y  a  pas  dans  la  maison  une  chambre  séparée  où 
le  malade  contagieux  puisse  être  isolé,  le  bureau  d'hygiène  devra 
mettre  en  quarantaine  la  maison  et  toutes  les  personnes  qui  y 
demeurent. — Règlement  N°  313,  art.  5/h 

7.  Quand  il  y  a  un  cas  de  maladie  contagieuse  dans  une 
maison,  le  bureau  d'hygiène  doit  faire  appliquer  sur  un  endroit 
visible  de  la  façade  de  cette  maison,  une  affiche  indiquant 
la  nature  de  la  maladie  ;  et  personne  ne  doit  enlever  cette  affiche 
sans  l'autorisation  du  bureau  d'hygiène. — Règlement  N°  313, 
art.  55. 

8.  Lorsque  la  variole  s'est  déclarée  dans  une  maison, 
toutes  les  personnes  qui  y  résident  ou  qui  se  sont  trouvées 
en  contact  avec  le  malade,  doivent  être  immédiatement  vacci- 
nées, à  moins  qu'elles  ne  l'aient  été  depuis  moins  de  sept  ans, 
et  qu'elles  en  fournissent  la  preuve. — Règlement  N°  313,  art.  56. 

9.  Quiconque  demeure  dans  une  maison  mise  en  quaran- 
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taine  ne  peut  ni  sortir  hors  du  terrain  sur  lequel  cette  maison 
se  trouve  située,  ni  se  mettre  en  communication  directe  avec  les 
personnes  du  dehors. — Règlement  N°  313,  art.  57. 

10.  Quiconque  habite  une  maison  où  s'est  déclaré  un  cas 
de  diphtérie,  de  croup,  ou  de  fièvre  scarlatine,  et  qui  n'a  pas 
été  mise  en  quarantaine,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  a  été  possible 
d'isoler  le  malade  dans  une  chambre  séparée,  ne  peut  ni  sortir 
hors  du  terrain  sur  lequel  cette  maison  se  trouve  située,  ni 
se  mettre  en  communication  directe  avec  d'autres  personnes, 
que  pour  vaquer  aux  strictes  affaires  de  sa  profession,  de  son 
métier  ou  de  son  état,  mais  aucune  personne  de  cette  maison 
ne  pourra  aller  à  l'école,  à  l'église,  au  théâtre,  ou  à  aucune 
assemblée  publique. — Règlement  N°  313,  art.  58. 

11.  Lorsqu'un  cas  de  variole,  de  choléra  asiatique,  de 
typhus,  de  diphtérie,  de  croup,  ou  de  fièvre  scarlatine,  s'est 
déclaré  dans  une  maison,  aucune  des  personnes  qui  habitent 
cette  maison  ne  doit  prendre  de  l'ouvrage  à  domicile,  soit 
pour  le  commerce,  soit  pour  les  familles;  et  le  chef  de  cette 
maison  doit  empêcher  que  les  effets  introduits  clans  la  maison 
avant  l'apparition  de  la  maladie,  en  soient  sortis  sans  avoir 
été  préalablement  désinfectés. — Règlement  N°  313,  art.  60. 

12.  Personne  autre  que  le  médecin  ou  le  ministre  du  culte 
ne  peut  entrer  dans  une  maison  infectée  par  la  variole,  le  choléra 
asiatique,  le  typhus,  la  diphtérie,  le  croup,  ou  la  fièvre  scarla- 
tine, tant  que  la  désinfection  n'a  pas  été  faite. — Règlement  N° 
313,  art.  61. 

13.  Lorsqu'une  maladie  réputée  contagieuse  existe  dans 
une  maison,  aucun  chef  d'école  ne  doit  admettre  dans  son 
école  aucune  personne  venant  de  cette  maison,  tant  qu'il  ne 
lui  sera  pas  présenté  un  certificat  du  bureau  d'hygiène  ou  du 
médecin  de  la  famille,  attestant  que  tout  danger  d'infection  a 
disparu. — Règlement  N°  313,  art.  62. 

14.  Lorsqu'un  cas  de  maladie  contagieuse  s'est  déclaré 
dans  une  maison,  le  bureau  d'hygiène,  après  le  départ,  la  guérison, 
ou  l'inhumation,  de  la  personne  qui  en  était  atteinte,  devra 
procéder  ou  faire  procéder  à  la  désinfection  de  cette  maison  et 
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des  effets  y  contenus,  et  cela  de  la  manière  et  suivant  le  procédé 
que  le  dit  bureau  d'hygiène  jugera  convenable,  et  personne 
ne  doit  s'opposer  à  cette  désinfection.- — Règlement  N°  313,  art.  63. 

15.  Personne  ne  peut  donner,  vendre,  prêter,  ou  exposer 
en  vente,  des  vêtements  ou  autres  effets  infectés  par  la  variole, 
le  choléra  asiatique,  le  typhus,  la  diphtérie,  le  croup,  la  fièvre 
scarlatine,  ou  la  fièvre  typhoïde,  sans  les  avoir  auparavant 
désinfectés  d'après  les  instructions  du  bureau  d'hygiène  ou 
du  médecin  de  la  famille. — Règlement  N°  313,  art.  64- 

16.  Le  cadavre  de  toute  personne  morte  de  la  variole,  du 
choléra  asiatique,  du  typhus,  de  la  diphtérie,  du  croup,  ou  de 
la  fièvre  scarlatine,  doit  rester  isolé  dans  la  chambre  qu'elle 
a  occupée  pendant  la  maladie,  et  ce,  jusqu'au  moment  des 
funérailles. — Règlement  N°  313,  art.  65. 

17.  Aucune  personne  morte  de  maladie  contagieuse  ou 
infectieuse,  enfant  ou  autre,  ne  sera  transportée  au  cimetière 
ou  d'un  endroit  quelconque  à  un  endroit  dans  la  cité  de  Québec, 
pour  enterrement  ou  autrement,  dans  aucune  voiture  de  louage 
ou  autre  destinée  généralement  ou  employée  pour  le  trans- 
port de  personnes  vivantes. — Règlement  N°  313,  art.  66. 

18.  Nul  ne  peut  assister  aux  funérailles  ou  à  l'inhumation 
d'une  personne  morte  de  variole,  de  choléra  asiatique,  de  typhus, 
de  diphtérie,  de  croup,  ou  de  fièvre  scarlatine,  s'il  n'est  ministre 
du  culte  en  fonctions,  officier  public  ou  témoin  nécessaire,  ou 
strictement  indispensable  pour  le  transport  ou  l'inhumation 
du  cadavre,  à  moins  que  le  dit  cadavre  n'ait  été  déposé  dans 
un  cercueil  en  métal  solide  ou  doublé  en  métal  et  hermé- 
tiquement fermé. — Règlement  N°  313,  art.  67. 

19.  Lorsqu'un  décès  a  été  causé  par  la  variole,  le  choléra 
asiatique,  le  typhus,  la  diphtérie,  le  croup,  la  fièvre  scarla- 
tine, la  fièvre  typhoïde,  ou  la  rougeole,  le  chef  de  la  maison  où 
tel  décès  a  eu  lieu  doit,  avant  l'inhumation,  en  prévenir  le 
ministre  du  culte,  afin  de  le  mettre  en  mesure  d'exercer  le 
pouvoir  que  lui  confère  l'article  3466  (maintenant  article  4435)  des 
Statuts  refondus  de  la  province,  de  prohiber  l'entrée  des  ca- 
davres contagieux  dans  l'église. — Règlement  N°  313,  art.  68. 
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20.  Le  cadavre  d'une  personne  morte  de  variole,  de  choléra 
asiatique,  de  typhus,  de  diphtérie,  de  croup,  de  fièvre  scarla- 
tine, ou  de  fièvre  typhoïde,  doit  être  enterré  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  le  décès,  à  moins  que  le  dit  cadavre 
n'ait  été  déposé  dans  un  cercueil  en  métal  solide,  ou  doublé  en 
métal,  et  hermétiquement  fermé. — Règlement  N°  313,  art.  69. 

21.  Le  bureau  d'hygiène  aura  le  droit  de  faire  faire  des 
visites  ou  inspections  dans  les  domiciles  privés  et  les  établis- 
sements publics,  pour  s'assurer  que  les  dispositions  du  pré- 
sent règlement  sont  observées;  il  y  est  défendu  de  s'oppoesr 
aux  dites  visites  et  inspections,  pourvu  toutefois  que  la  personne 
chargée  de  les  faire  soit  un  des  employés  du  bureau  d'hygiène, 
portant  un  costume  ou  un  insigne  propre  à  le  faire  reconnaître 
comme  employé  du  bureau  d'hygiène,  ou  un  constable  de  la 
cité,  ou  toute  autre  personne  munie  d'un  ordre  signé  par  le 
président  du  comité  de  santé,  ou  par  le  médecin  officier  de 
santé  de  la  cité,  ou  par  le  secrétaire  du  bureau  d'hygiène. — 
Règlement  N°  313,  art.  70. 

22.  Dans  tous  les  cas  auxquels  il  n'est  pas  autrement 
pourvu  par  le  présent  règlement,  lorsqu'une  personne  tenue 
par  ce  dit  règlement  de  remplir  une  obligation  ou  de  s'abs- 
tenir d'un  acte  quelconque,  négligera  ou  omettra  de  faire 
l'acte  requis,  ou  fera  l'acte  prohibé,  ou  se  rendra  coupable  d'une 
infraction  quelconque  du  présent  règlement,  telle  personne  sera 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres, 
recouvrable  devant  la  cour  du  recorder  de  la  cité  de  Québec. 

Et  lorsque  l'offense  consistera  dans  l'omission  de  faire  une 
chose  ordonnée  par  ce  règlement,  l'ingénieur  de  la  cité,  ou  les 
contre-maîtres,  sous  son  contrôle,  ou  le  bureau  d'hygiène 
de  la  cité,  ou  quelque  officier  du  dit  bureau  d'hygiène,  peut, 
selon  l'urgence  et  les  circonstances  de  chaque  cas,  accomplir 
ou  faire  accomplir  ce  qui  est  requis  aux  frais  de  la  cité,  qui 
pourra  ensuite  recouvrer  les  dits  frais  de  la  personne  en  défaut, 
par  action  de  dette  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité. 
—Règlement  N°  313,  art.  71. 
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RÈGLEMENTS 

Concernant  la  vaccination. 
N°  376,  du  6  décembre   1901. 

1.  Tout  patron  ou  autre  chef  d'établissement  industriel 
en  la  cité  de  Québec  doit  exiger  que  toute  et  chaque  personne 
employée  dans  son  dit  établissement,  lui  fournissent  un  certi- 
ficat d'un  médecin,  constatant  qu'elle  a  été  vaccinée  efficace- 
ment depuis  moins  de  sept  ans,  ou  un  certificat  constatant  qu'- 
elle est  insusceptible  de  prendre  le  vaccin. 

2.  Toute  telle  personne  employée  dans  chaque  tel  éta- 
blissement industriel,  lors  de  la  mise  en  force  du  présent 
règlement,  devra  fournir  le  dit  certificat  au  patron  ou  autre 
chef  du  dit  établissement,  dans  les  quarante-huit  heures  qui 
suivent  la  mise  en  force  du  dit  règlement. 

3.  Un  pareil  certificat  sera  exigé  de  toute  personne  qui 
entrera  à  l'emploi  de  tel  patron  ou  autre  chef  d'établissement 
industriel  après  la  mise  en  force  du  dit  règlement. 

4.  Tout  patron  ou  autre  chef  d'établissement  industriel 
devra  refuser  d'y  employer  toute  personne  qui  ne  lui  aura  pas 
fourni  dans  le  dit  délai  un  certificat  de  vaccination  comme  ci- 
dessus  dit. 

5.  Ces  certificats  seront  remis  à  l'officier  exécutif  de 
l'autorité  sanitaire  de  cette  cité  par  tel  patron  ou  autre  chef 
d'établissement  industriel,  dans  les  deux  jours  après  qu'il  les 
aura  reçus  des  personnes  employées  par  lui  comme  ci-dessus  dit. 

6.  Si  un  tel  certificat  de  vaccination  n'est  pas  produit, 
telle  personne  employée  dans  le  dit  établissement  industriel, 
et  le  patron  ou  autre  chef  du  dit  établissement,  devront,  dans 
les  délais  ci-dessus  prescrits,  fournir  telle  autre  preuve  de  vacci- 
nation que  le  dit  officier  exécutif  jugera  suffisante,  et  à  défaut 
de  quoi  le  dit  patron  devra  refuser  d'employer  la  dite  personne. 

7.  L'officier  exécutif  de  l'autorité  sanitaire  de  cette  cité 
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est  par  le  présent  autorisé  à  publier,  deux  fois  consécutive- 
ment, sur  les  journaux  officiels  de  ce  conseil,  un  avis  requérant 
les  directeurs  de  maisons  d'éducation,  les  commissaires  d'écoles, 
les  chefs  d'écoles,  d'exiger  de  tout  élève,  fréquentant  leur  maison 
ou  y  résidant,  un  certificat  d'un  médecin  constatant  que  tel 
élève  a  été  vacciné  efficacement  depuis  moins  de  sept  ans,  ou 
un  certificat  constatant  que  le  dit  élève  est  insusceptible  de 
prendre  la  vaccine. 

8.  Dans  les  deux  jours  qui  suivront  la  dernière  publica- 
tion du  dit  avis,  tout  tel  élève  devra  fournir  le  dit  certificat 
à  son  maître  ou  au  directeur  de  la  maison  ou  institution  d'école 
ou  d'éducation  qu'il  fréquente  ou  qu'il  habite. 

9.  Un  pareil  certificat  sera  exigé  de  tout  élève  qui  dans 
la  suite  habitera  ou  fréquentera  telle  maison  d'école  ou  d'édu- 
cation. 

10.  Tout  tel  élève  qui  n'aura  pas  fourni  dans  le  dit  délai 
un  certificat  de  vaccination  comme  ci-dessus  dit,  devra  être 
exclu  de  la  maison  ou  de  l'institution  qu'il  habite  ou  fréquente 
comme  tel  élève. 

11.  Ces  certificats  seront  remis  au  dit  officier  exécutif 
par  tels  directeurs,  commissaires  d'écoles,  ou  chefs  ou  maîtres 
d'école  ou  de  maison  d'éducation,  dans  les  deux  jours  après  les 
avoir  reçus  des  dits  élèves. 

12.  Si  un  tel  certificat  de  vaccination  n'est  pas  produit, 
tel  élève  et  tel  maître,  ou  directeur  de  telle  maison  d'école 
ou  d'éducation,  devront,  dans  les  dits  délais  ci-dessus  pres- 
crits, fournir  telle  autre  preuve  de  vaccination  que  le  dit  officier 
exécutif  jugera  suffisante,  à  défaut  de  quoi  le  dit  élève  devra 
être  exclu  de  la  dite  maison  d'école  ou  d'éducation. 

13.  Toute  contravention  à  aucune  des  dispositions  du 
présent  règlement  sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende  et 
des  frais,  par  un  emprisonnement  pour  un'  espace  de  temps 
n'excédant  pas  deux  mois. 
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Aro  15,  du  26  mai  1911. 

Attendu  que  par  une  circulaire  lancée  par  le  conseil  d'hy- 
giène de  la  province  de  Québec,  il  est  enjoint  à  chaque  conseil 
municipal  en  cette  province  d'adopter,  promulguer,  et  faire 
observer,  un  règlement  pour  rendre  obligatoires  la  vaccina- 
tion et  la  revaccination  en  la  manière  ci-après  mentionnée: 

En  conséquence,  il  est  ordonné  et  statué  par  le  conseil 
municipal  de  la  cité  de  Québec,  et  le  dit  conseil  ordonne  et 
statue  comme  suit  : 

1.  La  vaccination  et  la  revaccination  sont  déclarées 
obligatoires  pour  toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  dans 
les  limites  de  cette  cité. 

2.  Après  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  la  mise  en 
force  du  présent  règlement,  toute  personne  dans  cette  cité,  qui 
ne  pourra  pas  établir  avoir  été  vaccinée  avec  succès  dans  les 
sept  ans  précédents,  ou  qui  ne  pourra  pas  établir,  par  un  certi- 
ficat de  médecin,  avoir  été  vaccinée  sans  succès  dans  les  six 
mois  précédents,  est  passible  d'une  amende  de  cinq  piastres,  et 
aussi  d'une  amende  additionnelle  d'une  piastre  pour  chaque 
jour  qu'elle  aura  omis  et  omettra  de  se  faire  vacciner,  après  le 
deuxième  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  ce  règlement. 

3.  Après  quarante-huit  heures  de  l'entrée  en  vigueur  du 
présent  règlement,  toute  personne  se  trouvant  dans  cette  cité, 
doit  exhiber  à  l'officier  exécutif  de  l'autorité  sanitaire  munici- 
pale, lorsqu'elle  en  est  requise  verbalement  ou  autrement,  un 
certificat  d'un  médecin  dûment  qualifié  à  pratiquer  comme  tel 
dans  cette  province,  établissant  qu'elle  a  été  vaccinée  avec  succès, 
ou  que  la  vaccination  a  été  tentée  sur  elle  sans  succès,  dans  les 
délais  mentionnés  à  l'article  précédent,  et  chaque  refus  ou 
omission  de  sa  part  d'exhiber  tel  certificat  lorsqu'elle  en  est 
requise,  la  rend  passible  d'une  amende  de  cinq  piastres. 

4.  Un  certificat  d'un  médecin,  dûment  qualifié  à  pratiquer 
comme  tel  dans  cette  province,  à  l'effet  que  l'état  de  santé  d'une 
personne  ne  permet  pas  qu'elle  soit  vaccinée,  et  établissant  la 
raison  de  telle  impossibilité,  s'il  est  exhibé  à  l'officier  exécutif 
de  l'autorité  sanitaire  municipale  par  telle  personne,  lorsque 


—  128  — 

la  réquisition  ci-dessus  lui  sera  faite,  et  s'il  est  daté  de  pas  plus 
de  deux  mois  avant  telle  réquisition,  aura  pour  effet  d'exempter 
telle  personne  de  l'application  des  deux  articles  précédents. 

5.  Tout  médecin  qui  donne  sciemment  un  certificat  faux 
sur  les  faits  sur  lesquels  il  peut  être  appelé  à  donner  des  cer- 
tificats en  vertu  des  articles  précédents,  est  passible  d'une 
amende  de  vingt  piastres. 

6.  Toute  personne  qui  n'a  pas  les  moyens  de  payer  pour 
se  faire  vacciner  peut,  en  s'adressant  à  cet  effet  à  l'officier 
exécutif  de  l'autorité  sanitaire  municipale  de  cette  cité,  et  en  dé- 
montrant son  incapacité  de  payer,  se  faire  vacciner  aux  dépens 
de  la  corporation  de  cette  cité. 

7.  Sont  exemptés  de  la  vaccination,  telle  qu'exigée  par  le 
présent  règlement,  ceux  qui  peuvent  établir,  à  la  satisfaction  de 
l'officier  exécutif  de  l'autorité  sanitaire  municipale,  qu'ils  ont 
eu  la  variole. 


REGLEMENTS 

Concernant  la  vente  de  certaines  denrées  alimentaires. 

1.  Personne  ne  vendra,  ni  n'exposera  en  vente,  sur  aucun 
des  marchés  de  la  dite  cité,  la  chair  d'aucun  animal  mort  de 
maladie,  ou  qui  n'était  pas  sain  et  en  bonne  santé  lorsqu'il  a 
été  tué,  ni  n'exposera  en  vente,  sur  aucun  des  dits  marchés,  aucun 
lard  ladre,  viande  soufflée,  ni  aucune  viande,  volaille,  gibier,  ou 
poisson,  gâtés,  ou  viande  quelconque  jugée  impropre  à  la  consom- 
mation par  l'inspecteur  de  viande  ou  par  le  clerc  du  marché. — 
Règlement  N°  313,  du  2  mai  1893,  art.  17. 

2.  La  chair  d'aucun  animal  mort  de  maladie,  ou  qui 
n'était  pas  dans  un  état  sain  lorsqu'il  a  été  tué,  ou  aucun 
lard  ladre,  viande  soufflée,  ou  aucune  viande,  volaille,  gibier, 
ou  poisson,  gâtés,  ou  viande  quelconque  jugée  impropre  à  la 
consommation  par  l'inspecteur  de  viande  ou  par  le  clerc  du 
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marché,  offerts  ou  exposés  en  vente  par  tout  boucher  ou  autre 
personne  sur  aucun  des  dits  marchés,  seront  confisqués  par  le 
clerc  du  marché,  ou  par  l'inspecteur  des  viandes,  ou  par  tout 
officier  du  bureau  d'hygiène,  et  consumés,  brûlés,  ou  enterrés. 
—Règlement  N°  313,  art.  18. 

3.  Aucune  personne  ne  vendra  ou  n'exposera  en  vente, 
sur  aucun  des  dits  marchés,  aucun  beurre  refait,  et  tout  beurre 
ainsi  refait,  offert  ou  exposé  en  vente  sur  aucun  des  dits  marchés, 
sera  confisqué  par  le  clerc  du  marché,  ou  par  tout  officier  du 
bureau  d'hygiène. — Règlement  N°  313,  art.  19. 

4.  Tout  lait  destiné  au  commerce,  et  déposé  dans  une 
laiterie,  doit  être  gardé  dans  un  appartement  séparé  et  spécial 
qui  ne  sert  que  pour  la  laiterie.  Cette  laiterie  doit  être  située 
au  moins  à  vingt  pieds  de  toute  étable  et  de  tout  amas  de  fumier 
ou  de  déchets. 

5.  Tous  les  bidons,  vaisseaux  et  ustensiles,  à  l'usage  de 
la  laiterie,  ne  doivent  être  employés  qu'à  cet  usage,  et  doivent 
être  nettoyés  et  lavés  après  chaque  service. — Règlement  N°  313, 
art.  21. 

6.  Lorsque  la  variole,  le  choléra  asiatique,  le  typhus,  la 
diphtérie,  le  croup,  la  fièvre  scarlatine,  la  fièvre  typhoïde,  ou 
la  rougeole,  existe  dans  la  maison  d'un  laitier,  ce  laitier  ne 
peut  continuer  la  vente  ou  la  distribution  du  lait  de  ses  vaches 
qu'après  que  le  bureau  d'hygiène  a  préposé,  aux  frais  de  ce  lai- 
tier, une  personne  à  la  surveillance  de  sa  vacherie  et  de  sa 
laiterie. 

Cette  personne  doit  voir  à  ce  que  ceux  qui  sont  chargés 
de  l'entretien  des  vaches,  de  la  traite  du  lait,  de  la  manipula- 
tion des  vaisseaux  destinés  à  le  contenir,  de  la  vente  ou  de  la 
distribution  du  lait,  n'aient  aucun  accès  dans  la  maison  infectée, 
ni  eux,  ni  le  lait,  ni  les  vaisseaux,  et  n'aient  aucune  commu- 
nication, soit  directe,  soit  indirecte,  avec  les  personnes  qui 
demeurent  dans  cette  maison. 

Cette  surveillance  doit  être  maintenue  pendant  tout  le 
temps  que  dure  la  maladie,  et  jusqu'à  ce  que  le  médecin  de 
la  famille  ait  déclaré,  par  certificat,  la  maladie  terminée,  si 
c'est  un  cas  de  fièvre  typhoïde  ou  de  rougeole,  et  jusqu'à  ce 
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que  le  bureau  d'hygiène  ait  donné  un  certificat  de  désinfec- 
tion, si  c'est  un  cas  de  variole,  de  choléra  asiatique,  de  diphtérie, 
de  croup,  ou  de  fièvre  scarlatine. — Règlement  N°  813,  art.  59. 

7.  Le  bureau  d'hygiène  ou  le  comité  de  santé  de  la  cité  de 
Québec  nommera  un  inspecteur  de  lait,  choisi  parmi  son  per- 
sonnel, ou  toute  autre  personne  avec  l'assentiment  du  conseil 
de  la  dite  cité,  lequel  sera  tenu  de  visiter  toutes  les  laiteries 
et  dépôts  de  lait  dans  la  dite  cité,  d'entrer  dans  toute  place  ou 
local  où  l'on  tient  ou  garde  du  lait  pour  le  vendre,  et  inspecter 
toute  voiture  dont  on  se  sert  pour  charroyer  le  lait.  Et  chaque 
fois  qu'il  aura  lieu  de  croire  que  le  lait  qui  s'y  trouve  est  falsifié 
ou  malsain,  ou  n'a  pas  la  moyenne  standard  ci-après  établie, 
ou  que  ce  lait  est  soupçonné  d'être  un  véhicule  de  contagion 
ou  d'infection,  que  la  source  de  la  contagion  provienne  de 
sujets  humains  ou  de  sujets  animaux,  il  en  prendra  des  spéci- 
mens qu'il  fera  analyser  ou  suffisamment  éprouver,  et  pourra, 
sur  l'ordre  du  médecin  municipal  à  cet  effet,  en  défendre  la 
vente,  s'il  est  trouvé  falsifié  ou  malsain.  Il  conservera  un 
certificat  du  résultat  de  l'analyse  ou  épreuve  faite  par  l'analyste, 
ou  par  celui  par  qui  l'épreuve  a  été  faite  pour  servir  de  preuve  en 
cas  de  poursuite. — Règlement  N°  321,  du  15  mai  1894,  art- 1- 

8.  Le  dit  inspecteur  du  lait  aura  droit  et  devra  visiter  tout 
endroit  ou  établissement  dans  ladite  cité  où  l'on  garde  des  vaches, 
pour  s'assurer  si  elles  sont  saines  ou  malades,  et  sur  rapport 
défavorable  du  dit  inspecteur  ou  d'un  médecin  vétérinaire 
dont  les  services  peuvent  être  requis,  ou  de  toute  autre  personne 
déléguée  à  cet  effet,  le  médecin  municipal  pourra  suspendre 
temporairement  ou  canceller  toute  licence  pour  vçnte  de  lait 
que  pourra  avoir  obtenue  de  la  manière  ci-après  pourvue,  tout 
propriétaire  de  tels  animaux  ou  propriétaires  occupants  de 
tels  établissements. — Règlement  N°  321,  art.  2. 

9.  Toute  personne  faisant  commerce  de  lait  dans  la  dite 
cité  sera  strictement  tenue  de  déclarer  immédiatement  au 
bureau  de  santé  ou  à  l'inspecteur  du  lait  lui-même  tout  cas  de 
maladie  contagieuse  ou  non,  qui  surviendra  dans  sa  famille, 
sa  maison,  ou  parmi  ses  employés,  ou  ses  animaux. — Règle- 
ment N°  321.  art.  8. 
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10.  Il  est  défendu  de  vendre  du  lait  dans  la  cité  de  Québec 
à  moins  d'avoir  obtenu  du  dit  inspecteur  une  licence  à  cet 
effet,  et  payé  pour  icelle  la  somme  de  cinq  piastres  au  trésorier 
de  la  cité.  Pourvu  que,  en  ce  qui  concerne  les  laitiers  résidant 
en  dehors  de  la  cité,  nulle  telle  licence  ne  soit  accordée  à  aucun 
d'eux  à  moins  qu'il  ne  signe  une  déclaration  par  laquelle  il 
consent  à  ce  qu'il  soit  permis  à  l'inspecteur  de  lait  de  la  cité 
de  visiter  à  des  heures  raisonnables  son  établissement  où  sont 
gardées  les  vaches  dont  le  lait  est  destiné  à  être  vendu  dans  la 
cité,  et  à  se  conformer  aux  instructions  que  l'inspecteur  jugera 
à  propos  de  donner. — Règlement  N°  321,  art.  4,  tel  qu'amendé 
par  le  règlement  N°  408,  art.  1. 

11.  Il  sera  du  devoir  du  dit  inspecteur  d'émettre  des  licen- 
ces comme  il  est  ci-dessus  ordonné.  Il  tiendra  un  registre 
du  nombre  de  licences,  des  noms  et  des  résidences  des  personnes 
qui  les  recevront,  et  rapportera,  pour  être  poursuivi  devant  la 
cour  du  recorder,  tout  cas  de  contravention  au  présent  règle- 
ment.— Règlement  N°  321,  art.  5. 

12.  Personne  ne  vendra  ou  n'offrira  en  vente,  ou  ne  gar- 
dera en  sa  possession,  avec  intention  de  le  vendre  dans  la  cité, 
du  lait  falsifié  ou  malsain,  ou  du  lait  provenant  de  vaches 
malades,  ou  de  vaches  nourries  de  substances  préjudiciables 
à  la  qualité  du  lait,  ou  du  lait  provenant  de  vaches  saines,  mais 
en  contact  avec  des  animaux  malades,  ou  des  personnes  malades 
ou  résidant  dans  des  maisons  où  il  y  a  des  cas  de  maladies 
contagieuses,  ou  du  lait  redouté  comme  pouvant  devenir 
un  véhicule  de  contagion  ou  d'infection,  que  la  source  de 
contagion  provienne  de  sujets  humains  ou  de  sujets  ani- 
maux, ou  tout  lait  qui  n'atteint  pas  la  moyenne  {standard)  suivan- 
te :  trois  pour  cent  de  beurre,  douze  pour  cent  de  matières  solides 
(gras  compris),  et  une  densité  de  10.29  à  10.33,  à  une  tempéra- 
ture de  60  degrés  Fahrenheit. 

Tout  lait  vendu,  offert,  ou  exposé  en  vente  contrairement 
aux  dispositions  de  la  présente  section  pourra  être  saisi  et 
confisqué  par  le  dit  inspecteur  du  lait  ou  tout  officier  de  santé. — 
Règlement  N°  321,  art.  6. 

13.  Personne  ne  vendra,  n'offrira  en  vente,  ou  ne  gardera 
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en  sa  possession,  avec  intention  de  le  vendre  dans  la  dite  cité, 
du  lait  dont  on  aurait  extrait  quelque  partie  constituante 
importante,  ou  qui  aura  été  étendu  d'eau;  néammoins,  le  lait 
écrémé  pourra  être  vendu  comme  tel  s'il  est  contenu  dans 
des  bidons  portant  extérieurement,  à  moins  de  douze  pouces 
de  leur  bord  supérieur,  le  mot  "écrémé",  en  lettre  d'au  moins 
deux  pouces  de  hauteur,  et  s'il  est  servi  dans  des  mesures  sem- 
blablement  marquées. — Règlement  .N°  321,  art.  7. 

14.  La  laiterie  où  l'on  dépose  et  où  l'on  garde  du  lait  des- 
tiné au  commerce  doit  être  dans  un  appartement  séparé  et 
spécial  qui  ne  sert  que  pour  la  laiterie.  Cette  laiterie  doit  être 
située  au  moins  à  vingt  pieds  de  toute  étable  et  de  tout  amas  de 
fumier  et  de  déchets. — Règlement  N°  321,  art.  8. 

15.  Lorsqu'une  vacherie  ou  une  laiterie  n'est  pas  tenue 
conformément  aux  prescriptions  contenues  dans  les  sections 
6,  7,  8,  (12,  13,  14  ci-dessus),  du  présent  règlement,  le  bureau 
d'hygiène  ou  comité  de  santé,  par  ordre  du  médecin  municipal 
à  cet  effet,  doit  prohiber  la  vente  ou  la  distribution  du  lait  en 
provenant,  tant  que  cette  vacherie  ou  cette  laiterie  n'a  pas  été 
rétablie  dans  les  conditions  voulues  par  les  dites  sections. 

16.  Toute  personne  tenue  par  le  présent  règlement  de 
remplir  une  obligation  ou  de  s'abstenir  d'un  acte  quelconque, 
qui  négligera  ou  omettra  de  faire  l'acte  requis,  ou  fera  l'acte 
prohibé,  ou  se  rendra  coupable  d'une  infraction  quelconque 
du  présent  règlement,  telle  personne  sera  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  vingt  piastres,  recouvrable  devant  la  cour  du 
recorder  de  la  dite  cité  de  Québec. — Règlement  N°  321,  art.  11. 

17.  Tout  vétérinaire  qui  fait  subir  à  des  vaches  l'épreuve 
de  la  tuberculine,  et  qui  les  trouve  saines  et  propres  à  être 
utilisées  comme  vaches  à  lait,  doit  en  dresser  un  certificat  cons- 
tatant le  nom  et  la  résidence  du  propriétaire  ou  possesseur  de 
ces  vaches,  le  nombre  de  vaches  éprouvées  et  la  date  de 
leur  épreuve.  Ce  certificat  sera  délivré  au  possesseur  des  dites 
vaches.— Règlement  N°  408,  art.  2,  du  26  avril  1907. 

18.  Pendant  les  trois  mois,  entre  le  premier  de  mai  et  le 
premier   d'août   de   chaque   année,   tout   laitier   doit   fournir 
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au  bureau  d'hygiène  de  la  cité,  la  preuve  qu'il  est  porteur  d'un 
certificat  comme  ci-dessus  dit,  quant  aux  vaches  dont  il  veut 
vendre  le  lait  dans  la  cité. — Règlement  N°  408  art.  3. 

19.  Si,  pendant  les  trois  mois  mentionnés  dans  l'article 
précédent,  le  dit  laitier  n'a  pas  prouvé  à  la  satisfaction  de  l'ins- 
pecteur du  lait,  que  les  vaches  dont  il  vend  le  lait  ont  été  éprou- 
vées comme  ci-dessus  dit,  et  ont  été  trouvées  saines,  et  s'il 
continue  ensuite  à  vendre  du  lait,  il  sera  réputé  vendre  ce  lait 
en  contrevention  au  présent  règlement. — Règlement N ° 408,  art.4- 

20.  Après  les  dits  trois  mois,  aucune  licence  pour  vendre 
du  lait  dans  la  dite  cité  ne  sera  accordée,  à  moins  que  celui  qui 
la  demande  ne  soit  muni  d'un  certificat  comme  ci-dessus  dit, 
constatant  que  les  vaches  dont  il  veut  vendre  le  lait  ont  été 
éprouvées  depuis  moins  de  six  mois.  Cette  disposition  ne  s'appli- 
que pas  aux  personnes  résidant  dans  la  cité,  et  qui  y  vendent 
du  lait  qu'elles  ont  elles-mêmes  acheté. — Règlement  N°  408,art.5. 

21.  Après  les  dits  trois  mois,  il  sera  défendu  à  qui  que  ce 
soit  de  vendre  dans  la  dite  cité  du  lait  provenant  de  vaches 
qui  n'ont  pas  été  soumises  à  l'épreuve  de  la  tuberculine  depuis 
moins  de  six  mois. — Règlement  N°  408,  art.  6. 

22.  Si,  par  l'épreuve  de  la  tuberculine,  il  est  constaté 
qu'une  vache  n'est  pas  saine,  il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit 
de  vendre  du  lait  de  cette  vache  :  et  cette  vache  ne  doit  pas  être 
gardée  en  contact  avec  les  autres  vaches  qui  ont  été  trouvées 
saines. — Règlement  N°  408,  art.  7. 

23.  Tout  laitier  ou  vendeur  de  lait  dans  la  dite  cité  peut 
requérir  le  vétérinaire  municipal  de  faire  subir  la  dite  épreuve 
à  ses  vaches,  et  cette  épreuve  sera  alors  faite  gratuitement. 
Mais  tel  laitier  ou  vendeur  de  lait  peut  aussi,  à  ses  propres 
frais,  faire  faire  la  dite  épreuve  par  tout  vétérinaire  licencié. — 
Règlement  N°  408,  art.  8. 

24.  Dans  le  cas  de  vaches  gardées  en  dehors  des  limites 
de  la  cité,  et  dont  le  lait  est  vendu  dans  la  cité,  l'épreuve  de  ces 
vaches  doit  être  faite  aux  frais  de  leur  propriétaire  ou  posses- 
seur.— Règlement  N°  408,  art.  9. 
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25.  Est  considéré  comme  lait  frais,  celui  qui  a  été  trait 
depuis  pas  plus  de  huit  heures,  à  venir  au  moment  où  il  est 
livré  au  consommateur.  Et  tel  lait  frais  doit  être  mis  dans 
des  bidons,  bouteilles,  ou  flacons,  portant  à  un  endroit  visible 
de  leur  surface,  en  lettres  de  pas  moins  d'un  pouce  de 
longueur,  l'étiquette  "lait  frais".  Le  lait  ayant  été  trait  depuis 
plus  de  huit  heures  tel  que  susdit,  pourra  être  vendu  dans  des 
bidons^  bouteilles  ou  flacons  non  étiquetés  comme  par  le  passé. 
—Règlement  N°  408,  art.  10. 

26.  Les  bidons  dont  se  servent  les  personnes  qui  vendent 
du  lait  dans  la  dite  cité  ne  doivent  pas  avoir  de  goulot  y  fixe, 
mais  seulement  à  leur  partie  supérieure,  une  ouverture  qui  soit 
assez  large  pour  que  le  nettoyage  en  soit  facile.  Cette  ouver- 
ture doit  être  fermée  ou  couverte  par  le  vaisseau  qui  sert  de 
mesure  pour  la  distribution  du  lait  aux  consommateurs. 
Et  à  compter  du  premier  d'août  1907,  il  sera  défendu  de  se  servir 
de  bidon  qui  ne  sera  pas  dans  les  conditions  prescrites  par  le 
présent  article.— Règlement  N°  408,  art.  11. 

27.  Cependant,  les  bidons  d'une  capacité  de  cinq  gallons 
ou  plus,  peuvent  avoir  un  goulot  latéral  de  pas  moins  de  trois 
pouces  de  diamètre,  dont  l'ouverture  sera  fermée  avec  un  vais- 
seau ou  couvercle  qui  l'emboîtera. — Règlement  No  ^17,  du  18 
octobre  1907. 

28.  Quiconque  sera  trouvé  coupable  de  quelque  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent  règlement  sera  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  et  à  défaut  de 
paiement  de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement 
pour  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  deux  mois. — Règlement 
N°  408,  art.  12. 

N.  B.  Voir  aussi  S.  R.  C,  ch.  133, art. 2,  (b),  art,  3,  (a), 
(i),  art.  4,  (a),  art.  23,  et  S.  R.  P.  Q.  art.  3913,  3914,  3915. 

29.  Tout  beurre  à  être  vendu  dans  la  cité  de  Québec,  en 
pains  d'une  livre,  ou  de  plus  ou  moins  d'une  livre,  s'il  n'est  pas 
pesé  par  le  vendeur  au  moment  de  la  vente  en  présence  de 
l'acheteur,    doit   porter   l'empreinte   d'une   étampe   indiquant 
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bien  distinctement  le  poids  net  de  chaque  tel  pain  de  beurre. — 
Règlement  N°  5,  du  23  mai  1913,  art.  1. 

30.  Quiconque  vend  de  tel  beurre  sans  le  peser  au  moment 
de  la  vente,  en  présence  de  l'acheteur,  et  sans  que  le  dit  beurre 
porte  l'empreinte  d'une  estampe  indiquant  le  poids  net  de 
chaque  tel  pain,  est  passible,  pour  chaque  infraction,  de  l'amende 
ci-après  mentionnée. — Règlement  N°  5,  art.  2. 

31.  Lorsqu'une  personne  vend  dans  cette  cité  un  tel 
pain  de  beurre  sans  le  peser  au  moment  de  la  vente  en  présence 
de  l'acheteur,  si  ce  pain  de  beurre  porte  l'empreinte  d'une  estam- 
pe indiquant  son  poids,  et  s'il  est  ensuite  constaté,  le  jour  même, 
ou  au  plus  tard  le  lendemain  du  jour  de  la  livraison,  que  le  dit 
beurre  n'a  pas  réellement  le  poids  indiqué  par  l'estampe,  alors 
la  personne  qui  aura  vendu  ce  beurre  avec  indication  fausse  du 
poids  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  quarante 
piastres  recouvrable  suivant  la  loi. — Règlement  N°  5,  art.  3. 


REGLEMENT  N°  333, 

Du  10  avril  1895, 

Concernant  l'inspecteur  de  viande. 

1.  L'inspecteur  des  viandes  sera  sous  le  contrôle  du  comité 
de  santé. 

2.  Il  sera  du  devoir  du  dit  inspecteur  de  visiter  et  inspec- 
ter les  marchés  publics  et  les  étaux  privés  des  bouchers  et 
regrattiers  en  la  dite  cité,  où  l'on  vend  de  la  viande,  de  la  venai- 
son, de  la  volaille,  du  gibier,  des  viandes  préparées,  de  la  charcu- 
terie, du  poisson,  des  fruits  et  des  légumes,  et  d'examiner 
avec  soin  les  viandes  et  autres  articles  ou  denrées  qui  y  sont 
vendus  ou  offerts  en  vente;  et  à  cette  fin  le  dit  inspecteur  est 
par  le  présent  autorisé  à  entrer  quand  et  aussi  souvent  qu'il  sera 
jugé  nécessaire  dans  tout  étal  public  ou  privé  de  boucher  ou  de 
regrattier  dans  la  dite  cité,  ainsi  que  dans  tout  local  dont  on 
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fait  usage  pour  les  fins  de  tel  état;  et  quiconque  refusera  d'ad- 
mettre ou  s'opposera  à  l'entrée  du  dit  inspecteur  dans  tel  étal, 
ou  empêchera  ou  essaiera  d'empêcher  la  saisie  et  confiscation 
d'aucune  viande  ou  denrée,  comme  susdit,  dans  le  dit  étal,  sera 
passible  de  la  pénalité  ci-après  pourvue. 

3.  Le  dit  inspecteur,  lorsqu'il  visitera  les  marchés  et 
étaux  privés  comme  susdit,  pourra,  et  il  est  par  le  présent  auto- 
risé à  saisir  et  confisquer  toute  viande,  marchandise,  ou  denrée 
ci-dessus  mentionnée,  qu'il  jugera  après  examen  être  déchar- 
née, aigre,  meurtrie,  gâtée,  putride,  et  malsaine,  ou  aucun  veau 
ou  agneau  âgé  de  moins  de  trois  semaines,  ou  invendable  à  cause 
de  sa  maigreur,  ou  la  chair  d'un  animal  qui  serait  mort  de  mala- 
die, ou  qui  n'aurait  pas  été  dans  un  état  sain  lorsque  tué,  ou  du 
lard  ladre,  ou  de  la  viande  soufflée  ou  apprêtée  frauduleusement,  ou 
de  bélier  âgé  de  plus  d'un  an,  ou  de  verrat  âgé  déplus  de  six  mois, 
ou  de  volailles  ou  pièces  de  gibier  gâtées,  putrides  ou  malsaines, 
ou  tous  poissons,  fruits,  légumes,  gâtés  ou  malsains;  et  le  dit 
inspecteur  pourra  disposer  de  telle  viande,  marchandise  ou 
denrée  ainsi  confisquée,  en  les  faisant  consumer,  brûler,  ou 
enterrer,  ou  d'après  les  instructions  qui  lui  seront  données  par 
le  dit  comité  de  santé. 

4.  Le  dit  inspecteur  fera,  dans  un  livre  qu'il  tiendra  à  cet 
effet  dans  son  bureau  ou  dans  tout  autre  lieu  indiqué  par  le 
comité  des  marchés,  un  procès-verbal  de  jour  en  jour  de  ses 
visites  dans  les  marchés  et  étaux  privés,  ainsi  que  de  toute  et 
chaque  infraction  des  règlements  en  force  concernant  la  vente 
des  viandes  et  autres  denrées  comme  susdit,  avec  le  nom  du 
contrevenant;  lequel  livre  sera  en  tout  temps  ouvert  à  l'inspec- 
tion publique;  il  fera  de  plus  rapport  au  greffier  de  la  cour  du 
recorder  des  noms  de  tous  tels  contrevenants,  pour  faire  procéder 
contre  eux  immédiatement. 

5.  Il  ne  sera  pas  permis  au  dit  inspecteur  ou  à  toute  autre 
personne  à  son  emploi  de  commercer,  soit  directement  ou  indi- 
rectement, ou  d'avoir  aucun  intérêt  ou  profit  dans  la  vente 
d'aucune  viande  ou  autre  denrée,  dans  aucun  des  marchés 
publics  ou  étaux  privés  de  bouchers  ou  regrattiers. 
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6.  Toute  contravention  à  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement  sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende 
et  des  frais,  par  un  emprisonnement  pour  un  espace  de  temps 
n'excédant  pas  deux  mois. 


RÈGLEMENT 

du  19  mars  1856. 

Concernant  les  boulangers  et  l'inspection  et  la  vente  du  pain. 

N.  B.  L'article  1  de  ce  règlement  se  trouve  modifié  impli- 
citement par  la  loi  1,  George  V,  chapitre  40,  de  1911.  Suivant 
cette  loi,  dans  toute  la  province  il  peut  être  fabriqué  et  vendu 
du  pain  du  poids  de  12  onces  ou  moins,  sans  que  ce  pain  porte 
aucune  étiquette.  Mais  au-dessus  de  12  onces,  le  pain  doit  être 
cuit  en  pains  d'une  ou  de  plusieurs  livres,  mais  sans  fraction  de 
livre;  et  il  doit  peser  ces  différents  poids  pendant  les  huit 
heures  qui  suivent  sa  cuisson. 

Dans  les  cités  et  villes,  il  peut  être  fabriqué  et  vendu  du 
pain  de  n'importe  quel  poids:  mais  si  le  poids  n'est  pas  juste 
par  livres,  et  contient  des  fractions  de  livre,  alors  chaque  pain 
d'un  poids  ainsi  fractionnaire  doit  porter  une  étiquette  de 
trois  quarts  de  pouce  carré,  indiquant  le  poids  exact  et  le  nom 
du  boulanger.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  pain 
bis  et  le  pain  blanc. 

De  sorte  qu'avec  les  modifications  apportées  par  la  loi 
précitée,  l'article  1  du  dit  règlement  du  19  mars  1856  peut 
maintenant  se  lire  comme  suit: 

1.  Tout  pain  manufacturé  par  les  boulangers  de  cette 
cité,  pour  être  vendu,  sera  fait  de  farine  bonne  et  saine,  et  s'il 
est  d'un  poids  fractionnaire  de  livre,  il  devra  porter  une  étiquette 
de  trois  quarts  de  pouce  carré  indiquant  le  poids  exact  et  le  nom 
du  boulanger.     Et  si  aucun  boulanger  boulange,  expose,  ou 
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offre  en  vente  dans  la  dite  cité,  aucun  pain  d'un  poids  moindre 
que  celui  pour  lequel  le  dit  pain  a  été  fait,  ou  qui  sera  fait  avec 
des  matières  adultérées,  de  manière  à  frauder  le  public,  ou  aucun 
pain  qui  ne  sera  pas  marqué  comme  susdit,  ou  qui  ne  sera  pas 
bien  et  parfaitement  cuit,  tout  tel  boulanger  ainsi  en  défaut 
encourra  et  paiera  une  amende  n'excédant  pas  cinq  livres 
courant,  ou  sera  passible  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas 
trente  jours,  ou  sera  passible  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement 
susdits  pour  chaque  offense,  et  souffrira  en  outre  la  forfaiture  et 
la  confiscation  de  tout  tel  pain  qui  sera  trouvé  n'avoir  pas  le  poids 
requis,  ou  être  d'une  qualité  inférieure,  ou  n'être  pas  marqué 
comme  susdit. 

Pourvu  toujours  que  l'inspecteur  de  pain  nommé  par  le  dit 
conseil,  s'assurera  de  tel  déficit  dans  le  poids  du  dit  pain,  en  le 
pesant  ou  en  le  faisant  peser  en  sa  présence,  dans  l'espace  de 
huit  heures  après  qu'il  aura  été  cuit,  vendu  ou  exposé  en  vente; 
et  pourvu  de  plus  que  toutes  les  fois  qu'une  allouance  dans  le 
poids  sera  demandée,  à  raison  de  ce  qu'aucun  pain  aura  été 
cuit,  vendu  ou  exposé  en  vente,  depuis  plus  de  huit  heures  comme 
susdit,  le  fardeau  de  la  preuve,  quant  au  temps  auquel  le  dit 
pain  aura  été  cuit,  vendu  ou  exposé  en  vente,  retombera  sur 
le  défendeur  ou  le  boulanger  de  tel  pain. 

2.  Il  sera  loisible  au  conseil  de  la  dite  cité,  de  temps  à 
autre,  selon  que  l'occasion  s'en  présentera,  de  nommer  une  ou 
plusieurs  personnes  qualifiées,  pour  être  inspecteur  ou  inspec- 
teurs de  pain;  et  il  sera  du  devoir  des  dits  inspecteurs,  et  ils 
sont  par  le  présent  respectivement  autorisés  et  requis,  de 
temps  à  autre,  pas  moins  qu'une  fois  par  mois,  et  chaque  fois 
qu'ils  en  recevront  l'ordre  du  maire  de  la  dite  cité,  à  toute 
heure  convenable,  d'entrer  dans  toute  boutique  de  boulan- 
ger, magasin,  ou  autre  bâtisse  où  aucun  pain  est  ou  sera  cuit, 
emmagasiné,  ou  déposé  ou  offert  en  vente,  et  d'inspecter 
les  dites  boutiques,  magasins,  ou  autres  bâtisses,  et  en  la  pré- 
sence d'au  moins  un  témoin,  d'inspecter,  peser,  et  examiner 
tout  pain  qu'ils  y  trouveront,  et  aussi  d'arrêter,  détenir  et 
examiner,  dans  aucune  partie  de  la  dite  cité,  aucune  personne 
ou  personnes,  ou  aucun  wagon  ou  autre  voiture  transportant 
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aucun  pain  pour  vendre,  et  en  la  présence  comme  susdit,  d'au 
moins  un  témoin,  de  peser  le  dit  pain,  et  de  décider  s'il  n'est 
pas  contraire  à  la  vraie  intention  et  signification  du  présent 
règlement;  et  si  le  dit  inspecteur,  ou  un  ou  plus  des  dits  ins- 
pecteurs trouvent  aucun  pain  qui  n'a  pas  le  poids  requis, 
ou  qui  n'est  pas  conforme  aux  directions  contenues  dans  ce 
règlement  ou  à  aucune  partie  d'icelles,  il  ou  ils  le  saisiront 
et  confisqueront  immédiatement  pour  être  distribué  aux  pauvres. 

3.  Si  aucun  boulanger  ou  autre  personne  détourne  ou 
empêche  aucun  inspecteur  ou  inspecteurs  de  pain  de  faire 
l'examen  autorisé  ou  requis  de  lui  ou  d'eux,  par  ce  règle- 
ment, ou  y  met  obstacle,  ou  détourne  ou  empêche  aucun  ins- 
pecteur ou  inspecteurs  susdits,  ou  aucune  personne  qui  les 
aidera  ou  assistera,  d'arrêter  aucun  wagon  ou  autre  voiture 
pour  charrier  du  pain,  ou  de  saisir,  prendre  et  enlever,  aucun 
pain  trouvé  dans  la  dite  cité,  qui  ne  sera  pas  conforme  à  ce 
règlement,  et  d'en  disposer  selon  la  loi;  toute  personne  ainsi 
en  contravention  encourra  et  payera  une  amende  ou  pénalité 
n'excédant  pas  cinq  livres  courant,  ou  sera  passible,  d'un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  trente  jours,  ou  sera  passible  de 
l'amende  et  de  l'emprisonnement  susdits,  pour  toute  et  chaque 
offense. 


RÈGLEMENT  N°  406, 

du  22  mars  1907. 
Concernant  la  vente  des  vaches  laitières  dans  la  cité  de  Québec. 

1.  Toute  vache  amenée  dans  la  cité  de  Québec  pour  y 
être  vendue  ou  utilisée  comme  vache  laitière,  doit  d'abord 
être  conduite  à  la  vacherie,  tenue  par  la  cité,  sur  le  marché 
aux  animaux  du  marché  du  Palais,  ou  à  tout  autre  endroit 
indiqué  au  moyen  d'un  avis  publié  à  cet  effet  par  l'ingénieur 
de  la  cité. 
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2.  Chaque  vache  ainsi  destinée  à  être  vendue  ou  utilisée 
comme  vache  laitière  dans  cette  cité,  et  amenée  à  la  dite  vacherie, 
doit  y  être  soumise,  par  le  vétérinaire  employé  par  la  cité,  à 
l'épreuve  connue  comme  étant  l'épreuve  de  la  tuberculine, 
ou  par  quelque  autre  procédé  médical  ou  scientifique  convenable, 
pour  constater  si  telle  vache  est  affectée  de  tuberculose,  et  si 
son  lait  est  propre  à  l'usage  domestique  ou  à  servir  comme  subs- 
tance alimentaire. 

3.  Mais  le  propriétaire  ou  possesseur  de  telle  vache 
peut  employer  un  autre  vétérinaire  pour  soumettre  sa  vache 
à  la  dite  épreuve,  et  si  la  vache  a  été  trouvée  saine,  le  certi- 
ficat du  dit  vétérinaire  à  cet  effet  sera  suffisant  pour  permettre 
la  vente  ou  l'utilisation  de  cette  vache  comme  vache  laitière. 

4.  Dans  les  journées  du  lundi  et  du  mardi  de  chaque  semai- 
ne, le  dit  vétérinaire  fera  subir,  aux  frais  de  la  pité,  dans  la  dite 
vacherie,  l'épreuve  ci-dessus  mentionnée  à  chaque  vache 
qui  y  aura  été  ainsi  amenée  pour  être  vendue  ou  utilisée  comme 
vache  laitière. 

5.  Si  le  propriétaire  ou  possesseur  d'une  vache  désire 
la  faire  inspecter  et  éprouver  pendant  un  jour  autre  que  le 
lundi  ou  le  mardi,  il  pourra  le  faire  faire  par  le  dit  vétérinaire  ou 
par  un  autre  vétérinaire,  mais  alors  ce  sera  à  ses  frais. 

6.  Si  par  la  dite  épreuve  il  est  constaté  que  telle  vache 
est  impropre  à  être  vendue  ou  utilisée  comme  vache  laitière,  son 
propriétaire  ou  possesseur  devra  l'emmener  sans  délai  hors  des 
limites  de  la  cité,  ou  la  faire  abattre. 

".  Si  après  l'épreuve  la  dite  vache  est  trouvée  saine  et 
convenable  pour  être  vendue  ou  utilisée  comme  vache  laitière, 
le  dit  vétérinaire  délivrera  au  propriétaire  ou  possesseur  de 
telle  vache  un  certificat  à  cet  effet,  et  si  cette  vache  est  ensuite 
vendue,  ce  certificat  sera  délivré  à  l'acheteur  de  telle  vache, 
lequel  acheteur  conservera  ce  certificat  comme  preuve  de  sa 
bonne  foi  en  achetant  ou  utilisant  cette  vache. 

8.  Personne  ne  vendra,  ou  n'achètera,  dans  la  cité  de 
Québec,  aucune  vache  laitière  avant  que  cette  vache  ait  été 
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inspectée  et  soumise  à  l'épreuve  ei-dessus  mentionnée,  et  qu'un 
certificat  en  ait  été  délivré  comme  ci-dessus  dit  par  un  vété- 
rinaire. 

9.  Le  dit  certificat  n'aura  de  valeur  que  pendant  six 
mois  à  compter  de  sa  date. 

10.  Quiconque  sera  trouvé  coupable  de  quelque  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent  règlement  sera  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  et  à  défaut  de 
paiement  de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement 
pour  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  deux  mois. 


REGLEMENT  N°  270, 

du  18  décembre  1885. 
Concernant  le  charbon. 

1.  Tout  charbon  vendu  dans  la  cité  de  Québec  pour  fins 
domestiques  sera  vendu,  ou  par  tonneau,  ou  par  quintal,  ou 
par  baril,  ou  par  boisseau,  respectivement  des  poids  et  mesures 
reconnus  par  la  loi. 

2.  La  corporation  de  la  cité  de  Québec  pourra  établir,  pour 
le  mesurage  et  le  pesage  du  charbon  en  la  dite  cité  de  Québec, 
un  ou  plusieurs  bureaux  publics  de  pesage  et  mesurage,  ou 
pesées  publiques,  qui  seront  tenus  par  les  peseurs  et  mesu- 
reurs ayant  pour  eux  et  leurs  assistants  reçu  pouvoir  à  cet 
effet  de  la  dite  corporation;  le  tout  à  être  déterminé  par  résolu- 
tion du  conseil  de  ville,  et  avis  public  de  la  dite  résolution  sera 
publié  dans  les  journaux  officiels  de  la  dite  corporation. 

3.  Toute  personne  achetant  du  charbon  en  cette  cité, 
pourra  convenir  avec  le  vendeur  de  le  faire  peser  ou  mesurer 
aux  dits  bureaux  publics  de  pesage  et  mesurage,  et  de  lui  déli- 
vrer un  certificat  d'aucun  tel  peseur  ou  mesureur  consta- 
tant la  quantité  ou  le  poids  de  chaque  telle  livraison. 
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4.  Toute  personne  achetant  du  charbon  en  cette  cité, 
pourra  à  ses  frais,  après  que  le  vendeur  le  lui  aura  livré,  le 
faire  peser  ou  mesurer  à  aucun  des  dits  bureaux  publics  de 
pesage  ou  de  mesurage  pour  en  faire  constater  le  poids  ou  la 

mesure. 

5.  Il  ne  sera  pas  exigé  par  les  dits  peseurs  ou  mesureurs 
plus  de  cinq  centins  pour  le  pesage  de  chaque  tonneau  ou  d'une 
fraction  de  tonneau  pas  moindre  que  cinq  quintaux,  et  pas 
plus  de  deux  centins  pour  le  mesurage  ou  le  pesage  de  toute 
quantité  moindre  que  cinq  quintaux. 

6.  Les  dits  bureaux  de  pesage  et  de  mesurage  seront 
ouverts  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  de 
l'après-midi  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  les  jours  de 
fête;  et  toute  voiture  destinée  à  charroyer  tel  charbon  pourra 
être  pesée  à  aucun  des  dits  bureaux  gratuitement,  et  un  certi- 
ficat du  dit  pesage  délivré  au  conducteur  d'icelle  par  aucun 
des  dits  peseurs  ou  mesureurs. 

7.  Tout  certificat  à  être  délivré  comme  susdit  à  l'acheteur 
de  tel  charbon  devra  contenir:  le  poids  de  la  voiture,  le  numéro 
qu'elle  porte,  le  nom  du  conducteur,  le  poids  de  la  charge,  ou 
la  mesure  du  charbon  qui  y  est  contenue,  la  tare,  et  la  date 
du  pesage  ou  mesurage,  avec  le  nom  du  peseur  ou  du  mesureur, 
ce  dont  le  peseur  ou  le  mesureur  d'aucun  des  dits  bureaux  tien- 
dra minute  dans  un  livre  à  cet  effet. 

8.  Tout  peseur  ou  mesureur  qui,  soit  par  fraude  ou  négli- 
gence coupable,  donne  un  certificat  où  il  appert  qu'aucune 
des  particularités  ci-haut  mentionnées  est  fausse  ou  incor- 
recte, sera  passible  de  l'amende  ci-après  pourvue. 

9.  Toute  personne  qui,  à  dessein,  fait  ou  omet  de  faire 
quelque  chose  dans  le  but  d'empêcher  que  le  vrai  poids  ou  la 
vraie  mesure  du  charbon  pesé  ou  mesuré  à  aucune  des  dites 
pesées  publiques,  ne  puisse  être  constaté,  ou  qui  place  ou 
fait  placer  dans  toute  voiture  duement  pesée  du  charbon  en 
quantité  moindre  que  la  charge  propre,  ou  qui  sciemment 
permet  qu'on  y  place  telle  quantité  insuffisante  de  charbon, 
ou  qui  change  la  tare  ou  le  poids  de  telle  voiture  ou  charge, 
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ou  qui,  comme  principal  ou  accessoire,  se  sert  d'aucun  certi- 
ficat faux  ou  frauduleux  quant  au  poids  de  toute  telle  voiture 
ou  charge,  ou  qui  directement  ou  indirectement  soustrait  ou 
aide  à  soustraire  aucune  partie  de  telle  charge,  après  qu'elle 
a  été  pesée,  ou  qui  directement  ou  indirectement  emploie 
aucun  moyen  frauduleux  quant  au  poids  d'aucune  voiture  ou 
charge  comme  susdit,  ou  qui  volontairement  consent  à  se 
prêter  à  aucune  fraude  quant  au  poids  d'aucune  voiture  ou 
charge  comme  susdit,  sera  passible  de  l'amende  ci-après  men- 
tionnée. 

10.  Quiconque  commettra  aucune  infraction  contre  le 
présent  règlement  ou  aucune  partie  d'icelui,  sera  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres;  et  à  défaut 
de  paiement  immédiat  de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'un  em- 
prisonnement dans  la  prison  commune  de  ce  district  pour  un 
espace  de  temps  n'excédant  pas  deux  mois. 

11.  Le  terme  "pesée  publique"  signifiera  les  pesées  de  la 
cité,  et  telles  pesées  qui  sont  licenciées  par  le  bureau  de  com- 
merce; et  le  terme  "charbon"  inclura  le  "coke"  et  toute  espèce 
de  charbon  de  terre  ou  de  mine  ordinairement  en  usage  comme 
combustible. 


REGLEMENT  N°  271, 

du  5  mars  1 886. 
Concernant  le  bois  de  chauffage. 

1.  Après  la  passation  du  présent  règlement,  tout  bois 
de  chauffage  vendu  en  la  cité  de  Québec  sera  vendu  à  la  corde, 
ou  à  la  demi-corde,  ou  au  tiers  de  corde,  ou  au  quart  de  corde. 

2.  La  corde  étalon  de  bois  de  chauffage  sera  de  huit  pieds 
de  longueur,  quatre  pieds  de  hauteur,  et  trois  pieds  ou  deux  pieds 
et  demi  de  profondeur,  le  tout  mesure  française. 


—  144  — 

3.  Tout  tel  bois  de  chauffage  ne  pourra  avoir  moins  de 
trois  pieds  ou  deux  pieds  et  demi  de  longueur,  mesure  française 
comme  susdit. 

4.  Il  sera  du  devoir  du  chef  de  police  et  des  officiers  et 
hommes  de  police  sous  ses  ordres  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  règlement. 

5.  Quiconque  commettra  aucune  infraction  contre  le 
présent  règlement  ou  contre  aucune  partie  d'icelui  sera  passible, 
pour  chaque  telle  infraction,  d'une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  immédiat  de  la  dite 
amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement,  dans  la  prison 
commune  de  ce  district  de  Québec,  pour  un  espace  de  temps 
n'excédant  pas  deux  mois. 


REGLEMENT  N°  330, 

du  29  mars  1895. 

tel  qu'amendé  par  la  loi  61  Vict.,  ch.  52,  art.  29. 

Concernant  les  plans  de  division  de  terrains  en  lots  à  bâtir. 

1.  Lorsqu'un  plan  sera  fait  pour  diviser  un  terrain  en 
lots  à  bâtir,  avec  rues  projetées,  tout  tel  plan,  avant  d'être  com- 
plété, devra  être  soumis  à  l'examen  de  l'ingénieur  de  la  cité. 

2.  Si  le  dit  ingénieur  trouve  que  les  rues  projetées  par  le 
dit  plan  sont  de  la  largeur  voulue  par  la  loi,  et  que  les  lots  de 
terrain  y  ont  une  largeur  et  une  profondeur  suffisantes,  il 
approuvera  le  dit  plan. 

3.  Le  dit  ingénieur  de  la  cité  fera  au  dit  plan  telle  modifi- 
cation qu'il  jugera  nécessaire  pour  l'intérêt  de  la  cité,  pour 
donner  aux  rues  la  largeur  voulue  par  la  loi,  soit  pour  donner 
aux  lots  de  terrain  une  largeur  ou  une  profondeur  convenable 
et  suffisante,  pourvu  que  le  dit  ingénieur  ne  puisse  exiger 
une  profondeur  de  plus  de  cent  pieds. 
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4.  Personne  ne  vendra  aucun  des  dits  lots  de  terrains  à 
bâtir  avant  que  tel  ou  tel  plan  ait  été  approuvé  par  le  dit- 
ingénieur  de  la  cité. 

5.  Toute  infraction  à  aucune  des  dispositions  précédentes 
sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres, 
et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende,  par  un  emprison- 
nement n'excédant  pas  deux  mois. 


REGLEMENTS 

Concernant  les  marchés  et  étaux  privés. 

1.  Les  marchés  actuellement  existants  dans  la  cité  de 
Québec  sont:  le  marché  St-Pierre,  le  marché  Jacques-Cartier,  le 
marché  Montcalm,  le  marché  Berthelot,  le  marché  du  Palais,  et 
le  marché  Finlay. — Règlement  N°  3,  du  18  avril  1911,  art.  1. 

2.  Le  marché  St-Pierre  comprend  l'étendue  de  terrain 
comprise  entre  les  rues  Duquesne,  Montcalm,  Durocher,  et  le 
prolongement  de  la  rue  Dollard  entre  les  rues  Durocher  et 
Duquesne,  avec  la  halle  y  construite  et  ses  dépendances,  et  le 
bureau  de  pesée  y  érigé;  à  distraire  cependant  de  la  dite  étendue 
de  terrain,  la  partie  employée  pour  la  rue  Ste-Thérese  et  les  lots 
désignés  par  les  Nos  1143  et  1150  au  cadastre  officiel  pour  la 
paroisse  de  St-Sauveur  de  Québec. 

3.  Le  marché  Jacques-Cartier  comprend  l'étendue  de 
terrain  comprise  entre  les  rues  du  Roi,  de  la  Couronne,  St- 
François,  et  les  terrains  désignés  par  les  Nos  488  et  499  au 
cadastre  pour  le  quartier  St-Roch  de  cette  cité. — Tel  qu'amendé 
par  l'abolition  de  la  partie  du  marché  qui  se  trouvait  sur  le  terrain 
N°  569  du  cadastre. 

4.  Le  marché  Montcalm  comprend  cette  étendue  de 
terrain  bornée  à  l'est  par  un  passage  public  longeant  le  mur  des 
fortifications  de  la  cité,  au  sud  et  au  sud-ouest  par  les  rues 

10 
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(FYouville  et  des  Glacis,  au  nord  par  le  prolongement  de  la  rue- 
St-Joachim,  avec  la  halle  y  construite  et  ses  dépendances,,  et  le 
bureau  de  pesée  y  érigé. 

5.  Le  marché  Berthelot  est  borné  au  nord  par  la  rue  St- 
Patrick,  à  l'est  par  la  rue  Lachevrotière,  au  sud  par  les  lots  de 
terrain  désignés  par  les  Nos.  3957  et  3958  au  cadastre  officiel 
pour  le  quartier  Montcalm  de  cette  cité,  à  l'ouest  par  la  rue 
Berthelot,  le  dit  marché  comprend  la  halle  y  construite  avec  ses 
dépendances. 

6.  Le  marché  du  Palais  comprend  cette  partie  du  lot  de 
terrain  désignée  par  le  N°  1950  au  dit  cadastre,  au  sud  de  la  rue 
St-Paul,  comprenant  le  marché  aux  animaux,  au  nord-est  de  la 
rue  Vallière,  et  l'espace  de  terrain  au  sud-ouest  de  la  dite  rue 
Yallière,  employé  comme  marché  au  foin  ou  autres  choses,  et 
pour  le  bureau  de  pesée  publique  des  voitures  chargées  ou  non 
chargées. 

7.  Le  marché  Finlay  comprend  cet  espace  de  terrain  depuis 
l'extrémité  nord-est  de  la  rue  Laplace,  en  allant  vers  le  sud,  et 
borné  à  l'ouest  et  au  sud  par  les  propriétés  privées,  et  à  l'est 
par  une  station  de  cochers.  Il  ne  doit  pas  être  placé  de  voitures 
sur  ce  marché. 

8.  Nonobstant  l'abolition  du  marché  Champlain,  le 
public  peut  encore  se  servir,  pour  des  fins  de  marché,  des  quais 
qui  le  bordent  et  des  pontons  y  attenant,  ainsi  que  de  la  partie  du 
dit  marché  encore  vacante  et  accessible  au  public,  tant  que  Sa 
Majesté  n'en  prendra  pas  la  possession  pour  les  fins  du  chemin 
de  fer  national  transcontinental.  Et  tant  que  les  dits  quais  et 
pontons,  et  partie  de  marché,  seront  ainsi  laissés  à  l'usage  du 
public,  les  tarifs  en  force  pour  le  quaiage  aux  dits  quais  conti- 
nueront à  s'y  appliquer,  et  les  taxes  sur  le  dit  marché  continue- 
ront à  y  être  perceptibles  par  la  cité,  comme  ci-devant.  Mais 
il  est  défendu  d'y.  placer  des  voitures  contenant  des  objets 
exposés  en  vente. 

9.  Chaque  halle  de  marché  sera  ouverte,  et  ensuite  fermée, 
aux  heures  ci-après  fixées,  par  le  clerc  de  tel  marcheé,  ou  par  la 
personne  qui  aura  acheté  les  revenus  du  marché,  ou  par  telle 
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autre  personne  qui  aura  été  autorisée  par  le  comité  des  marchés 
ou  par  le  président  de  ce  comité. 

10.  A  part  les  dimanches  et  les  jours  de  fête  d'obligation 
religieuse,  les  halles  seront  fermées  à  six  heures  du  soir.  Mais 
les  samedis  et  la  veille  des  jours  de  fêtes  d'obligation,  elles 
seront  ouvertes  jusqu'à  onze  heures  du  soir.  Cependant,  chaque 
halle  pourra  être  fermée  avant  ces  heures,  lorsque  tous  les 
locataires  ou  occupants  d'étaux  auront  fermé  ces  étaux  et  se 
seront  retirés  pour  le  reste  de  la  journée. 

11.  Pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  aucun  clerc  de 
marché  n'a  le  droit  de  se  faire  remplacer.  Si  quelque  raison 
l'empêche  de  remplir  ses  devoirs,  il  doit  en  informer  le  président 
du  comité  des  marchés,  et  ne  peut  alors  se  faire  remplacer  que 
par  une  personne  agréée  par  le  président. 

12.  Il  est  défendu  à  tout  clerc  de  marché  de  vendre,  direc- 
tement ou  indirectement,  des  denrées  ou  choses  quelconques  sur 
les  dits  marchés,  ou  d'en  acheter  pour  d'autres  que  pour  sa 
famille. 

13.  Chaque  clerc  de  marché  doit  percevoir  fidèlement  sur 
son  marché  toutes  les  taxes  imposées  par  le  présent  règlement,  et 
les  payer  tous  les  jours  au  trésorier  de  la  cité,  sous  peine  de 
destitution  immédiate  par  le  conseil  de  ville.  Il  doit,  en  outre, 
le  premier  jour  juridique  de  chaque  mois,  fournir  au  dit  trésorier 
un  état  fidèle  et  certifié  correct  de  l'argent  qu'il  aura  ainsi  perçu 
et  payé  pendant  le  mois  précédent. 

14.  Chaque  clerc  de  marché  a  la  régie  du  marché  pour 
lequel  il  a  été  nommé.     Il  doit: 

Inspecter  les  balances,  poids  et  mesures,  dont  il  est  fait 
usage  dans  les  étaux  ou  sur  le  marché; 

Inspecter  les  viandes  et  denrées  vendues  ou  offertes  en 
vente  dans  les  étaux  ou  sur  le  marché; 

Constater  et  vérifier  les  ventes  qui  sont  faites  à  faux  poids 
ou  à  fausse  mesure; 

Régler  le  rangement  des  vendeurs  sur  le  marché; 

Régler,  autant  que  possible,  toute  difficulté  qui  peut  s'élever 
entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs; 
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Faire  rapport  au  greffier  de  la  cour  du  recorder  de  toute 
infraction  du  présent  règlement  ou  des  règlements  concernant 
la  propreté,  la  salubrité  et  l'hygiène  par  qui  que  ce  soit,  sur  le 
marché  soumis  à  sa  régie. 

15.  Lorsque  les  revenus  d'un  marché  auront  été  vendus, 
l'acheteur  de  ces  revenus  aura  tous  les  droits  et  les  devoirs  d'un 
clerc  de  marché,  et  devra  veiller  à  l'observation  du  présent 
règlement  et  des  règlements  concernant  la  propreté,  la  salubrité  et 
l'hygiène,  en  tout  ce  qui  sera  compatible  à  cet  égard. 

16.  Toute  personne  sur  les  dits  marchés  doit  se  conformer 
aux  ordres  du  dit  clerc  du  marché  ou  de  son  représentant  autorisé 
ou  de  l'acquéreur  des  revenus  du  marché,  selon  le  cas,  en  ce  qui 
concerne  le  bon  ordre  et  la  conduite  sur  le  marché,  le  classement 
et  le  rangement  des  vendeurs,  et  l'observation  du  présent  règle- 
ment et  des  règlements  concernant  la  propreté,  la  salubrité  et 
l'hygiène. 

17.  Le  louage  de  chaque  étal  dans  les  dites  halles,  et  de 
chaque  échoppe,  sur  les  dits  marchés,  sera  fait  par  adjudication 
sur  mise  aux  enchères  publiques,  au  plus  haut  enchérisseur,  au 
jour  qui  sera  fixé  par  le  maire  de  la  cité,  et  avant  le  premier  de 
mai  de  chaque  année. 

Mais  il  sera  loisible  au  comité  des  marchés  de  faire  renou- 
veler chaque  année  les  baux  des  locataires  d'étaux  et  échoppes, 
qui  voudront  continuer  à  les  occuper  aux  mêmes  prix  et  condi- 
tions de  leur  bail  alors  courant,  ou  à  des  prix  plus  élevés,  sans 
en  mettre  le  louage  aux  enchères. 

18.  Le  conseil  de  ville  peut,  par  résolution,  décider  et 
ordonner  la  vente  par  mise  aux  enchères  publiques,  au  plus 
haut  enchérisseur,  au  jour  fixé  par  le  conseil  ou  par  le  maire,  et 
avant  le  premier  mai  de  chaque  année: — 1°  des  revenus  de 
chaque  marché  perceptibles  en  dehors  des  halles  et  échoppes; 
— 2°  des  revenus  des  marchés  aux  animaux; — 3°  des  revenus  des 
bureaux  de  pesée  publique  tant  de  ceux  dans  les  halles  que  de 
ceux  en  dehors  des  halles,  pour  la  pesée  des  voitures  chargées  ou 
non  chargées.  Mais  le  conseil  peut  aussi  autoriser  le  comité  des 
marchés  à  faire  cette  vente  de  la  manière  qu'il  considérera  la 
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plus  avantageuse  pour  la  cité.     Un  acte  notarié  sera  fait  pour 
contenir  toutes  les  conditions  de  la  dite  vente. 

19.  Les  locataires  ou  occupants  d'étaux  dans  les  halles  n'y 
vendront  que  des  denrées  dont  la  vente  leur  est  permise  par 
le  bail. 

20.  Le  boucher  qui  a  une  licence  pour  vendre  du  bœuf 
dans  un  étal,  dans  une  halle  de  marché,  peut  y  détailler  et 
vendre  du  bœuf,  frais  ou  salé,  et  de  la  viande  fraîche  de  veau, 
mouton,  et  de  gros  gibier. 

21.  Le  boucher  qui  a  une  licence  pour  vendre  du  porc  dans 
un  étal  dans  une  halle  de  marché,  peut  y  vendre  du  porc  frais, 
salé,  ou  fumé,  du  saindoux,  de  la  charcuterie  de  toutes  sortes,  du 
beurre,  des  œufs,  et  du  sucre  d'érable. 

22.  Les  regrattiers  peuvent  vendre  dans  leurs  étaux  dans 
les  halles,  ou  dans  leurs  échoppes  hors  des  halles,  des  volailles  de 
toutes  espèces,  du  menu  gibier,  des  œufs,  du  poisson  frais  ou 
salé,  du  beurre  frais,  du  sucre  d'érable,  du  fromage,  des  légumes, 
fruits  de  la  terre  et  des  arbres  fruitiers,  et  du  tabac  en.feuille. 

23.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  d'obstruer  ou  embar- 
rasser l'espace  entre  les  étaux  dans  les  halles,  en  y  plaçant  ou 
laissant  des  objets  qui  en  gênent  le  passage,  ou  d'y  suspendre 
ou  accrocher  de  la  viande  de  façon  à  empiéter  plus  de  dix-huit 
pouces  sur  le  passage  ou  au-dessus  du  passage. 

24.  Quiconque  place  sur  un  marché,  pour  les  y  offrir  en 
vente,  des  objets  non  contenus  dans  une  voiture,  n'a  le  droit 
d'occuper  un  espace  de  plus  de  six  pieds  de  largeur  et  de  plus  de 
six  pieds  de  profondeur. 

25.  Il  est  défendu  aux  marchands  et  commerçants  de 
vendre  ou  d'exposer  en  vente  sur  les  dits  marchés,  des  marchan- 
dises ou  denrées  quelconques,  à  l'exception  des  regrattiers  ayant 
une  licence  pour  ce  faire,  et  qui  ne  pourront  faire  leur  commerce 
qu'à  l'endroit  mentionné  dans  leur  licence. 

26.  Il  est  défendu  de  faire  des  ventes  à  l'encan  sur  les 
marchés,  à  l'exception  des  ventes  par  autorité  de  justice,  ou  en 
vertu  de  quelque  loi  spéciale. 
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27.  Pendant  les  heures  de  marché,  il  est  défendu  à  tout 
autre  qu'à  ceux  qui  ont  droit  de  vendre  sur  les  dits  marchés,  d'y 
placer  ou  laisser  aucun  cheval,  voiture,  ou  autre  chose  que  ce 
soit. 

28.  Les  viandes  et  denrées  quelconques  apportées  dans  la 
cité  pour  y  être  vendues,  ou  destinées  à  être  vendues  sur  les 
marchés,  doivent  être  transportées  sur  les  marchés;  et  il  est 
défendu  de  les  vendre  ou  de  les  acheter  dans  les  rues,  cours, 
bâtisses,  ou  lieux  en  dehors  des  marchés. 

N.  B.  L'article  qui  précède  se  trouve  modifié  par  la  loi 
3  George  V,  ch.  53,  art.  20,  qui  est  comme  suit: 

"Nonobstant  toute  loi  ou  tout  règlement  à  ce  contraire,  les 
cultivateurs  ont  le  droit  de  vendre,  dans  les  cours  des  résidences 
privées,  les  produits  de  leurs  fermes,  tels  que  fruits,  légumes, 
volailles,  œufs,  et  beurre,  excepté  les  viandes,  sans  être  obligés 
de  prendre  de  licence  à  cet  effet." 

29.  Il  est  défendu  de  vendre  ou  exposer  en  vente  des 
animaux  vivants  sur  les  marchés,  en  dehors  des  marchés  aux 
animaux,  excepté  des  cochons  de  lait. 

30.  En  outre  de  la  viande  de  boucherie  que  la  loi  permet 
aux  cultivateurs  de  vendre  sur  les  marchés,  par  quartier  d'animal 
ou  par  animal  entier,  les  cultivateurs  peuvent  aussi  vendre 
certaines  parties  de  porcs,  comprenant  les  têtes,  pattes,  filets, 
rognons,  côtelettes,  socs,  et  des  langues  de  bœuf,  pourvu  que  ces 
viandes  proviennent  d'animaux  élevés  sur  leurs  terres  ou  fermes, 
ou  possédés  par  eux  pendant  trois  mois.  Il  peuvent  aussi 
vendre  des  choses  manufacturées  par  eux  avec  des  matières 
provenant  de  leurs  terres. 

31.  Il  est  défendu  d'apporter,  vendre,  ou  exposer  en  vente, 
sur  les  dits  marchés,  des  fruits  gâtés,  des  œufs  pourris,  ou  autres 
denrées  de  qualité  malsaine. 

32.  Les  personnes  vendant  ou  exposant  en  vente  leurs 
produits  sur  les  dits  marchés  doivent  y  prendre  la  place  qui  leur 
est  assignée  par  le  clerc  du  marché,  ou  celui  qui  le  remplace,  si 
une  telle  place  leur  est  indiquée. 
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33.  Il  ne  peut  être  placé  sur  le  pavé  des  marchés  que  des 
cochons  morts,  des  moutons  entiers,  ou  du  bœuf  par  quartier. 
Tous  autres  objets  offerts  en  vente  doivent  être  contenus  dans 
des  quarts,  boîtes,  paniers,  ou  poches,  ou  dans  des  voitures,  sur 
les  marchés  où  il  est  permis  de  placer  des  voitures. 

34.  En  dehors  des  étaux  des  halles,  il  est  défendu  de  couper 
ou  de  peser  de  la  viande  de  boucherie  sur  le  marché. 

35.  Ceux  qui  vendent  ou  achètent  sur  les  marchés  de  la 
viande  de  boucherie  par  quartier,  ou  par  animal  entier,  ou  du 
beurre  en  seau  ou  tinette,  ou  autres  objets,  et  qui  veulent  faire 
peser  ces  choses,  doivent  les  faire  peser  au  bureau  de  pesée 
publique,  dans  la  halle  du  marché,  s'il  y  en  a  un,  et  non  ailleurs. 

36.  Tout  regrattier,  non  locataire  d'échoppe  ou  appentis, 
et  vendant  sur  un  marché,  doit  payer  au  clerc  du  dit  marché,  ou 
à  la  personne  ayant  droit  d'y  percevoir  les  taxes,  une  somme  de 
trente  centins  pour  chaque  jour  qu'il  y  expose  ses  denrées  et 
choses  en  vente. 

37.  Tout  cultivateur  ou  personne  d'une  famille  de  culti- 
vateurs vendant  ou  exposant  en  vente  sur  un  marché  des  denrées 
ou  choses  dont  la  vente  est  permise,  doit,  en  arrivant  sur  le  dit 
marché,  payer  au  clerc  du  dit  marché,  ou  à  la  personne  ayant 
droit  d'y  percevoir  les  taxes,  les  diverses  taxes  qui  suivent, 
savoir  : 

Pour  chaque  poche  de  grains  quelconques,  poche  de  pommes, 
ou  de  patates,  ou  de  légumes,  ou  d'autres  produits  de  la  terre  ou 
des  arbres  fruitiers,  un  centin. 

Pour  chaque  quartier  de  bœuf,  ou  de  gros  gibier,  pour 
chaque  mouton,  veau,  cochon  de  lait  mort  ou  vivant,  cinq 
centins. 

Pour  chaque  quartier  de  mouton,  de  veau,  ou  de  cochon, 
deux  centins. 

Pour  chaque  peau  de  bœuf,  de  veau  ou  de  mouton,  deux 
centins. 

Pour  chaque  tinette  ou  seau  de  beurre  contenant  moins  de 
vingt  livres,  un  centin. 
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Pour  chaque  tinette  ou  seau  de  beurre  contenant  vingt 
livres  ou  plus,  deux  centins. 

Pour  chaque  boîte,  caisse,  ou  panier,  contenant  des  volailles 
mortes  ou  vivantes,  de  la  viande  de  boucherie,  du  menu  gibier, 
cinq  centins. 

Pour  chaque  boîte,  caisse,  ou  panier,  de  quinze  pouces 
carrés  ou  plus,  contenant  du  beurre,  des  œufs,  du  sucre,  des 
fruits,  des  légumes,  du  sirop  d'érable,  du  poisson  provenant  de 
leur  pêche,  de  la  crème,  cinq  centins. 

Pour  chaque  boîte,  caisse,  ou  panier,  de  moindre  grandeur, 
contenant  les  objets  mentionnés  dans  l'alinéa  précédent,  deux 
centins. 

Pour  articles  de  bois  travaillé,  traîneaux  de  toutes  sortes, 
pelles,  jouets  d'enfants,  choses  de  fantaisie,  cinq  centins. 

Pour  chaque  voyage  de  bois  de  chauffage,  ou  voyage  de 
chaux,  cinq  centins. 

38.  Au  lieu  d'être  placées  dans  des  boîtes,  caisses,  paniers, 
ou  poches,  si  les  diverses  denrées  ou  choses  ci-dessus  énumérées 
sont  contenues  dans  une  voiture,  sur  les  marchés  où  il  est 
permis  de  placer  des  voitures,  il  sera  payé  pour  les  dites  denrées 
et  choses,  une  taxe  de  dix  centins  pour  une  voiture  à  un  cheval, 
et  de  vingt  centins  pour  une  voiture  à  deux  chevaux.-  -Règle- 
ment N°  SA,  du  23  juin  1911. 

N.  B.     Les  articles  qui  suivent  sont  du  règlement  N°  3. 

39.  Les  taxes  payables  au  peseur  pour  peser  aux  bureaux 
de  pesée  des  halles  sont  comme  suit  : 

Pour  chaque  chose  pesée  n'excédant  pas  la  pesanteur  de 
vingt-cinq  livres,  deux  centins. 

Pour  chaque  chose  excédant  vingt-cinq  livres,  mais  n'excé- 
dant pas  cinquante  livres,  quatre  centins. 

Pour  chaque  chose  excédant  cinquante  livres,  mais  n'excé- 
dant pas  cent  livres,  cinq  centins. 

Pour  chaque  chose  excédant  cent  livres,  mais  n'excédant  pas 
deux  cents  livres,  sept  centins. 

Pour  chaque  cent  livres,  ou  fraction  de  cent  livres  au-dessus 
de  deux  cents  livres,  deux  centins. 

40.  Il  est  défendu  de  vendre  du  foin  ou  de  la  paille  dans 
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la  cité  ailleurs  que  sur  les  marchés  du  Palais,  St-Pierre,  et  Ber- 
thelot. 

41.  Les  seuls  bureaux  de  pesée  pour  voitures  où  le  foin  ou 
la  paille  doivent  être  pesés  sont  ceux  érigés  sur  les  marchés  du 
Palais,  St-Pierre  et  Montcalm. 

42.  Toute  voiture  dont  une  personne  se  sert  pour  apporter 
du  foin  ou  de  la  paille  sur  les  dits  marchés,  doit  avoir  au  préa- 
lable été  pesée  par  le  peseur  à  l'un  des  dits  bureaux  de  pesée,  et 
son  poids  estampé  d'une  manière  lisible,  si  c'est  une  charette,  sur 
chaque  côté  extérieur  du  brancard,  et  si  c'est  un  traîneau,  sur 
chaque  côté  extérieur  du  traîneau.  Pour  ces  pesée  et  estampage 
il  sera  payé  quinze  centins  au  dit  peseur. 

43.  Le  poids  de  chaque  voyage  de  foin  ou  de  paille  sera 
déterminé  comme  suit: 

Après  déduction  du  poids  de  la  voiture,  le  reste  du  poids  sera 
calculé  par  bottes  à  raison  de  quinze  livres  pour  chaque  botte  de 
foin,  et  de  douze  livres  pour  chaque  botte  de  paille:  et  le  foin  ou 
la  paille  ne  seront  vendus  que  selon  ce  calcul  à  tant  par  botte. 
S'il  y  a  lieu,  le  peseur  prendra  en  considération  la  tare  causée 
par  la  pluie,  la  neige,  ou  la  glace,  et  fera  une  réduction  en  consé- 
quence. 

44.  Le  peseur  qui  aura  pesé  un  voyage  de  foin  ou  de  paille 
à  un  tel  bureau  de  pesée,  donnera  à  la  personne  qui  aura  fait 
peser  le  dit  voyage  un  certificat  signé  de  sa  main,  du  poids  de  ce 
voyage  comme  suit  : 

Québec, 19 .  . 

Marché 

Voyage  de 

(Foin  ou  paille,  selon  le  cas) 

Poids  total livres 

Tare 

Poids  de  la  voiture 

Poids  net, 

Egal  à         bottes  de  (15  ou  12  livres,  selon  le  cas). 

Signature 
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45.  Pour  la  pesée  de  chaque  tel  voyage  de  foin  ou  de 
paille,  et  le  dit  certificat,  il  sera  payé  10  centins  au  dit  peseur. 

46.  Aucune  personne  n'exposera  en  vente  sur  les  dits 
marchés  un  tel  voyage  de  foin  ou  de  paille,  sans  avoir  obtenu  du 
dit  peseur  un  tel  certificat  signé  de  sa  main. 

47.  Tout  cochon,  veau,  mouton,  vivant,  et  bêtes  à  cornes, 
offerts  en  vente  pour  la  boucherie,  ou  autrement,  doivent  être 
conduits  au  marché  aux  animaux  du  marché  du  Palais,  pour  y 
être  vendus  ou  offerts  en  vente,  et  il  est  défendu  de  les  vendre 
ou  exposer  en  vente  en  aucun  autre  endroit  dans  la  cité. 

48.  Il  sera  payé  à  la  personne  en  charge  du  dit  marché  aux 
animaux,  pour  l'entrée  de  chaque  animal  dans  icelui,  les  taxes 
suivantes,  savoir: 

Pour  chaque  bête  à  cornes,  douze  centins. 
Pour  chaque  cochon,  cinq  centins. 

Pour  chaque  veau,  agneau,  mouton,  ou  chèvre,  trois  centins. 

Si  des  chevaux  y  sont  amenés  pour  y  être  exposés  en  vente 

il  sera  payé  vingt-cinq  centins  pour  l'entrée  de  chaque  cheval. 

48g.  Si  un  animal  amené  au  marché  aux  animaux  n'en  est 
pas  sorti  le  jour  même  auquel  il  a  été  amené,  et  y  est  laissé 
pour  jusqu'au  lendemain,  alors,  après  cinq  heures  de  l'après- 
midi,  la  personne  en  charge  du  dit  marché  devra  nourrir  et  abreuver 
convenablement  le  dit  animal.  Et  personne  n'aura  ensuite  le 
droit  de  sortir  le  dit  animal  du  marché,  avant  d'avoir  payé  au 
gardien  du  marché,  la  valeur  de  la  nourriture  et  des  soins 
donnés  à  cet  animal. — Règlement  N°  27,  du  11  avril  1913. 

Etaux  Privés 

49.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  vendre  ou  exposer  en 
vente,  dans  aucun  étal  privé,  boutique  ou  magasin,  dans  la 
cité  de  Québec,  de  la  viande  généralement  appelée  viande  de 
boucherie,  ordinairement  vendue  et  achetée  dans  les  halles  et 
marchés  publics,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  de  la  cité  de  Québec 
une  licence  pour  ce  faire. — Règlement  N°  S. 

50.  Quiconque  veut  obtenir  une  telle  licence  doit  en  faire 


—  155  — 

par  écrit  une  demande  adressée  au  greffier  de  la  cité,  en  indiquant 
le  local  ou  la  bâtisse  où  il  veut  tenir  le  dit  étal,  lequel  étal  doit 
être  à  une  distance  d'au  moins  deux  cents  verges  de  tout  marché, 
à  l'exception  des  quartiers  St-Pierre  et  Champlain,  où  cette 
distance  peut  être  moindre. — Règlement  N°  3. 

51.  Le  greffier  remet  cette  demande  à  l'inspecteur  des 
viandes,  qui  doit  constater  si  le  local  est  convenable  à  tous 
égards  pour  un  étal  privé,  et  faire  rapport  en  conséquence  au 
greffier  de  la  cité. — Règlement  N°  3. 

51a.  Cet  étal  doit  avoir  au  moins  vingt  pieds  de  largeur 
sur  au  moins  vingt  pieds  de  profondeur,  être  muni  d'une  gla- 
cière d'au  moins  neuf  pieds  de  longueur  sur  au  moins  cinq  pieds 
de  largeur,  formant  en  tout  une  superficie  d'au  moins  quatre 
cents  pieds  y  compris  l'espace  occupé  par  la  glacière,  et  avoir 
dans  sa  devanture  un  vitrage  (plate  glass)  pour  annoncer  que 
c'est  un  étal  de  boucher. — Règlement  N°  3B,  du  30  juin  1911. 

52.  Si  le  rapport  de  l'inspecteur  est  favorable  au  requérant, 
le  greffier  lui  délivre  la  licence  requise,  après  paiement  du  coût  de 
cette  licence.     Cette  licence  est  incessible. 

53.  La  dite  licence  doit  être  affichée  dans  l'étal,  de  manière 
à  ce  qu'elle  soit  visible  pour  les  personnes  qui  y  entrent. 

Quai  du  marché  Champlain. 

54.  Il  ne  sera  exigé  aucune  taxe  pour  le  débarquement 
sur  les  pontons  du  quai  et  sur  le  quai  du  marché  Champlain,  des 
denrées  et  choses  quelconques  débarquées  des  vaisseaux  y  accos- 
tés. 

#55.  Aucun  bâtiment  à  voiles  ne  doit  accoster  les  pontons 
du  quai  du  marché  Champlain,  à  l'exception  des  chaloupes  et 
petits  bateaux. 

56 .  Tout  propriétaire  ou  capitaine  de  bateau  à  vapeur  qui 
se  propose  d'amarrer  habituellement  son  bateau  au  dit  ponton 
pendant  une  saison  de  navigation,  doit  au  préalable  signer  un 
engagement  par  lequel  il  s'oblige  à  payer  à  la  cité,  pour  droits 
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de  tel  quaiage,  la  somme  fixée  pour  cette  fin  par  une  résolution 
du  conseil  de  ville,  la  dite  somme  à  être  divisée  et  payée  en 
six  versements  mensuels  et  égaux,  à  la  fin  de  chacun  des  mois  de 
mai,,  juin,  juillet,  août,  septembre,  octobre. 

57.  Si  un  tel  engagement  n'a  pas  été  signé,  le  dit  pro- 
priétaire ou  capitaine  doit  payer  à  la  cité  une  somme  de  quarante 
piastres  pour  chaque  jour  ou  partie  de  jour  pendant  lequel  son 
bateau  à  vapeur  a  été  amarré  aux  dits  pontons,  ou  y  a  accosté. 
Le  mot  "jour"  comprend  ici  l'espace  de  temps  de  minuit  à 
minuit  suivant.  La  dite  somme  de  quarante  piastres  doit  être 
payée  avant  que  le  bateau  parte  des  pontons. 

58.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  bateaux  à  vapeur  sont 
rangés  côte  à  côte  en  front  des  dits  pontons,  il  sera  laissé  sur 
le  pont  du  bateau  qui  touche  le  ponton,  un  passage  libre  pour 
le  débarquement  et  l'embarquement  des  personnes  et  des 
marchandises  ou  choses  quelconques  à  bord  de  chaque  bateau 
placé  en  dehors  d'icelui. 

59.  Le  propriétaire  ou  la  personne  en  charge  de  toute 
chaloupe  ou  de  chaque  petit  bateau  à  voiles  qui  accoste  un 
ponton  du  dit  quai  doit  payer  à  la  cité  vingt-cinq  centins  pour 
chaque  jour  ou  partie  de  jour  pendant  lequel  ce  vaisseau  y  reste 
amarré. 

60.  Toute  infraction  d'aucune  des  dispositions  du  présent 
règlement  sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  quarante 
piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende  et  des 
frais,  par  un  emprisonnement  pour  un  espace  de  temps  n'excé- 
dant pas  deux  mois. 
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RÈGLEMENT  N°  294 

du  5  décembre  1  890, 

Fixant  les  rues  par  lesquelles  doivent  être  conduits  les  animaux 
amenés  aux  parcs  des  marchés. 

Il  est  défendu  de  conduire  ou  mener  aucun  bétail  ou  bêtes 
à  cornes  (à  l'exception  des  vaches  à  lait  et  de  leurs  veaux)  dans 
les  rues  de  la  cité,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  les  rues  ou  parties 
de  rues  ci-après  mentionnées. — Art.  2. 

Tous  les  bestiaux  (à  l'exception  ci-dessus),  amenés  dans 
la  cité  pour  être  vendus,  seront  conduits  au  marché  du  Palais 
de  la  cité  de  Québec,  savoir:  au  parc  aux  animaux  maintenant 
situé  sur  le  côté  sud  de  la  rue  St-Paul,  ou  au  marché  Champlain, 
savoir  :  au  parc  aux  animaux  qui  existe  maintenant  sur  le  marché 
Champlain  de  cette  cité. — Art.  3. 

Tous  bestiaux  arrivant  au  marché  Finlay  pour  se  rendre 
au  dit  parc  aux  animaux  du  marché  Champlain,  seront  conduits 
par  les  rues  Dalhousie,  Sous-le-Fort,  St-Pierre,  et  de  là  au 
dit  parc. — Art.  4- 

Ceux  arrivant  au  marché  Finlay  pour  se  rendre  au  dit 
parc  aux  animaux  du  Palais,  seront  conduits  par  les  rues 
Dalhousie,  St-André,  St-Thomas,  de  la  Canoterie,  St-Valier, 
et  Vallière,  en  arrière  du  marché  à  foin,  et  de  là  au  dit  parc, — 
Art.  5. 

Ceux  arrivant  au  marché  Champlain  pour  se  rendre  au  dit 
parc  aux  animaux  du  Palais,  passeront  par  les  rues  St-Pierre, 
du  Porche,  Dalhousie,  et  ensuite  par  les  autres  rues  men- 
tionnées en  l'article  précédent. — Art.  6. 

Ceux  arrivant  par  le  pont  Dorchester,  passeront  par  les 
rues  du  Pont,  de  la  Reine,  St-Roch,  St-Valier,  et  Vallière,  jus- 
qu'au dit  parc. — Art.  7. 

Ceux  arrivant  par  la  barrière  St-Valier  passeront  par  la 
rue  St-Valier  jusqu'à  la  rue  Vallière,  et  de  là  au  dit  parc. — Art.  8. 

Ceux  arrivant  par  la  barrière  Ste-Foye  passeront  par  la 
rue  St-Jean,  jusqu'à  l'intersection  de  la  rue  St-Jean  avec  la 
rue  d'Aiguillon,  les  rues  d'Aiguillon,  des  Glacis,  Côte  à  Coton, 
St-Valier,  et  Vallière,  jusqu'au  dit  parc. — Art.  9. 
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Ceux  arrivant  par  la  barrière  St-Louis  passeront  par  la 
Grande  Allée,  les  rues  de  Salaberry,  St-Jean,  jusqu'à  l'intersec- 
tion de  la  rue  St-Jean  avec  la  rue  d'Aiguillon,  les  rues  d'Aiguil- 
lon, des  Glacis,  Côte  à  Coton,  St-Valier,  et  Vallière,  jusqu'au 
dit  parc. — Art.  li). 

La  sortie  des  animaux  du  dit  parc  du  Palais  se  fera  par 
le  prolongement  de  la  rue  Fleurie,  les  rues  St-Roch,  St-Valier, 
jusqu'à  la  rue  transversale  la  plus  proche  du  lieu  de  boucherie 
ou  des  abattoirs  des  différents  bouchers. — Art.  11. 

Aucun  taureau  ou  autre  animal  dangereux  ne  pourra  être 
conduit  dans  aucune  rue  de  la  cité  qu'avec  une  entrave  ou 
accouplé. — Art.  12. 

Quiconque  contreviendra  à  aucune  des  dispositions  pré- 
cédentes du  présent  règlement,  sera  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres. 


REGLEMENT  N°  4 

du  9  avril  1911 
Concernant  les  cochers  et  charretiers. 

1.  Le  terme  ''cocher"  signifie  celui  qui  est  en  charge  d'une 
voiture  destinée  au  transport  des  personnes;  et  le  terme  "char- 
retier" signifie  celui  qui  est  en  charge  d'une  voiture  destinée  au 
transport  des  matériaux,  effets  et  marchandises.  Et  nonobs- 
tant l'emploi  du  terme  "charretier"  seul  dans  tout  règlement 
existant,  pour  désigner  celui  qui  transporte  des  personnes 
ainsi  que  celui  qui  transporte  des  matériaux,  cependant, 
chaque  fois  que  dans  tout  règlement  il  s'agit  de  celui  qui  est 
en  charge  d'une  voiture  pour  le  transport  des  personnes,  cela 
signifie  un  cocher;  de  même  que  lorsqu'il  s'y  agit  de  celui  qui 
est  en  charge  d'une  voiture  pour  le  transport  des  matériaux, 
effets  et  marchandises,  cela  signifie  un  charretier.  Et  chaque 
fois  qu'il  est  dit  qu'un  cocher  ou  un  charretier  doit  se  placer  à  une 
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station  ou  partie  de  station,  cela  signifie  un  cocher  avec  sa  voi- 
ture, ou  un  charretier  avec  sa  voiture. 

2.  Toute  personne  qui  se  propose  d'exercer  dans  cette  cité, 
le  métier  ou  industrie  de  cocher  ou  de  charretier,  pour  en  tirer 
profit  ou  rémunération,  doit,  avant  d'obtenir  une  licence  à  cet 
effet,  faire  inscrire  son  nom,  le  lieu  de  sa  résidence,  le  nombre  de 
chevaux  et  de  voiture  de  toute  sorte  qu'elle  possède,  et  les  noms 
des  serviteurs  ou  conducteurs  qu'elle  emploiera,  au  bureau  du 
greffier  de  la  cité,  qui  certifiera  la  date  de  cette  inscription  dans 
un  registre  qui  devra  être  tenu  pour  cet  objet. 

Mais  pour  obtenir  la  licence  de  cocher,  toute  telle  personne 
doit  produire  entre  les  mains  du  greffier  de  la  cité  un  certificat  du 
chef  de  police  constatant  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  telle  per- 
sonne obtienne  cette  licence  pour  elle-même  et  pour  les  personnes 
à  son  emploi. 

Il  y  aura  appel  au  bureau  de  police  du  refus  du  chef  d'oc- 
troyer tel  certificat. 

3.  La  licence  contiendra  une  copie  de  l'inscription  requise, 
avec  le  numéro  ou  les  numéros  accordés  au  cocher  ou  au  char- 
retier pour  chacune  de  ses  voitures  d'été  ou  d'hiver,  respecti- 
vement, et  portera  la  date  de  sa  livraison,  et  sera  signée  par  le 
greffier  de  la  cité. 

4.  Tout  cocher  ou  charretier  qui,  après  l'obtention  de  telle 
licence,  aura  et  emploiera,  en  outre  de  ceux  qu'il  a  déjà  fait 
inscrire,  quelque  autre  voiture  ou  quelque  autre  conducteur,  ou 
qui  changera  de  résidence,  sera  tenu,  dans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivront  telle  nouvelle  acquisition  ou  changement,  d'en 
faire  faire  l'inscription  comme  susdit  au  bureau  du  greffier  de  la 
cité. 

5.  Le  greffier  de  la  cité  délivrera,  en  même  temps  que  la 
licence,  à  tout  tel  cocher  prenant  telle  licence,  deux  plaques  de 
fer-blanc  numérotées,  dont  l'une  sera  placée  d'une  manière 
visible  et  lisible  sur  le  derrière  de  chacune  des  dites  voitures,  et 
l'autre  fixée  d'une  manière  bien  visible  à  la  bride  de  chaque 
cheval,  et  personne  ne  devra  se  servir  de  tel  cheval  ni  de  telle 
voiture  sans  les  dits  numéros. 
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6.  Nul  charretier,  propriétaire  d'une  ou  de  plusieurs 
charrettes,  cabrouets,  traîneaux,  ou  autres  voitures  ordinaire- 
ment employées  pour  le  charroyage  ou  le  transport  de  bois  de 
chauffage  ou  autres  marchandises,  effets  et  matériaux,  ne  pourra 
exercer  en  aucun  temps  son  métier  ou  son  industrie  au  moyen 
d'aucune  des  dites  voitures,  par  lui-même,  ses  serviteurs,  ou 
ses  conducteurs,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  du  greffier  de  la  cité, 
en  même  temps  que  sa  licence,  deux  pièces  de  métal  numérotées, 
dont  une  sera  placée  sur  la  dite  voiture,  de  manière  à!  être  par- 
faitement lisible,  et  l'autre  semblable,  laquelle  devra  être 
fixée  à  la  bride  de  manière  à  être  bien  visible,  au  milieu  du  front 
du  cheval. 

7.  Tout  conducteur  d'une  voiture  pour  le  transport  des 
passagers,  dans  la  cité,  devra  obtenir  du  greffier  de  la  cité,  une 
pièce  de  métal  numérotée  du  même  nombre  que  celle  placée  sur 
le  front  du  cheval  qu'il  conduit,  et  placera  et  portera  cette  pièce 
de  métal  ou  numéro,  d'une  manière  visible  sur  sa  personne. 

8.  Tel  numéro  porté  par  tout  tel  conducteur  de  voiture  à 
passagers  ne  pourra  être  porté  par  aucune  autre  personne  que 
celle  dont  le  nom  est  enregistré  au  bureau  du  greffier  de  la  cité 
comme  étant  porteur  de  tel  numéro. 

9.  Nul  cocher,  charretier,  ou  personne  ayant  une  licence 
pour  garder  des  voitures  de  louage,  ne  pourra  transporter  sa 
licence  à  une  autre  personne,  et  aucune  personne  ne  pourra 
exercer  le  métier  de  charretier,  ni  louer  des  voitures,  au  moyen 
d'un  tel  transport. 

10!  Personne  ne  montera  ou  conduira,  dans  les  limites  de 
la  dite  cité,  un  animal  ou  des  animaux,  sans  être  pourvu  des 
moyens  nécessaires  pour  les  diriger  ;  et  personne  ne  conduira  dans 
les  limites  de  la  cité,  tel  animal  ou  tels  animaux  à  un  train  plus 
rapide  qu'un  trot  modéré. 

11.  Personne,  à  cheval  ou  en  voiture,  passant  ou  rencon- 
trant aucune  autre  voiture,  n'occupera  plus  que  la  moitié  de  la 
rue  ou  du  chemin,  en  la  dite  cité,  et  chacun  devra  passer  à 
droite. 
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12.  Aucun  charretier  ne  placera  en  aucun  temps  sa  voiture 
en  travers  dans  aucune  rue  de  la  cité  pour  charger  ou  décharger 
telle  voiture. 

13.  Tout  cocher  en  charge  de  voiture  dans  cette  cîté,  doit 
donner  à  un  passager  qui  les  lui  demande,  le  numéro  de  cette 
voiture,  et  le  nom  et  la  résidence  du  propriétaire  d'icelle. 

14.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  ayant  la  garde  d'une  voiture 
sur  une  des  stations  de  cochers  ou  charretiers  en  cette  cité, 
de  faire  claquer  ou  tourner  son  fouet  inutilement  (wantonly). 

15.  Tout  conducteur  d'une  voiture  de  louage  dans  cette 
cité  doit,  lorsqu'il  en  est  requis  par  un  passager  dans  cette  voiture, 
exhiber  une  copie  du  tarif  ou  des  prix  correspondant  à  la  voiture 
employée. 

16.  Tout  cocher  ou  charretier  qui  est  sans  emploi  sur 
l'une  des  stations  publiques  doit  servir  la  première  personne  qui 
lui  offre  de  l'ouvrage. 

17.  Sur  les  postes  de  cochers,  lorsque  quelqu'un  requiert 
les  services  d'un  cocher  de  place,  aucun  cocher  ne  mettra  son 
cheval  en  marche  avant  d'avoir  été  engagé;  et  à  moins  de  néces- 
sité, aucun  cocher,  ayant  sa  voiture  sur  un  poste  de  cochers  de 
place,  dans  cette  cité,  ne  se  tiendra  en  dehors  des  limites  de  ce 
poste. 

18.  Aucun  cocher  n'errera  de  côté  et  d'autre,  ni  ne  con- 
duira sa  voiture  dans  la  rue  à  la  recherche  d'emploi,  ni  n'impor- 
tunera les  passants  pour  se  faire  employer. 

19.  Il  est  défendu  à  toute  personne  n'ayant  pas  la  charge 
ou  la  conduite  d'une  voiture  de  cocher,  sur  une  station  de  cochers, 
dans  la  dite  cité,  de  solliciter  dans  les  rues  ou  sur  les  places 
publiques  un  passager  pour  le  faire  transporter  par  un  cocher 
se  tenant  alors  sur  une  station  de  cochers. 

20.  Il  est  défendu  à  toute  personne  n'ayant  pas  alors  et 
là  la  conduite  et  la  charge  d'une  voiture  de  cocher,  sur  une 
station  de  cochers,  d'entrer  ou  de  se  tenir  dans  un  kiosque  pour 
l'usage  des  cochers  sur  une  station  de  cochers. 
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21.  Lorsqu'un  cocher  obtient  sa  licence  et  les- numéros 
qu'il  doit  obtenir  pour  l'exercice  de  son  métier,  il  lui  est  en  même 
temps  délivré  par  le  greffier  de  la  cité,  un  avis  imprimé  relatif  à 
l'obligation  du  cocher  d'avoir  sur  lui  un  exemplaire  du  tarif  des 
cochers,  qu'il  doit  exhiber  à  tout  passager  qui  en  fait  la  demande, 
et  tout  cocher  doit  afficher  le  dit  avis  et  le  tenir  constamment 
affiché  à  un  endroit  apparent  dans  sa  voiture. 

22.  Il  est  défendu  aux  cochers  et  aux  charretiers  de  se 
tenir  sur  les  trottoirs  de  manière  à  gêner  le  passage  des  piétons. 

23.  Toute  personne  exerçant  le  métier  de  cocher  dans  la 
cité  doit  être  âgée  d'au  moins  seize  ans. 

24.  Tout  tombereau  ou  autre  voiture  employé  publique- 
ment dans  la  dite  cité  par  des  charretiers  ou  autres  personnes 
pour  le  transport  de  menus  matériaux,  devront  être  construits 
de  manière  à  ne  perdre  ni  répandre  dans  les  rues  aucune  partie 
de  leur  charge,  et  telles  voitures  seront  arrangées  de  manière  à 
ne  pas  faire  un  bruit  déraisonnable. 

25.  Personne  n'échangera  ou  ne  prêtera  son  numéro,  ou  ne 
permettra  à  d'autres  personnes  non  employées  par  lui  de  s'en 
servir,  ou  n'aura  sur  son  cheval  un  numéro  différent  de  celui  de 
la  voiture  à  laquelle  il  sera  attelé. 

26.  Personne  n'imitera  ou  ne  multipliera  d'une  manière 
frauduleuse  aucun  tel  numéro  émis  pour  des  voitures  de  louage, 
dans  la  dite  cité,  ou  n'en  fera  faire  de  copie,  ou  ne  placera  sur 
un  cheval  ou  sur  une  voiture  un  numéro  non  délivré  par  le 
greffier  de  la  dite  cité  comme  susdit. 

27.  Dans  aucun  des  certificats  d'enregistrement  des  caros- 
ses  et  voitures  employés  au  louage  dans  la  dite  cité,  par  d'autres 
que  par  des  propriétaires  d'écurie  de  louage  qui  seront  émis 
désormais,  il  faudra  mentionner  distinctement  l'espèce  de  voiture 
d'hiver  ou  d'été  pour  laquelle  des  certificats  auront  été  émis,  et 
toute  espèce  de  voitures  pourra  être  employée  en  vertu  du  même 
certificat,  pourvu  que  le  prix  de  la  licence  soit  moindre  que  celui 
de  la  licence  obtenue  en  vertu  du  dit  certificat. 

28.  11  est  défendu  de  donner  à  manger  à  aucun  cheval  dans 
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une  rue  ou  place  publique  ou  station  de  charretier  en  la  dite 
cité,  à  moins  que  la  nourriture  ne  soit  dans  un  sac  suspendu  au 
cou  du  cheval  pendant  qu'il  mangera,  de  manière  à  ce  que  rien 
ne  soit  répandu  hors  du  dit  sac. 

29.  Nul  cocher  ou  charretier  ou  conducteur  de  voiture  ne 
s'arrêtera  ou  ne  restera  avec  aucun  cheval  ou  voiture  sur  aucune 
des  différentes  stations  de  >  cochers  et  charretiers  établis  sur 
aucun  des  marchés  de  cette  cité,  si  le  clerc  du  marché  en  a 
besoin  pour  l'usage  des  cultivateurs  ou  vendeurs  sur  les  dits 
marchés. 

30.  Lorsqu'une  station  de  cochers  ou  charretiers  est 
traversée  par  une  rue  transversale,  aucun  charretier  ne  placera 
sa  voiture  ou  son  cheval  de  manière  à  gêner  ou  empêcher  l'usage 
libre  de  telle  rue. 

31.  Aucun  cocher  ou  charretier  ou  conducteur  employé 
par  lui  n'arrêtera  ou  ne  demeurera  avec  un  cheval  ou  voiture, 
dans  un  endroit  en  dehors  des  stations  de  charretiers,  pendant  un 
espace  plus  long  que  le  temps  nécessaire  pour  charger  ou 
décharger  sa  voiture  ou  attendre  la  personne  qu'il  conduit. 

32.  Nul  charretier  ou  conducteur  employé  par  lui,  tenant 
aucune  voiture  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  ne  demandera  ou 
ne  recevra,  pour  l'usage  ordinaire  de  telle  voiture  ou  le  trans- 
port d'un  voyage  ordinaire,  aucun  taux  plus  élevé  ou  autre  que 
celui  établi  par  le  tarif  qui  suit,  ou  ne  refusera  de  travailler  ou 
d'être  employé  aux  prix  qui  y  sont  mentionnés. 

Un  voyage  ordinaire  ou  commun  consistera  en: 
1  pipe  ou  tonne,^ 

ou  2  barriques,  |     d'eau  de  vie,  de  vin,  de  mélasse,  ou  autres 
ou  3  tierçons,     j      liquides, 
ou  4  barils,        J 

ou  3  tierçons,  ï       de  lard,  de  bœuf,  de  poisson,  de  pois,   de 
J-      sucre,  de  café,  de  poix,   de  goudron,  ou  de 
ou  4  barils       J       térébenthine. 

ou  6  barils  de  farine,  2  barils  de  potasse  ou  de  perlasse, 
ou  1  boucaut  de  tabac, 
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ou  12  madriers  de  3  pouces,  étalon, 

ou  34  planches  de  1  pouce,  étalon, 

ou  Y2  corde  de  bois  de  chauffage, 

ou  10  quintaux  ou  au-dessous,  de  toute  autre  marchandise 
non  spécifiée  ci-dessus,  selon  son  volume  ou  ses  dimensions. 

Dans  tous  les  cas  où  des  charges  pesantes,  consistant  en  une 
tonne  de  vin,  un  boucaut  de  tabac,  ou  en  toute  autre  charge  de 
marchandises  lourdes,  pesant  au-dessus  de  dix  quintaux,  et 
au-dessous  de  quinze  quintaux,  une  augmentation  d'une  moitié  en 
sus,  et  si  elle  pèse  au-dessus  de  quinze  quintaux  et  au-dessous 
de  vingt,  trois  fois  le  prix  d'un  voyage  commun  ou  ordinaire,  qui 
augmentera  dans  la  même  proportion,  et  selon  les  distances 
respectives  ci-dessous  spécifiées  : 

Pour  tout  voyage  ordinaire:  Cts. 

1.  D'un  point  à  un  autre  dans  les  quartiers  St-Pierre  et 
Champlain 25 

2.  D'une  partie  quelconque  de  la  basse  ville  à  une  par- 
tie quelconque  de  la  haute- ville,  en  dedans  des  murs.     40 

3.  D'une  partie  quelconque  de  la  basse-ville  à  une  par- 
tie quelconque  des  quartiers  St-Jean  et  Montcalm .  .     50 

4.  D'une  partie  quelconque  de  la  basse-ville  au  Bou- 
levard Langelier 40 

5.  D'une  partie  quelconque  de  la  basse-ville  aux  limites 
ouest  du  quartier  St-Malo 50 

6.  D'une  partie  quelconque  de  la  basse-ville  à  un  point 
quelconque  du  quartier  Limoilou 50 

33.  Il  est  défendu  à  tout  cocher  de  même  qu'à  son  servi- 
teur conduisant  dans  cette  cité  une  voiture  de  louage  pour  le 
transport  des  personnes,  de  demander  ou  d'exiger  pour  l'usage 
dentelle  voiture  une  somme  plus  élevée  que  celle  mentionnée 
ci-dessous,  savoir: 

Voitures  à  un  cheval. 

à  la  course. 

Sets 
Temps  alloué:  une  demi-heure. 

pour  une  ou  deux  personnes 50 

pour  trois  ou  quatre  personnes 75 
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A  l'heure. 

Première  heure: 

Pour  une  ou  deux  personnes 1 .  00 

Pour  trois  ou  quatre  personnes 1 .25 

Pour  chaque  heure  subséquente; 

Pour  une  ou  deux  personnes 75 

Pour  trois  ou  quatre  personnes 1 .  00 

Voitures  à  deux  chevaux 

A  la  course. 

Temps  alloué:  un  quart  d'heure: 

Pour  une  ou  deux  personnes 50 

Pour  trois  ou  quatre  personnes 75 

Temps  alloué:  une  demi-heure: 

Pour  une  ou  deux  personnes 75 

Pour  trois  ou  quatre  personnes 1 .  00 

A  l'heure. 

Pour  une  ou  deux  personnes 1 .  25 

Pour  trois  ou  quatre  personnes 1  50 

Pour  toute  malle  portée  sur  l'une  des  voitures  susdites,  25  cts. 

Le  taux  d'une  heure  sera  chargé  pour  toute  course  qui 
dépasse  une  demi-heure. 

Pour  les  courses  à  l'heure,  qui  durent  plus  d'une  heure,  le 
taux  sera  chargé  pour  les  fractions  d'heure. 

Pour  les  courses  entre  minuit  et  quatre  heures  du  matin,  il 
sera  payé  cinquante  pour  cent  en  sus  des  taux  ci-dessus. 

Le  temps  des  arrêts  est  compté  comme  faisant  partie  de  la 
course. 

Il  ne  sera  rien  exigé  pour  les  enfants  au-dessous  de  cinq 
ans,  portés  sur  les  genoux  de  leurs  parents  ou  gardiens,  ni  pour 
les  sacs  de  voyage,  boîtes,  ou  paquets,  que  l'on  peut  porter  à  la 
main. 
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Stations  de  cochers  et  charretiers. 

34.  Les  stations  de  cochers  et  charretiers,  dans  la  cité, 
sont  aux  endroits  ci-après  désignés,  et  comme  suit,  savoir: 

1.  Sur  le  terrain  de  la  cité,  au  côté  sud  de  la  Grande 
Allée,  vis-à-vis  de  l'Avenue  des  Erables. 

2.  Grande  Allée,  côté  sud,  quartier  Montcalm,  à  côté  de  la 
porte  St-Louis. 

3.  Une  rangée  de  voitures  du  côté  nord  de  la  rue  St-Louis, 
vis-à-vis  le  rond,  mais  sans  empiéter  sur  la  ligne  de  la  dite  rue. 

4.  Au  côté  est  de  l'avenue  Chauveau,  depuis  la  rue  de  la 
Fabrique  en  allant  vers  le  sud. 

5.  Sur  le  marché  Montcalm,  au  nord-est,  en  descendant 
vers  la  rue  St-Jean. 

6.  Le  côté  sud-ouest  de  la  rue  St-Ambroise. 

7.  Le  côté  nord-ouest  de  la  rue  Bagot,  depuis  la  rue  St- 
Valier  en  allant  vers  le  sud-ouest  jusqu'à  la  rue  Demers,  suivant 
le  plan  annexé.— Règlement  N°  27a.  du  23  mai  1913. 

8.  Le  .long  du  trottoir  au  côté  est  de  la  rue  de  la  Couronne» 
pour  une  rangée  de  voitures  de  cochers,  à  partir  de  la  rue  St- 
Joseph  en  gagnant  vers  le  nord,  et  pour  une  rangée  de  voitures 
de  charretiers  en  arrière  de  la  rangée  des  voitures  de  cochers. 

9.  Le  haut  de  la  rue  du  Pont. 

10.  A  l'est  de  la  rue  St-Roch  entre  les  rues  St-Paul  et  des 
Fossés. 

11.  Le  côté  nord  de  la  rue  St-Paul,  entre  les  rues  St-Nico- 
las  et  Henderson. 

12.  Le  côté  nord  de  la  rue  St-Paul,  à  partir  d'environ 
vingt-cinq  pieds  du  coin  nord-est  de  la  rue  Ramsay,  en  allant 

vers  l'est. 

13.  Le  côté  ouest  de  la  rue  St-Pierre,  au  nord  de  la  rue 
St-Paul. 

14.  Le  côté  nord  de  la  rue  Côte  de  la  Montagne,  entre  les 
rues  St-Pierre  et  Dalhousie. 

15.  Une  rangée  de  voitures  de  cochers  sur  la  pi:.:?    du 
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marché  Finlay,  à  une  distance  d'environ  soixante-neuf  pieds  au 
sud  du  lot  de  terrain  désigné  par  le  numéro  2124  du  cadastre 
officiel  pour  le  quartier  St-Pierre,  et  un  autre  espace  de  terrain 
à  vingt  pieds  à  l'ouest  de  l'alignement  actuel  de  la  rue  Dalhousie, 
et  à  quarante  pieds  au  nord  des  lots  de  terrain  désignés  par  les 
numéros  2133,  2134,  2135,  du  dit  cadastre,  sur  une  profondeur 
d'environ  trente-six  pieds. 

16.     La  rue  du  Porche,  pour  les  charretiers,  entre  la  rue 
Dalhousie  et  la  ruelle  Thibaudeau. 

17.  Le  côté  nord  du  passage  public  au  nord  du  marché 
Champlain,  entre  les  rues  Notre-Dame  et  St-Pierre. 

18.  Sur  le  Pont  Dorchester  ou  ses  approches,  à  l'endroit 
désigné  par  l'ingénieur  de  la  cité. 

35.  Quiconque  enfreint  aucune  des  dispositions  du  présent 
règlement  est  passible,  pour  chaque  infraction,  d'une  amende 
n'excédant  pas  quarante  dollars,  recouvrable  selon  la  loi. 


REGLEMENT 

Du  28  juin    1895,  tel  qu'amendé  par  le  règlement  N°  370,  du 

23  novembre  1900,  et  par  le  règlement  N°  370a, 

du  16  mai  1913. 

Concernant  le  chemin  de  fer  électrique  de  la  compagnie  de  chemin 

de  fer  de  Québec,  Montmorency  et  Charlevoix  (maintenant 

compagnie  de  chemin  de  fer,  d'éclairage  et  de  force  motrice 

de  Québec),  dans  certaines  rues  de  la  cité  de  Québec. 

N.  B.  Les  articles  13,  15,  22,  58,  59,  du  règlement  N°  335, 
ont  été  omis,  comme  n'ayant  plus  d'actualité  ou  n'étant  pas 
nécessaires. 

1.  Il  est  par  le  présent  permis  à  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  de  Québec,  Montmorency  et  Charlevoix,  de  construire, 
aux  conditions  ci-après  mentionnées,  un  chemin  de  fer  pour  le 
transport  des  passagers  dans  la  cité  de  Québec,  au  moyen  de 
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chars  mus  par  l'électricité,  dans  les  rues  ci-après  mention- 
nées, et  dans  telles  autres  rues  que  le  conseil  pourra  désigner 
à  l'avenir. 

2.  Pour  la  construction  du  dit  chemin,  il  est  permis  à  la 
dite  compagnie  de  faire  dans  les  dites  rues  des  tranchées  ou 
excavations  pour  y  poser  et  maintenir  des  poteaux  en  fer 
soutenant  les  fils  qui  transporteront  le  pouvoir  électrique, 
mais  uniquement  pour  le  service  de  ses  chars  et  pour  nulle 
autre  fin  ;  pourvu  que  la  cité  ne  sera  tenue  de  fournir  à  la  com- 
pagnie aucun  terrain,  ni  eau,  ou  autre  chose  quelconque. 

3.  Tous  les  travaux  nécessaires  pour  la  construction  et 
l'établissement  des  lignes  du  dit  chemin  de  fer,  y  compris  la 
localisation  des  voies  et  des  lisses  dans  les  dites  rues,  devront 
être  faits  par  la  dite  compagnie  avec  soin  et  suivant  les  règles 
de  l'art,  le  tout  sujet  à  la  surveillance  et  l'approbation  de 
l'ingénieur  de  la  cité. 

4.  La  largeur  des  voies  du  dit  chemin  sera  de  quatre  pieds 
et  huit  pouces  et  demi. 

5.  Le  modèle  des  lisses  et  des  chars  ou  voitures  dont  se 
servira  la  compagnie  devra  être  approuvé  par  l'ingénieur  de 
la  cité. 

6.  Après  avoir  fait  les  excavations  et  posé  les  lisses  et 
autres  appareils  nécessaires  au  fonctionnement  du  dit  chemin, 
la  compagnie  devra,  sous  la  direction  de  l'ingénieur  de  la 
cité,  enlever  le  surplus  des  terres  et  autres  matériaux  tirés 
des  excavations,  et  la  cité  aura  le  droit  de  refaire,  aux  frais 
de  la  compagnie,  la  partie  brisée  des  rues,  pour  la  remettre 
comme  elle  était  auparavant.  Mais  si  la  réparation  de  la  rue 
est  faite  avec  un  pavage  plus  dispendieux  que  l'ancien,  alors 
la  cité  ne  recouvrera  de  la  compagnie  que  ce  qu'aurait  coûté 
la  réparation  de  la  rue  avec  les  matériaux  y  employés  précé- 
demment. 

7.  En  construisant  le  dit  chemin  ,  la  compagnie  devra  se 
conformer  au  niveau  des  différentes  rues  dans  lesquelles  il 
passera. 
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8.  Si,  en  aucun  temps  après  la  pose  des  lisses  ou  après  la 
construction  du  dit  chemin,  la  cité  change  le  niveau  d'une  ou 
plusieurs  des  dites  rues,  ou  si  un  nouveau  pavage  de  telles 
rues  est  fait  par  la  cité,  la  dite  compagnie  devra  se  conformer 
à  cet  autre  niveau  ou  pavage,  et  faire  à  ses  frais  tous  les  travaux 
nécessités  pour  elle  par  ce  changement  de  niveau  ou  de  pavage; 
et  elle  n'aura  aucun  recours  en  dommage  contre  la  cité  à  cet 
égard. 

9.  Si  en  aucun  temps  il  devient  nécessaire  pour  la  cité  de 
faire  des  excavations  dans  aucune  des  dites  rues,  pour  répa- 
ration, ou  renouvellement,  ou  pose,  de  tuyaux  de  l'aqueduc  ou 
de  drainage,  ou  des  canaux  d'égout,  ou  pour  constater  des 
défectuosités  dans  iceux,  ou  pour  dégeler  l'eau  dans  les  dits 
tuyaux,  et  qu'il  s'en  suive  quelque  dérangement  ou  interrup- 
tion de  trafic  pour  la  dite  compagnie,  cette  dernière  n'aura 
pas  de  recours  en  dommage  contre  la  cité  à  cet  égard. 

10.  Si  l'exploitation  du  dit  chemin  est  troublée  ou  inter- 
rompue pour  cause  de  travaux  quelconques  dans  les  dites 
rues  par  d'autres  compagnies  ayant  droit  de  se  servir  des  dites 
rues,  comme  la  compagnie  du  gaz,  les  compagnies  de  téléphone, 
d'éclairage  à  la  lumière  électrique,  de  télégraphe,  de  chemins  de 
fer  à  engins  mus  par  la  vapeur,  ou  si  la  dite  exploitation  est 
troublée  ou  interrompue  d'une  manière  quelconque  ou  pour 
une  raison  quelconque  par  les  dites  compagnies,  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  de  Québec,  Montmorency  et  Charlevoix  n'aura 
aucun  recours  en  dommages  contre  la  cité  de  Québec  à  cet  égard. 

11.  Lorsque  la  compagnie  commencera  ses  travaux  dans 
une  rue,  elle  devra  les  faire  avec  diligence  et  sans  interrup- 
tion, et  à  l'entière  satisfaction  de  l'ingénieur  de  la  cité  et  du 
comité  des  chemins. 

12.  La  dite  compagnie  ne  devra  commencer  les  travaux 
de  construction  du  dit  chemin  de  fer  qu'après  qu'un  contrat 
notarié  aura  été  passé  entre  elle  et  la  dite  cité,  le  dit  contrat 
devant  contenir  les  conditions  énoncées  dans  le  présent  règle- 
ment. 

14.     Le  dit  chemin  de  fer  sera  divisé  en  les  sept  sections 
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décrites  en  la  cédille  ci-jointe,  sujet  aux  additions,  modifica- 
tions, ou  changements,  qui  pourront  dans  l'avenir  être  ordon- 
nés par  le  conseil. 

X.  B.  La  section  N°  7  de  la  cédille  du  règlement  N°  335 
est  comme  suit:  "Cette  ligne  parcourra  la  rue  Ramsay  sur  toute 
sa  longueur."  Les  six  autres  sections  de  cette  cédule  décrivaient 
tles  parcours  qui  ne  sont  pas  du  tout  ceux  suivis  maintenant 
par  les  wagons  de  la  compagnie. 

16.  La  compagnie  se  servira  d'abord  du  système  connu 
sous  le  nom  de  "Trolley  System";  mais  dans  le  cas  où  un  autre 
système  meilleur  viendrait  généralement  en  usage,  la  compagnie 
sent  tenue  de  l'adopter,  s'il  en  est  ainsi  décidé  par  trois  arbitres 
nommés,  un  par  la  cité,  un  par  la  compagnie,  et  l'autre  par 
les  deux  premiers  arbitres;  le  dit  changement  devant  être  fait 
aux  frais  de  la  compagnie.  Ce  changement  pourra  être  ordonné, 
pourvu  qu'il  ne  cause  pas  de  sérieux  embarras  à  la  compagnie. — 
Tel  qu'amendé  par  le  règlement  Ar°  370,  art.  1. 

17.  La  compagnie  enlèvera  la  neige  et  la  glace  sur  la  voie 
entre  les  lisses  de  son  chemin,  et  sur  une  largeur  de  deux  pieds 
le  long  des  dites  lisses  en  dehors  d'icelles,  et  elle  ne  devra 
pas  employer  de  sel  pour  la  faire  fondre,  excepté  sur  les  rails, 
dans  les  rampes,  les  courbes,  les  aiguilles,  et  dans  les  voies 
d'évitement.  Pendant  la  saison  d'été  elle  entretiendra 
aussi  en  bon  ordre  le  dit  chemin  sur  la  même  largeur  qu'en 
hiver. 

18.  Si  le  conseil  de  la  cité  le  juge  opportun,  il  pourra  ordon- 
ner que  l'ingénieur  de  la  cité  fasse  enlever  tout  ou  partie  de  la 
neige  ou  de  la  glace  entre  les  deux  trottoirs  dans  les  rues  ou 
parties  de  rues  où  passeront  les  chars  de  la  dite  compagnie, 
même  la  neige  jetée  ou  tombée  du  toit  des  maisons  dans  les 
dites  rues;  et  la  compagnie  sera  tenue  de  rembourser  à  demande 
à  la  cité  la  moitié  du  coût  de  cet  enlèvement  de  neige  et  glace. 

19.  Lorsque  les  chars  de  la  compagnie  seront  en  circulation 
sur  le  dit  chemin,  les  conducteurs  d'autres  voitures  devront 
s'écarter  du  dit  chemin,  afin  de  le  laisser  libre  pour  le  passage 
des  dits  chars. 
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20.  Si,  afin  de  rendre  le  système  plus  complet,  le  conseil 
décide,  par  résolution,  et  après  rapport  à  cet  effet  du  comité 
des  chemins,  de  permettre  à  la  compagnie  de  construire  son 
chemin  dans  d'autres  rues  que  celles  désignées  en  le  présent 
règlement,  alors  la  compagnie  devra  le  construire  dans  celles 
qui  lui  seront  indiquées  par  résolution  du  conseil.  La  com- 
pagnie devra  construire  une  ligne  de  son  chemin  électrique 
sur  la  rue  Champlain,  dans  le  quartier  Champlain,  depuis  la 
barrière  de  péage  jusqu'au  marché,  lorsqu'une  requête  à  cette 
fin,  signée  par  la  majorité  des  contribuables,  sera  présentée  au 
conseil. 

21.  Le  conseil  de  ville  pourra,  après  recommandation  à 
cet  effet  du  comité  des  chemins,  permettre  à  la  compagnie  de 
poser  une  double  voie  pour  son  dit  chemin  de  fer  dans  les  rues 
où  telle  double  voie  sera  nécessaire. 

23.  Les  chars  devront  circuler  tous  les  jours  de  l'aimée 
sans  interruption.  Mais  si  pendant  la  saison  d'hiver  la  tel 
rature  rend  impossible  l'usage  des  chars,  le  conseil  pourra 
permettre  à  la  compagnie  de  se  servir  de  sleighs  au  lieu  des 
chars,  lorsque  le  conseil  jugera  qu'il  est  impossible  de  se  servir 
de  chars. 

La  partie  du  dit  chemin  qui  traverse  le  parc  Victoria  pourra 
être  fermée  pendant  les  mois  d'hiver.— Te?  qu'amendé  par  règle- 
ment N°  370,  art.  2. 

24.  Chaque  char  ou  autre  véhicule  dont  se  servira  la 
compagnie  devra  être  numéroté  à  l'extérieur. 

25.  Les  chars  serviront  exclusivement  au  transport  des 
passagers,  et  les  rues  par  lesquelles  chaque  char  doit  passer 
seront  indiquées  clairement  sur  la  partie  extérieure  de  tel  char. 

26.  La  compagnie  ne  devra  pas  transporter  plus  de  passa- 
gers que  les  chars  ne  peuvent  en  contenir  commodément,  et 
le  nombre  de  passagers  pour  chaque  char  devra  être  déter- 
miné d'avance  par  l'ingénieur  de  la  cité,  avec  l'approbation 
du  comité  des  chemins,  et  indiqué  sur  une  carte  affichée  dans 
et  à  l'extérieur  de  chaque  char. 


—  172 


27.  De  temps  à  autre  la  compagnie  doit  afficher,  à  l'inté- 
rieur des  chars,  des  tableaux  dans  les  langues  française  et  anglaise, 
et  approuvés  par  le  conseil  de  ville,  indiquant  les  sections  du 
chemin  en  opération,  et  les  heures  des  trajets  dans  chaque 
section;  et  les  dits  tableaux  seront  aussi  publiés  sous  forme 
de  circulaire  pour  être  distribués  aux  passagers  par  la  compagnie, 
et  toutes  autres  informations  données  par  affiches  dans  les 
dits  chars  seront  aussi  imprimées  dans  les  deux  langues. — 
Règlement  N°  370,  art.  3. 

28.  La  vitesse  des  chars  ne  devra  jamais  dépasser  huit 
milles  à  l'heure,  à  travers  les  parties  de  la  cité  où  la  circula- 
tion de  la  foule  est  considérable,  ou  dans  les  rues  où  se  tran- 
sigent les  affaires;  tous  les  chars  devront  procéder  lentement 
et  avec  précaution  en  traversant  les  intersections  des  rues,  et 
surtout  en  tournant  les  coins  des  rues.  Mais  la  cité  se  réserve 
le  droit  de  changer  la  vitesse  des  chars  dans  les  différentes 
sections.  Les  mécaniciens  détourneront  le  courant  électrique 
à  toutes  les  traverses  des  rues. 

29.  Lorsqu'un  char  doit  être  arrêté  à  un  coin  de  rue 
transversale  pour  y  laisser  monter  ou  descendre  des  passagers,  tel 
char  devra  être  arrêté  en  deçà  de  telle  rue  transversale,  et 
non  vis-à-vis  de  la  dite  rue  transversale,  à  moins  qu'il  ne  soit 
nécessaire  de  faire  autrement  pour  éviter  une  collision  ou  un 
accident.— Règlement  N°  370,  art.  J,. 

30.  Lorsqu'un  char  doit  être  arrêté  à  un  coin  de  rue  trans- 
versale après  l'avoir  traversée,  tel  char  ne  sera  arrêté  qu'après 
avoir  traversé  complètement  la  dite  rue  transversale,  et  non 
sur  l'espace  d'icelle,  à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  de  farre 
autrement  pour  éviter  une  collision  ou  un  accident. — Règlement 
N°  370,  art.  5. 

31.  Nul  char  ne  doit  être  arrêté  dans  une  rue  que  le  temps 
nécessaire  pour  permettre  aux  passagers  d'entrer  dans  le  char 
ou  d'en  sortir  avec  toute  la  diligence  possible. 

32.  Il  est  défendu  d'entrer  dans  un  char  ou  d'en  sortir  à 
moins  que  ce  char  ne  soit  complètement  arrêté. 
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33.  Chaque  char  doit  être  muni  d'un  timbre  d'avertisse- 
ment que  fera  résonner  l'homme  qui  dirige  le  pouvoir  moteur 
lorsque  le  char  est  à  une  distance  d'au  moins  quarante  pieds 
de  chaque  traverse  de  rue,  et  chaque  fois  que  la  chose  est  néces- 
saire.— Règlement  N°  370,  art.  6. 

34.  Les  conducteurs,  et  les  préposés  au  transbordement 
des  passagers,  ou  agents  de  correspondances  de  chars,  devront 
être  capables  de  parler  les  deux  langues,  française  et  anglaise, 
et  ils  annonceront  également  dans  ces  deux  langues,  aux  passa- 
gers, les  noms  des  rues  sur  le  parcours  des  chars. 

35.  Après  le  coucher  du  soleil,  les  chars  devront  être 
munis  de  signaux  de  lumière  de  couleur,  qui  devront  être 
placés  visiblement  aux  deux  extrémités  des  chars. 

La  compagnie  doit  placer  et  maintenir  en  bon  ordre,  dans 
le  parc  Victoria,  dix  lumières,  aux  endroits  indiqués  par  le  comité 
des  chemins. — Tel  qu'amendé  par  règlement  Àr0  370,  art.  7. 

36.  Le  service  des  chars  se  fera  de  cinq  heures  du  matin 
jusqu'à  minuit,  sur  toutes  les  lignes.  Après  minuit,  la  com- 
pagnie pourra  exiger  de  chaque  passager  dix  centins  pour  le 
prix  du  passage,  et  tel  passager  n'aura  pas  droit  à  un  change- 
ment de  char. 

37.  Les  chars  se  suivront  à  des  intervalles  de  pas  plus  de 
cinq  minutes,  excepté  de  huit  heures  du  soir  jusqu'à  minuit, 
pendant  lequel  espace  de  temps  les  chars  se  suivront  à  des 
intervalles  de  pas  plus  de  dix  minutes.  Le  conseil  pourra,  par 
résolution,  modifier  le  temps  fixé  pour  la  circulation  des  chars 
dans  les  différentes  sections. 

Cette  disposition  sera  applicable  seulement  dans  les  parties 
de  la  cité  où  une  telle  circulation  est  requise  pour  les  besoins  du 
public. — Tel  qu'amendé  par  règlement  N°  370,  art.  8. 

38.  Les  chars  devront  être  convenablement  éclairés  et 
chauffés  suivant  le  besoin. 

39.  Pendant  l'espace  de  temps  entre  cinq  heures  du  matin 
et  minuit,  la  compagnie  n'aura  pas  le  droit  d'exiger  plus  de(Vv 
cinq  centins  pour  le  prix  du  transport  d'un  passager  d'un  en- 
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droit  à  un  autre,  soit  en  allant,  soit  en  revenant.  En  payant 
le  prix  de  son  passage,  chaque  passager  a  droit,  sans  charge 
additionnelle,  de  changer  de  chars  aux  endroits  où  la  ligne  du 
dit  chemin  se  croisent  ou  se  rencontrent,  de  manière  à  pou- 
voir aller  sans  interruption  d'un  point  à  un  autre. 

Il  ne  sera  rien  exigé  pour  le  transport  des  enfants  âgés  de 
moins  de  sept  ans,  accompagnés  de  leurs  parents,  pourvu  qu'ils 
n'occupent  pas  un  siège. — Tel  qu'amendé  par  règlement  N°  370, 
art.  9. 

40.  La  compagnie  devra  aussi  vendre  des  billets  dans  tous 
ses  bureaux  et  chars,  à  raison  de  six  pour  vingt-cinq  centins,  et 
de  vingt-cinq  pour  une  piastre,  et  émettre  des  billets  à  raison 
de  dix  pour  vingt-cinq  centins,  pour  les  enfants  de  moins 
de  quatorze  ans  qui  fréquentent  les  écoles.  La  compagnie 
devra  aussi  vendre  d'autres  billets,  à  raison  de  huit  pour 
vingt-cinq  centins,  lesquels  seront  bons  seulement  de  six  heures 
à  huit  heures  du  matin,  et  de  cinq  heures  à  sept  heures  du  soir, 
les  jours  ouvrables,  les  dites  heures  pouvant  être  changées  par 
résolution  du  conseil,  pourvu  que  cela  ne  change  par  le  nombre 
d'heures. — Tel  qu'amendé  par  règlement,  N°  370,  art.  10. 

41.  La  cité  donne  par  le  présent  permission  à  la  dite 
compagnie  de  se  servir  d'un  espace  suffisant,  à  être  désigné  par 
l'ingénieur  de  la  cité,  du  terrain  où  était  ci-devant  construit 
le  palais  législatif  de  cette  province,  au  nord  de  la  côte  de  la 
Montagne,  pour  les  fins  de  la  construction  d'un  ascenseur, 
entre  le  dit  terrain  et  le  pied  du  cap,  pour  faire  l'ascension  ou 
la  descente  de  ses  chars,  des  piétons,  des  chevaux,  des  voi- 
tures chargées  ou  non  chargées;  pourvu  que  la  dite  compagnie 
obtienne  à  ses  frais  des  autorités  compétentes  ou  des  pro- 
priétaires le  droit  de  voie  ou  d'usage  de  tout  autre  terrain 
requis  pour  la  construction  d'un  tel  ascenseur. 

42.  Si  la  dite  compagnie  construit  le  dit  ascenseur,  et  que 
plus  tard  le  dit  ascenseur  cesse  d'être  en  usage,  la  dite  com- 
pagnie devra  remettre  à  la  cité  la  possession  du  dit  terrain, 
en  aussi  bon  ordre  qu'elle  l'aura  pris. 

43.  Si  la  dite  compagnie  construit  le  dit  ascenseur,  elle 
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n'aura  pas  le  droit  d'exiger,  pour  l'usage  d'icelui,  des  prix 
plus  élevés  que  les  prix  suivants:  pour  chaque  transport,  pour 
les  piétons,  trois  centins,  pour  un  cheval  et  une  charrette  ou 
autre  voiture,  dix  centins,  pour  deux  chevaux  et  wagon  ou 
carrosse,  quinze  centins. 

44.  La  compagnie  s'engage  à  employer  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  du  dit  chemin  de  fer,  des  personnes 
résidant  à  Québec,  et  y  payant  taxes,  de  préférence  aux  étran- 
gers. 

45.  Les  serre-freins,  conducteurs,  préposés  au  transborde- 
ment, ou  agents  de  correspondance,  devront  porter  un  costume 
uniforme,  en  hiver  et  en  été. 

46.  La  compagnie  s'engage  à  payer  au  moins  tous  les 
quinze  jours  les  gages  ou  salaires  des  personnes  employées 
pour  la  construction  et  l'exploitation  du  dit  chemin. 

47.  Les  serviteurs  et  employés  de  la  compagnie  ne  seront 
pas  tenus  de  travailler  plus  de  dix  heures  par  jour  ou  soixante- 
et-dix  heures  par  semaine.  La  compagnie  et  ses  employés  et 
officiers  se  conformeront  à  tous  autres  règlements  que  le  conseil 
jugera  à  propos  d'adopter  de  temps  à  autre,  et  qu'il  croira 
nécessaire  de  promulguer  pour  protéger  les  personnes  et  la 
propriété  publique. — Tel  qu'amendé  par  règlement  N°  370,  art.  11. 

48.  La  dite  compagnie  sera  garante  envers  la  cité  de\ 
Québec,  et  la  tiendra  indemne  de  toutes  réclamations  ou  \ 
poursuites  contre  elle  pour  dommages  causés  à  qui  que  soit 

à  raison  des  travaux  de  construction,  d'entretien,  de  répara?/ 
tions,  ou  de  l'exploitation  du  dit  chemin  de  fer. 

49.  Si  quelque  municipalité  ou  partie  de  municipalité 
voisine  de  la  cité  devient  annexée  à  la  dite  cité,  le  conseil  de 
la  dite  cité  pourra,  par  résolution,  ordonner  le  prolongement 
dans  tel  terrain  annexé,  du  dit  chemin  de  fer  de  la  compagnie; 
et  la  dite  compagnie  sera  tenue  de  faire  le  dit  prolongement 
dans  les  trois  mois  après  en  avoir  reçu  l'injonction  du  conseil. 

Mais  cette  extension  du  dit  chemin  ne  sera  pas  exigée  si 
le  dit  chemin  y  est  déjà  construit,  ou  si  elle  n'est  pas  justifiée 
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par  les  besoins  de  la  population  de   tel  terrain   ainsi   annexé. 
Tel  qu'amendé  par  règlement  N°  370,  art.  12. 

50.  La  dite  compagnie  devra  construire  le  dit  chemin  de 
fer  électrique  en  la  manière  et  dans  les  délais  mentionnés 
dans  le  présent  règlement,  et  établir  ses  usines,  ateliers,  bouti- 
ques, bureaux,  et  autres  bâtiments,  dans  les  limites  de  la  cité, 
ainsi  que  les  pavillons  de  force  motrice  si  la  vapeur  est  utilisée 
pour  faire  fonctionner  le  dit  chemin. 

51.  Tout  le  matériel,  l'équipement,  les  générateurs  et 
moteurs  nécessaires  pour  la  mise  en  opération  et  le  fonction- 
nement du  dit  chemin  seront  fabriqués  dans  les  limites  de  la 
cité  de  Québec,  si  c'est  possible  de  se  procurer  le  meilleur  article 
à  cet  endroit. 

/        52.     La  dite  compagnie  ne  pourra  transporter  ses  droits  et 

/  privilèges,  ni  son  dit  chemin  de  fer,  à  une  autre  compagnie  ou 

[  personne,  sans  le  consentement  du  conseil  de  la  cité,  après 

recommandation  à  cet  effet  selon  rapport  du  comité  des  finances. 

53.  Rien  dans  le  présent  règlement  ni  dans  le  contrat  à 
être  passé  comme  susdit,  n'empêchera  la  cité  de  donner  à 
aucune  personne  ou  compagnie  la  permission  de  mettre  en 

v  opération  un  chemin  de  fer  élevé  ou  suspendu,  dans  les  limites 
de  la  cité,  ou  ne  sera  censé  donner  une  franchise  exclusive  à 
la  dite  compagnie. 

54.  Le  contrat  à  être  passé  entre  la  cité  et  la  dite  compagnie 
pour  la  construction  et  la  mise  en  opération  du  dit  chemin  de 
fer  électrique  sera  pour  une  période  de  trente  années  à  compter 
du  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-quinze. 

La  compagnie  aura  droit  à  un  renouvellement  du  dit  con- 
trat pour  une  autre  période  de  trente  années,  aux  conditions 
suivantes,  savoir  : 

Qu'au  lieu  d'accorder  le  dit  renouvellement  du  contrat 
pour  trente  ans,  la  cité  aura  le  droit  d'acquérir  le  dit  chemin 
avec  ses  accessoires  et  ses  dépendances,  en  payant  la  valeur 
et  dix  pour  cent  de  plus  que  la  valeur,  laquelle  valeur  sera 
déterminée  par  deux  arbitres  dont  l'un  nommé  par  la  cité  et 
l'autre  par  la  compagnie,  et  au  cas  où  ces  deux  arbitres  ne 
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s'accorderaient  pas,  ils  s'adjoindront  un  troisième  arbitre;  et 
la  décision  de  ces  trois  arbitres  quant  à  la  dite  valeur  sera 
finale  et  sans  appel;  et  la  cité  devra  payer  le  montant  de  cette 
sentence  arbitrale  avant  de  prendre  possession  du  dit  chemin 
et  de  ses  accessoires  et  dépendances. — Tel  qu'amendé  par  règle- 
ment Nc  870,  art.  13. 

55.  Si  en  aucun  temps  pendant  la  dite  période  de  trente 
années,  soit  à  raison  de  l'insolvabilité  de  la  dite  compagnie, 
ou  à  raison  de  la  liquidation  ou  de  la  vente  de  ses  biens  en  justice 
ou  autrement,  ou  à  raison  de  la  révocation  de  son  acte  d'in- 
corporation, le  dit  chemin  de  fer  cesse  d'être  mis  en  opération 
régulière,  le  conseil  de  la  dite  cité  pourra,  par  résolution,  révoquer 
la  permission  et  les  pouvoirs  et  privilèges  conférés  à  la  dite 
compagnie  par  le  présent  règlement  et  par  le   dit  contrat, 

et  dans  ce  cas  la  dite  compagnie  ou  ses  ayants  cause  devront,  l^ 
dans  l'espace  des  deux  mois  qui  suivront  la  date  de  la  dite 
résolution  du  conseil,  enlever  des  rues  de  la  cité,  les  lisses, 
poteaux,  fils,  équipement,  et  tous  appareils  quelconques, 
et  remettre  les  dites  rues  en  bon  état  de  réparation,  à  défaut 
de  quoi  la  dite  cité  les  enlèvera  et  réparera  les  dites  rues  aux 
frais  et  dépens  de  la  dite  compagnie,  lesquels  poteaux,  lisses, 
fils,  équipements,  chars,  et  autres  appareils  quelconques, 
resteront  alors  en  la  possession  de  la  cité  comme  gage  pour 
l'indemniser  des  dépens,  pertes,  dommages  et  intérêts  à  elle 
occasionnés  en  conséquence. 

56.  A  dater  du  premier  jour  de  janvier  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix-neuf,  la  dite  compagnie  fera,  tous  les  trois 
mois,  savoir:  les  premiers  jours  d'octobre,  janvier,  avril  et 
juillet,  un  relevé  fidèle,  et  rendra  au  conseil  de  la  cité  un  compte 
exact  par  écrit  de  toutes  ses  recettes,  et  permettra  que  tous 
ses  livres,  comptes,  rapports,  et  pièces  justificatives,  soient 
examinés  et  vérifiés  par  le  trésorier  de  la  cité,  ou  par  l'au- 
diteur de  la  cité,  ou  par  un  comptable  nommé  par  le  conseil  de 
la  cité. 

Les  dits  relevés  et  comptes  de  la  compagnie  seront  accom- 
pagnés d'une  déclaration  solennelle  qui  sera  faite  par  le  pré- 
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sident,  ou  par  le  vice-président,  ou  par  le  secrétaire-trésorier, 
ou  par  un  autre  officier  de  la  compagnie  chargé  d'en  vérifier 
l'exactitude. 

57.  A  dater  du  premier  jour  de  j anvier  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf,  la  dite  compagnie  paiera  à  la  cité,  au  premier 
jour  de  juillet  de  chaque  année,  sur  le  montant  total  de  ses 
grosses  recettes  ou  recettes  totales  provenant  de  toute  l'ex- 
ploitation de  son  dit  chemin  dans  la  cité  pendant  l'année 
précédente,  soit  à  moteurs  électriques,  soit  à  traction  de  chevaux, 
par  ascenseur,  ou  autres,  quatre  pour  cent  des  dites  recettes 
pendant  vingt-deux  ans,  et  cinq  pour  cent  pour  les  cinq  années 
suivantes. 

60.  Si  la  dite  compagnie  ne  construit  pas  son  dit  chemin 
de  fer  électrique  en  la  manière  et  dans  les  délais  mentionnés 
au  dit  contrat,  ou  n'établit  pas  ses  usines,  ateliers,  boutiques, 
bureaux,  et  autres  bâtisses,  dans  la  cité,  le  conseil  de  la  cité 
pourra,  par  une  résolution  à  cet  effet,  annuler  le  dit  contrat, 
sans  que  la  compagnie  ait  aucun  recours  contre  la  cité  pour 
dommage  ou  autrement. 

61.  Si  la  dite  compagnie  néglige  de  se  conformer  ou  contre- 
vient à  aucune  des  conditions  ou  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  règlement,  elle  encourra  par  là  et 
sera  passible  d'une  pénalité  n'excédant  pas  quarante  piastres 
pour  tout  et  chaque  jour  qu'elle  négligera  de  se  conformer 
ou  qu'elle  contreviendra  à  aucune  des  dites  conditions  ou 
obligations;  et  la  dite  pénalité  sera  recouvrable  devant  la 
cour  du  recorder  de  cette  cité  comme  les  autres  amendes  ou 
pénalités.  L'ingénieur  de  la  cité  devra  voir  à  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  présente  disposition. 

62.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  à  compter  de 
la  signature  du  contrat  comme  susdit. 

63.  La  compagnie  paiera  à  la  cité  la  taxe  ordinaire  pour 
l'eau  de  l'aqueduc  et  la  taxe  des  écoles,  sur  les  immeubles  ou 
bâtisses  lui  appartenant,  et  employés  pour  les  fins  du  dit  che- 
min de  fer  électrique,  et  les  dits  immeubles  ne  seront  pas 
sujets  aux  autres  cotisations. 


—  179  — 

64.  Si  la  cité  désire  qu'une  ou  des  lignes  soient  établies 
dans  des  rues  autres  que  celles  mentionnées  dans  le  présent 
règlement,  la  compagnie  aura  la  préférence,  sujet  aux  condi- 
tions mentionnées  dans  le  présent  règlement. 

65.  Toute  infraction  à  la  disposition  contenue  en  la 
section  19  du  dit  règlement  N°  335,  sera  punissable  par  une 
amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paie- 
ment de  la  dite  amende  et  des  frais,  par  un  emprisonnement 
n'excédant  pas  deux  mois. — Règlement  N°  370,  art.  16. 


NOTE 


En  rapport  avec  les  règlements  qui  précèdent,  les  contrats 
suivants  ont  été  passés  : 

1.  Le  17  juillet  1895,  entre  la  cité  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Québec,  Montmorency  et  Charlevoix,  devant 
le  notaire  Joseph  Allaire. 

2.  Le  13  septembre  1895,  entre  les  mêmes  parties,  devant 
le  même  notaire. 

3.  Le  9  juillet  1896,  entre  les  mêmes  parties,  devant  le 
même  notaire. 

4.  Le  22  octobre  1896,  entre  les  mêmes  parties,  devant  le 
même  notaire. 

5.  Le  23  octobre  1896,  entre  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  Québec,  Montmorency  et  Charlevoix,  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  du  district  de  Québec,  la  compagnie  de  pouvoir 
électrique  de  Montmorency,  et  la  cité  de  Québec,  devant  le 
notaire  Joseph  Allaire. 

6.  Le  25  septembre  1897,  entre  la  cité  et  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  du  district  de  Québec,  devant  le  même  notaire. 

7.  Le  26  octobre  1897,  entre  la  cité  et  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  du  district  de  Québec,  devant  le  même  notaire. 

.8.  Le  29  juin  1898,  entre  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
du  district  de  Québec  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Québec, 
Montmorency  et  Charlevoix,  devant  le  notaire  W.  Noble 
Campbell. 
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9.  Le  2  juillet  1898,  signification  à  la  cité  de  Québec,  par 
le  notaire  W.  Noble  Campbell. 

10.  Le  14  décembre  1898,  entre  la  cité  et  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Québec,  Montmorency  et  Charlevoix,  devant 
le  notaire  Joseph  Allaire. 

11.  Le  12  octobre  1900,  entre  la  cité  et  la  compagnie  de 
chemin  de  fer,  d'éclairage  et  de  force  motrice  de  Québec, 
devant  le  même  notaire. 

Ce  qui  suit  est  le  règlement  N°  370a,  du  16  mai  1913. 

Attendu  qu'à  la  fin  des  règlements  Nos.  335  et  370,  passés 
par  ce  conseil,  concernant  le  chemin  de  fer  électrique  dans  cette 
cité,  il  est  donné  une  description  des  parcours  suivis  ou  à  être 
suivis  par  les  wagons  de  cette  compagnie,  et  que  cette  descrip- 
tion ne  se  trouve  plus  correcte,  à  cause  de  certains  changements 
et  modifications  dans  ces  parcours. 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  de  reconnaître  et  déterminer 
la  description  des  dits  parcours  tels  qu'ils  existent  maintenant, 
et  tels  qu'ils  seront  établis  dans  le  quartier  Limoilou,  et  d'amen- 
der en  conséquence  les  règlements  précités. 

Il  est  en  conséquence  ordonné  et  réglé  par  le  conseil  muni- 
cipal de  la  cité  de  Québec,  et  le  dit  conseil  ordonne  et  règle  comme 
suit,  savoir. 

1.  Afin  que  la  compagnie  puisse  faire  circuler  ses  wagons 
entre  les  rues  St-Joseph  et  St-Jean,  à  des  intervalles  de  moins 
que  cinq  minutes,  il  lui  est  permis  de  construire  une  voie  de  son 
chemin  de  fer  électrique  sur  le  terrain  vacant  à  l'ouest  du  marché 
Montcalm,  entre  les  rues  d'Youville  et  des  Glacis,  et  sur  la  rue 
des  Glacis  pour  rejoindre  sa  voie  sur  la  rue  St-Jean. 

2.  Il  est  aussi  permis  à  la  compagnie  de  construire  sur  la 
rue  St-François,  à  l'ouest  de  la  rue  de  la  Couronne,  un  bout  de 
son  chemin  de  fer,  en  forme  d'un  Y,  seulement  delà  longueur  re- 
quise pour  permettre  de  faire  tourner  les  wagons  électriques  qui 
n'ont  qu'un  seul  moteur.  Les  wagons  ne  devront  pas  y  station- 
ner. 

3.  Il  est  aussi  permis  à  la  compagnie  de  construire  une  courbe 
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de  son  chemin  de  fer,  au  coin  nord-est  des  rues  St-Joseph  et  de 
la  Couronne,  pour  permettre  à  ses  wagons,  en  temps  d'af- 
fluence  de  passagers,  de  circuler  entre  la  basse-ville  et  le  quartier 
Limoilou,  sans  que  les  passagers  aient  à  changer  de  wagons  à 
cet  endroit. 

4.  Il  est  aussi  permis  à  la  compagnie  de  construire  une 
voie  de  son  chemin  de  fer  sur  la  rue  du  Pont,  entre  la  rue  St- 
Joseph  et  le  pont  Dorchester,  et  sur  le  pont  Dorchester,  pour 
se  rendre  à  l'intersection  de  la  3e  rue  et  de  la  3e  avenue,  dans  le 
quartier  Limoilou. 

5.  Il  est  aussi  permis  à  la  compagnie  de  construire  une 
courbe  de  son  chemin  de  fer  au  coin  nord-ouest  des  rues  d'You- 
ville  et  St-Jean. 

6.  Le  dit  chemin  de  fer  aura  une  voie  d'évitement  sur  la 
rue  Dalhousie,  entre  les  rues  St-Antoine  et  Côte  de  la  Montagne. 

7.  Une  voie  de  raccordement  du  dit  chemin  de  fer  part  de 
la  rue  St-André,  en  front  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Québec  et 
du  Lac  St-Jean,  et  se  rend  au  pied  du  viaduc,  à  la  jonction  des 
rues  St-Valier  et  St-Paul. 

8.  La  compagnie  a  une  voie  de  son  chemin  de  fer  qui  part 
de  la  rue  aqueduc,  à  son  intersection  avec  la  rue  Ste-Thérèse,  et 
passe  par  la  rue  Ste-Thérèse  jusqu'à  la  rue  Marie  de  l'Incarna- 
tion, et  par  cette  dernière  rue  jusqu'à  son  extrémité  sud-est 
actuelle,  à  la  bâtisse  de  garage  de  la  compagnie.  Et  elle  a  aussi 
une  autre  voie  qui  part  de  la  dite  bâtisse  de  garage,  et  se  rend 
par  la  rue  Hermine  jusque  à  la  rue  Aqueduc. 

9.  Quand  des  wagons  additionnels  seront  mis  en  circu- 
lation sur  cette  partie  du  parcours  s'étendant  depuis  la  rue  St- 
Joseph  jusqu'à  la  rue  St-Jean,  alors  les  wagons  sur  la  Côte  d'Abra- 
ham se  suivront  à  des  intervalles  de  pas  plus  que  deux  minutes  et 
demie.  Mais  cela  ne  devra  pas  affecter  les  trajets  à  intervalles 
de  cinq  minutes  sur  le  reste  du  parcours  par  les  rues  d'Auteuil, 
St-Louis,  et  les  autres  rues  pour  revenir  à  la  Côte  d'Abraham. 

10.  Si  la  Côte  d'Abraham  est  plus  tard  élargie  entre  les 
rues  Ste-Geneviève  et  d'Youville,  alors  la  compagnie  devra  pla- 
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cer  à  ses  frais  les  voies  de  son  chemin  de  fer  dans  le  centre  de 
la  rue  ainsi  élargie. 

11.  La  compagnie  ne  pourra  établir  une  double  voie  de  son 
chemin  de  fer  dans  la  Côte  d'Abraham,  qu'avec  la  permission 
par  écrit  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  cité,  laquelle  permission  ne 
sera  accordée  qu'après  que  la  compagnie  aura  construit  son 
chemin  de  fer  dans  le  quartier  Limoilou,  et  l'y  aura  mis  en 
opération,  à  la  satisfaction  du  dit  ingénieur  de  la  cité. 

12.  Le  dit  chemin  de  fer  est  ou  sera  à  double  voie  dans  la 
Grande  Allée,  les  rues  St-Jean,  de  la  Fabrique,  du  Palais,  le 
viaduc  entre  la  Côte  du  Palais  et  la  rue  St-Paul,  de  la  Couronne, 
Dorchester  depuis  la  rue  Gignac  jusqu'au  pont  Drouin,  et  dans 
le  quartier  Limoilou,  il  sera  aussi  à  double  voie  dans  la  4e  rue, 
la  3e  avenue,  le  chemin  de  la  Canardière,  la  18e  rue. 

12.  Il  y  aura  aussi  une  double  voie  sur  cette  partie  de  la 
rue  St-Yalier  entre  la  rue  de  la  Couronne  et  la  Côte  d'Abraham, 
et  depuis  le  pied  de  la  Côte  d'Abraham  jusqu'à  la  voie  d'évite- 
ment  actuelle  vis-à-vis  de  l'église  du  Patronage,  ou  seulement 
jusqu'à  la  rue  St-Augustin,  suivant  que  l'ingénieur  en  chef  de 
la  cité  le  décidera  en  temps  et  lieu. 

14.  La  description  ci-après  faite  des  parcours  suivis 
et  à  être  suivis  par  les  wagons  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
électrique,  en  outre  des  dispositions  qui  précèdent,  est  substituée 
à  la  description  des  dits  parcours  telle  que  faite  à  la  fin  des  règle- 
ments Nos.  335  et  370,  passés  par  ce  conseil,  concernant  le  dit 
chemin  de  fer. 

14a.  A  la  demande  du  conseil  de  la  cité,  et  de  la  manière 
et  aux  conditions  jugées  convenables  par  l'ingénieur  en  chef  de 
la  cité,  la  compagnie  pourra  permettre  l'usage  de  sa  voie  ferrée 
aux  tracteurs  mus  par  l'électricité,  ou  autres  pouvoirs  moteurs 
servant  au  transport  mécanique  dans  les  limites  de  la  cité,  sans 
cependant  entraver  la  circulation  des  wagons  à  passagers  de  la 
compagnie,  suivant  les  dispositions  de  ce  règlement. 

15.  Un  contrat  sera  passé  entre  la  cité  et  la  compagnie 
propriétaire  du  dit  chemin  de  fer  électrique,  pour  reconnaître  la 
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description  des  parcours  telle  que  ci-après  faite,  et  pour  déter- 
miner l'établissement  des  parcours  du  dit  chemin  dans  le  quar- 
tier Limoilou,  et  pour  les  autres  dispositions  du  présent 
règlement. 

N.  B.     Ce  contrat  n'a  pas  encore  été  passé. 

DESCRIPTION   DES  I  ARCOURS. 

1er  Parcours. 

Part  de  l'intersection  des  rues  Aqueduc  et  Hermine,  passe 
par  les  rues  Hermine,  Deniers,  Boulevard  Langelier,  Notre- 
Dame-des-Anges,  de  la  Couronne,  des  Fossés,  St-Paul,  St-Pierre, 
marché  Champlain,  Dalhousie,  St-André,  le  carré  en  front  de 
la  gare  du  chemin  de  fer  de  Québec  et  du  Lac  St-Jean,  les  rues 
St-Paul,  St-Joseph,  St-Valier,  Avenue  Lesage,  prolongement  de 
la  rue  Ste-Thérèse,  et  Aqueduc  jusqu'au  point  de  départ  à 
l'intersection  des  rues  Aqueduc  et  Hermine. 

2e  Parcours. 

Part  de  la  rue  du  Palais,  à  sa  jonction  avec  la  rue  St-Jean, 
passe  par  les  rues  St-Jean,  de  la  Fabrique,  Buade,  du  Fort,  Ste- 
Anne,  des  Jardins,  Buade,  de  la  Fabrique,  St-Jean,  du  Palais, 
viaduc,  St-Paul,  St-Pierre,  marché  Champlain,  Dalhousie, 
St-André,  viaduc,  du  Palais,  jusqu'au  point  de  départ  à  la  rue 
St-Jean. 

Se  Parcours. 

Part  de  la  rue  Notre-Dame-des- Anges,  à  sa  jonction  avec 
la  rue  de  la  Couronne,  passe  par  les  rues  de  la  Couronne,  St- 
Valier,  Côte  d'Abraham,  d'Aiguillon,  d'Youville,  Dauphine, 
d'Auteuil,  St-Louis,  Ste-Anne,  des  Jardins,  Buade,  de  la  Fabri- 
que, St-Jean,  des  Glacis,  d'Aiguillon,  Côte  d'Abraham,  St-Valier, 
de  la  Couronne,  Gignac,  parc  Victoria,  et  revient  par  les  rues 
Gignac  et  de  la  Couronne,  jusqu'au  point  de  départ  à  la  rue 
Notre-Dame-des- Anges. 
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4e  Parcours. 

Part  de  la  jonction  des  rues  d'Aiguillon  et  St-Jean,  suit  la 
rue  St-Jean  vers  le  sud-ouest,  le  chemin  de  Ste-Foye,  l'Avenue 
des  Erables,  la  Grande  Allée,  les  rues  St-Louis,  Ste-Anne,  des 
Jardins,  Buade,  de  la  Fabrique,  St-Jean,  jusqu'au  point  de 
départ  à  la  jonction  de  la  rue  d'Aiguillon. 

5  e  Parcours. 

Part  de  la  jonction  des  rues  d'Auguillon  et  St-Jean,  suit 
la  rue  St-Jean  vers  le  nord-est,  les  rues  de  la  Fabrique,  Buade,  du 
Fort,  Ste-Anne,  d'Auteuil,  St-Louis,  Grande  Allée,  Avenue  des 
Erables,  chemin  Ste-Foye,  et  la  rue  St-Jean  jusqu'au  point  de 
départ  à  la  jonction  de  la  rue  d'Aiguillon. 

6e  Parcours. 

Part  de  la  rue  Gignac,  à  son  intersection  avec  la  rue  Dorches- 
ter,  passe  par  la  rue  Dorchester,  le  pont  Drouin,  la  4e  rue 
jusqu'à  la  3e  avenue, — par  la  3e  avenue  jusqu'à  la  3e  rue, 
par  la  3e  rue  jusqu'à  la  8e  avenue,— par  la  8e  avenue  jusqu'à  la 
1ère  rue,  aussi  appelée  rue  Ste-Barbe, — par  la  1ère  rue  jusqu'à 
la  10e  avenue,  aussi  appelée  rue  Paradis, — par  la  10e  avenue 
jusqu'à  la  3e  rue, — par  la  3e  rue  jusqu'à  la  8e  avenue, — par 
la  8e  avenue  jusqu'à  la  5e  rue, — par  la  5e  rue  jusqu'à  la  3e  avenue, 
— par  la  3e  avenue  jusqu'à  la  4e  rue, — et  ensuite  par  la  4e  rue, 
le  pont  Drouin.  et  la  rue  Dorchester  jusqu'au  point  de  départ  à  la 
rue  Gignac,  — avec  double  voie  sur  cette  partie  de  la  rue  Dor- 
chester comprise  entre  la  rue  Gignac  et  le  pont  Drouin,  et  sur 
le  pont  Drouin,  et  la  4ème  rue. 

7e  Parcours. 

Part  de  la  rue  Gignac,  passe  par  la  rue  Dorchester,  le  pont 
Drouin,  la  4e  rue  jusqu'à  la  3e  avenue,  par  la  3e  avenue  jusqu'à 
la  6e  rue,  et  de  là  par  le  chemin  de  la  Carnardière  jusqu'aux 
limites  est  de  la  cité,  et  retour  par  la  même  voie  jusqu'au  point 
de  départ. 

8e  Parcours. 

Part  de  la  rue  Gignac,  passe  par  la  rue  Dorchester,  le  pont 
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Drouin,  la  4e  rue  jusqu'à  la  3e  avenue,  par  la  3e  avenue  jusqu'à 
la  18e  rue,  par  la  18e  rue  jusqu'à  la  1ère  avenue  aussi  appelée 
chemin  de  Charlesbourg,  et  par  cette  1ère  avenue  et  le  pont 
Drouin  jusqu'au  point  de  départ  à  la  rue  Gignac. 

9e  Parcours. 

Une  voie  sur  la  rue  Ramsay. 


REGLEMENT  N°  433 

du  20  août  1909. 

Concernant  la  traversée  entre  la  cité  de  Québec  et  la  ville  de  Lévis. 

Il  est  ordonné  par  le  conseil  municipal  de  la  cité  de  Québec, 
et  le  dit  conseil,  par  les  présentes,  ordonne  et  statue  comme  suit, 
savoir  : 

Le  vingt-deuxième  jour  de  juillet,  mil  neuf  cent  neuf. 

A  une  assemblée  du  comité  spécial,  composé  en  vertu  de 
la  loi  de  la  législature  de  cette  province,  6  Edouard  VII,  cha- 
pitre 49,  art.  24,  tenue  dans  l'hôtel  de  ville  de  la  cité  de  Québec, 
à  laquelle  assemblée  sont  présents  Son  Honneur  Alphonse 
Bernier,  maire,  et  Messieurs  Jean-Baptiste  Beaulieu  et  Joseph 
Fortin,  échevins,  tous  trois  choisis  par  le  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Lévis,  pour  représenter  cette  ville  dans  le  dit  comité,  et 
Messieurs  Napoléon  Drouin,  F.-X.-Onésime  Pouliot,  Martin 
Madden,  tous  trois  échevins  du  conseil  municipal  de  la  cité  de 
Québec,  choisis  par  ce  conseil  pour  représenter  la  dite  cité  dans 
ce  comité, — un  règlement  est  fait  comme  suit,  savoir: 

1.  A  tels  lieu,  jour,  heure,  et  conditions  qui  seront  fixés 
par  une  résolution  du  conseil  municipal  de  la  cité  de  Québec, 
sera  vendu  à  l'encan,  le  droit  exclusif  de  traverser  les  passa- 
gers, marchandises,  animaux  et  objets  quelconques,  entre  la  cité 
de  Québec  et  la  ville  de  Lévis,  pendant  quinze  ans,  à  compter 
du  premier  jour  de  mai  mil  neuf  cent  dix. 
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2.  Le  prix  du  dit  droit  de  traversée  sera  payé  par  l'ad- 
judicataire au  trésorier  de  la  cité  de  Québec,  à  son  bureau,  à 
l'hôtel  de  ville,  en  deux  paiements  égaux  dont  le  premier 
sera  fait  le  premier  d'août  mil  neuf  cent  dix,  et  le  second  le 
premier  de  novembre  suivant,  les  dits  paiements  devant  être 
ainsi  continués  pendant  les  quatorze  années  suivantes. 

3.  Le  dit  adjudicataire  paiera  à  la  dite  cité  de  Québec, 
au  premier  de  novembre  de  chaque  année,  la  somme  de  quinze 
cents  dollars  pour  quaiage,  tant  à  Lévis  qu'à  Québec,  la  dite 
somme  devant  être  répartie  également  entre  les  deux  corpo- 
rations. 

4.  La  dite  traversée  sera  faite  par  bateaux  à  vapeur 
employés  exclusivement  à  ce  service,  et  fournis  par  l'adjudi- 
cataire. 

5.  La  cité  de  Québec  et  la  ville  de  Lévis  érigeront,  à  leurs 
frais  respectifs,  les  bâtisses  nécessaires  pour  bureaux,  salles 
d'attente,  entrepôts  pour  marchandises,  ou  autres  objets, 
et  l'adjudicataire  devra  payer  à  chacune  des  dites  corporations, 
pendant  la  durée  de  son  contrat,  une  somme  de  trois  cent 
cinquante  piastres  par  année  pour  le  loyer  des  dites  bâtisses, 
la  dite  somme  payable  en  deux  paiements  égaux,  dont  l'un  au 
premier  de  novembre,  et  l'autre  au  premier  de  mai  suivant, 
chaque  année.  Les  dites  corporations  maintiendront  ces  bâ- 
tisses closes  et  couvertes,  et  seront  tenues  aux  grosses  répara- 
tions qui  pourraient  y  devenir  nécessaires.  L'adjudicataire 
sera  tenu  à  l'entretien  et  à  toutes  les  réparations  locatives 
ordinaires,  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur  de  la  cité  de  Québec, 
pour  cette  cité,  et  de  la  ville  de  Lévis  pour  cette  ville. 

6.  La  bâtisse  de  la  cité  de  Québec  contiendra  les  bureaux 
de  la  compagnie,  et  sera  emménagée  à  cet  effet,  sous  la  direc- 
tion conjointe  du  surintendant  de  la  compagnie  et  de  l'ingénieur 
de  la  cité. 

7.  La  bâtisse  de  la  ville  de  Lévis  contiendra  les  chambres 
nécessaires  pour  le  logement,  pendant  la  nuit,  des  gens  des 
équipages  des  bateaux,  pour  les  réfectoires  et  les  cuisines,  destinés 
à  l'entretien  des  mêmes  personnes;  cet  emménagement  sera 
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également  fait  sous  la  direction  conjointe  du  surintendant  de  la 
compagnie  et  de  l'ingénieur  de  la  ville  de  Lévis. 

8.  Ces  salles  seront  convenablement  emménagées,chauff  ées, 
éclairées,  pourvues  de  sièges  aux  frais  de  l'adjudicataire,  et 
devront  être  tenues  ouvertes  en  tout  temps,  jour  et  nuit,  lorsque 
les  bateaux  feront  le  service. 

9.  De  plus,  il  y  aura  au  débarcadère  de  chaque  rive,  une 
salle  de  dépôt  pour  les  paquets  d'une  pesanteur  de  vingt-cinq 
livres  ou  moins,  où:  moyennant  un  prix  de  pas  plus  de  cinq 
centins,  ces  paquets  pourront  être  déposés  à  l'adresse  de  leurs 
destinataires,  pendant  vingt-quatre  heures,  et  l'adjudicataire 
sera  responsable  de  leur  livraison,  sujet  aux  conditions  ment ionnés 
sur  le  reçu.  Si  les^  dits  paquets  sont  laissés  là  pendant  plus  de 
vingt-quatre  heures,  l'adjudicataire  aura  droit  à  une  somme 
additionnelle  de  cinq  centins  pour  chaque  vingt-quatre  heures 
additionnelles,  jusqu'à  la  livraison  des  dits  paquets  à  la  dite 
salle  de  dépôt. 

10.  L'acquéreur  du  dit  droit  de  traversée  devra  fournir 
et  entretenir  à  ses  frais  un  ponton  couvert  et  débarcadère  con- 
venable, en  face  du  marché  Finlay,  à  Québec,  et  à  Lévis,  à 
l'endroit  où  se  trouve  le  quai  actuel  employé  pour  ce  service. 

11.  Les  bateaux  employés  pour  la  dite  traversée,  pendant 
la  saison  d'été,  seront  à  roues,  auront  (150)  cent  cinquante 
pieds  de  longueur,  (27)  vingt-sept  pieds  au  maître  bau,  et  un 
tirant  d'eau  approprié,  et  ils  seront  mus  par  des  engins  à  cylindres 
horizontaux,  de  force  suffisante  pour  faire  la  traversée  en  cinq 
minutes. 

Ils  auront  trois  passerelles  de  chaque  côté  ;  deux  en  arrière, 
dont  la  largeur  sera  d'au  moins  trois  pieds,  et  qui  serviront  pour 
l'embarquement  et  le  débarquement  des  passagers  seulement,  et 
une  en  avant,  pour  l'embarquement  et  le  débarquement  des 
voitures,  du  fret,  et  des  animaux. 

12.  Les  bateaux  "North"  et  "South",  actuellement 
employés  pour  la  traversée  en  question,  pourront  encore  être 
employés  pour  le  service  en  exécution  du  contrat  à  être  fait,  en 
vertu  du  présent  règlement.     Mais   au  premier  de  mai  1915, 
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l'un  de  ces  bateaux  devra  avoir  été  remplacé  par  un  bateau 
construit  en  la  manière  mentionnée  dans  l'article  qui  précède. 
Et  au  premier  de  mai  1917,  l'autre  des  dits  bateaux  devra  aussi 
avoir  été  remplacé  de  la  même  manière. 

13.  Les  dits  bateaux  pour  la  traversée  d'été  seront  emmé- 
nages pour  faire  le  transport  des  passagers  et  du  fret.  L'avant 
des  bateaux  servira  pour  le  transport  des  voitures,  animaux, 
et  fret,  et  sera  complètement  séparé  de  la  partie  réservée 
aux  voyageurs.  L'arrière  sera  exclusivement  réservé  à  l'usage 
des  passagers,  et  comprendra  une  chambre  pour  l'usage  général 
de  ces  derniers,  une  autre  réservée  pour  les  dames,  et  une 
pour  les  fumeurs.  11  devra  aussi  y  avoir  quatre  cabi- 
nets d'aisance,  pourvus  d'appareils  sanitaires  modernes,  et  te- 
nus en  tout  temps  bien  aérés  et  bien  éclairés,  deux  pour  les 
hommes  et  deux  pour  les  femmes.  Ces  bateaux  devront  aussi 
avoir  un  deuxième  pont  à  l'usage  des  passagers.  Ils  seront 
éclairés  partout  à  l'électricité. 

14.  Les  bateaux  employés  pour  la  dite  traversée  pendant 
la  saison  d'hiver  auront  au  moins  cent-vingt  pieds  de  longueur, 
trente-deux  pieds  au  maître  bau,  et  un  tirant  d'eau  n'excédant 
pas  quinze  pieds.  Ils  seront  munis  de  machines  donnant 
une  force  de  cent-vingt  à  cent  vingt-cinq  chevaux-vapeur, 
force  nominale,  et  de  chaudières  de  dimensions  suffisantes 
pour  pouvoir  donner  le  plein  rendement  des  machines.  Ces 
bateaux  seront  munis  de  projecteurs  électriques  (search  lights) 
d'une  puissance  de  trente-cinq  (35)  ampères,  avec  lentilles  et 
réflecteurs  paraboliques,  et  ces  projecteurs  devront  être  d'une 
qualité  équivalente  à  ceux  fabriqués  par  Sutter  &  Herbe, 
Paris,  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur  de  la  cité.  Ces  pro- 
jecteurs devront  être  mis  en  opération  pour  la  traversée 
pendant  la  nuit,  chaque  l'ois  que  le  temps  ou  l'état  de  la  glace 
en  rendra  l'usage  utile. 

Ces  bateaux  devront  être  munis  de  deux  passerelles  de 
chaque  côté,  l'une  de  la  largeur  d'au  moins  trois  pieds  pour  les 
passagers,  et  l'autre    pour  les  voitures,  le  fret  et  les  animaux. 

15.  Cependant,  le  bateau  "Polaris,"  actuellement  em- 
ployé pour  cette  traversée  pendant  la  saison  d'hiver,  pourra 
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être  encore  employé  pour  l'exécution  du  contrat  à  être  fait 
en  vertu  du  présent  règlement,  à  la  condition  que  son  emména- 
gement soit  rendu  conforme  aux  conditions  du  présent  règle- 
ment. 

16.  Les  chambres  pour  les  passagers  devront  être  en 
tout  temps  tenues  propres,  bien  aérées,  éclairées  et  chauffées, 
selon  qu'il  sera  nécessaire  pour  le  confort  des  passagers.  Les 
bateaux  devront  être  munis  de  toutes  les  améliorations  mo- 
dernes pour  le  confort  des  passagers.  Sur  le  deuxième  pont 
des  bateaux  d'hiver,  il  devra  y  avoir  un  salon  emménagé  pour 
les  passagers. 

17.  Il  y  aura,  dans  chacun  des  dits  bateaux,  une  hor- 
loge convenable,  entretenue  en  bon  ordre  et  placée  dans  un 
endroit  visible  et  d'accès  facile. 

18.  Des  copies  imprimées  de  ce  règlement,  dans  les 
deux  langues  française  et  anglaise,  avec  une  table  indiquant 
les  heures  de  départ  des  dits  bateaux  de  Québec  et  de  Lévis, 
certifiées  correctes  par  le  greffier  de  la  cité  de  Québec,  et  enca- 
drées et  protégées  sous  verre,  seront  constamment  exposées 
dans  deux  ou  plusieurs  endroits  apparents  de  chacun  des  dits 
bateaux,  ainsi  que  dans  les  salles  d'attente.  Si,  par  force 
majeure,  accident,  ou  pour  autre  cause,  il  devient  nécessaire  de 
changer  ces  heures  de  départ,  tels  changements  devront  être 
indiqués  immédiatement,  en  français  et  en  anglais,  sur  un 
tableau  noir  préparé  à  cette  fin,  et  placé  en  dedans  et  en  dehors 
de  chacune  des  salles  d'attente  et  dans  les  bateaux. 

19.  Du  vingt-cinq  avril  au  vingt-cinq  de  novembre, 
depuis  cinq  heures  du  matin,  deux  bateaux  partiront  simultané- 
ment de  chaque  débarcadère  tous  les  quarts  d'heure  pour  tra- 
verser le  fleuve. 

Du  vingt-cinq  avril  au  trente-et-un  de  mai,  ces  deux  bateaux 
feront  le  service  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  et  de  dix  heures 
du  soir  jusqu'à  une  heure  a.  m.,  le  service  sera  fait  par  un  seul 
bateau,  qui  traversera  tous  les  quarts  d'heures. 

Du  premier  juin  au  trente  septembre,  les  deux  bateaux 
feront  le  service  tous  les  quarts  d'heure  jusqu'à  onze  heures  du 
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soir,  et  ensuite  un  seul  bateau  fera  le  service  tous  les  quarts 
d'heures  jusqu'à  une  heure  du  matin. 

Depuis  le  premier  octobre  au  vingt-cinq  novembre,  l'horaire 
sera  le  même  que  celui  du  vingt-cinq  avril  au  trente-et-un  de  mai. 

De  une  heure  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  matin,  un 
seul  bateau  fera  le  service,  en  quittant  Québec  aux  heures,  et 
Lé  vis  aux  demi-heures. 

20.  Du  vingt-six  novembre  au  vingt-quatre  avril,  de  six 
heures  et  demie  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir,  les  deux 
bateaux  partiront  simultanément  de  chaque  débarcadère  toutes 
les  demi-heures,  pour  traverser  le  fleuve.  Ensuite  un  seul  ba- 
teau fera  le  service  comme  suit  : 

DE  QUEBEC  DE  LE  VIS 

6.30  p.  m.  6.45  p.  m. 

7.00  p.  m.  7.30  p.  m. 

9.00  p.  m.  9.30  p.  m. 

10.00  p.  m.  10.30  p.  m. 

11.30  p.  m.  12.00  p.  m. 

21.  Du  vingt-cinq  avril  au  vingt-cinq  de  novembre,  le 
dimanche,  de  cinq  heures  du  matin  à  midi,  un  seul  bateau 
fera  le  service,  traversant  tous  les  quarts  d'heure,  laissant  Qué- 
bec aux  heures  et  aux  demi-heures,  et  Lévis  aux  quarts  d'heures 
et  trois  quarts  d'heures. 

Du  vingt-six  novembre  au  vingt-quatre  avril,  les  diman- 
ches, de  six  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  un  seul  bateau 
fera  le  service,  traversant  toutes  les  demi-heures,  laissant 
Québec  aux  heures,  et  Lévis  aux  demi-heures. 

22.  Les  passerelles  devront  être  abaissées  aussitôt  que 
le  bateau  sera  accosté  au  quai,  et  resteront  ainsi  jusqu'à  son 
départ. 

23.  Au  moment  du  départ  de  chaque  bateau,  le  signal 
de  tel  départ  sera  donné  sur  tel  bateau  au  moyen  d'une  cloche 
ou  par  un  sifflement  de  la  vapeur. 

24.  Avant  de  détacher  le  bateau  du  quai  pour  le  départ,  les 
passerelles  seront  enlevées  et  les  ouvertures  pour  les  passerelles 


—  191  — 

seront  fermées,  afin  de  prévenir  les  accidents  et  pour  la  sûreté 
des  passagers. 

25.  Dans  le  présent  règlement,  on  entend  par  "saison 
d'été",  l'espace  de  temps  compris  depuis  le  vingt-cinq  avril 
au  vingt-cinq  novembre,  et  par  "saison  d'hiver",  l'espace  de 
temps  compris  depuis  le  vingt-six  novembre  au  vingt-quatre 
avril. 

26.  Pendant  la  saison  d'été,  il  sera  payé  à  l'adjudica- 
taire, par  les  adultes,  cinq  cents  pour  le  prix  de  chaque  passage. 

Mais  l'adjudicataire  sera  tenu  de  vendre,  à  quiconque  en 
demandera,  des  séries  de  six  billets  de  passage  pour  vingt-cinq 
cents,  ou  de  vingt-cinq  billets  pour  une  piastre,  ou  des  séries 
de  billets  non  transférables,  à  raison  d'une  piastre  et  cinquante 
cents  pour  chaque  série  de  cinquante  billets. 

Et  l'adjudicataire  devra  aussi  vendre,  à  qui  en  demandera, 
des  séries  de  billets  à  raison  de  huit  pour  vingt-cinq  cents, 
lesquels  seront  bons  seulement  pour  le  passage  de  six  heures 
à  huit  heures  du  matin,  et  de  cinq  heures  à  sept  heures  du  soir, 
les  jours  ouvrables. 

27.  Pour  les  enfants  fréquentant  les  écoles,  et  munis  de 
certificats  de  leurs  instituteurs  constatant  ce  fait,  l'adjudi- 
cataire devra  émettre  des  livrets  de  dix  billets  pour  vingt-cinq 
cents,  en  hiver  comme  en  été. 

28.  Pendant  la  saison  d'hiver,  pour  les  adultes,  le  prix 
de  chaque  passage  sera  de  cinq  cents,  et  l'adjudicataire  ne  sera 
pas  obligé  de  vendre  des  billets  à  taux  réduits  comme  il  y  est 
obligé  pour  la  saison  d'été. 

29.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  cinq  ans  seront  transportés 
gratuitement. 

30.  Entre  huit  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir,  si 
une  personne  faisant  transporter  des  marchandises  sur  les 
dits  bateaux,  désire  obtenir  un  connaissement  pour  ce  trans- 
port, cette  personne  devra  payer  cinq  cents  pour  chaque 
connaissement,  en  sus  des  prix  du  tarif  ci-après  énumérés. 

Si  des  marchandises  transportées  sur  les  dits  bateaux  ne 
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sont  pas  enlevées  au  moment  de  leur  décharge,  mais  sont  dépo- 
sées dans  les  entrepôts  à  l'usage  de  l'adjudicataire,  et  y  restent 
déposées  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,  alors  le  cosi- 
gnataire ou  destinataire  des  dites  marchandises  payera  au 
dit  adjudicataire  un  droit  de  magasinage  égal  à  celui  établi  pour 
semblable  magasinage  dans  les  gares  ou  entrepôts  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer. 

Il  sera  affiché  dans  chacun  des  dits  entrepôts  une  copie 
imprimée  du  tarif  des  droits  ainsi  établis  pour  les  compagnies 
de  chemin  de  fer. 

31.  Les  péages  ci-après  énumérés  seront  ceux  exigibles 
pour  le  transport  des  choses  suivantes  : 

Eté.  Hiver 

1.— Chaque  cheval 08  .15 

2. — Chaque  bœuf  ou  vache 08  .15 

3. — Chaque  mouton,    veau,    chèvre,    ou.. 

porc 02  .04 

4. — Voiture  à  deux  roues,  cheval  et  con- 
ducteur  10  .20 

5.— Voiture  à  deux  roues,  cheval  et  con- 
ducteur, chargée 20  .40 

6. — Voiture  à  quatre  roues,  cheval  et  con- 
ducteur  15  .30 

7. — Voiture  à  quatre  roues,  cheval  et  con- 
ducteur, chargée 25  .50 

8. — Voiture    à    quatre    roues,    2    chevaux 

et  conducteur 20  .40 

9. — Voiture    à   quatre    roues,    2    chevaux 

et  conducteur,  chargée 35  .70 

10. — Voiture    à    quatre    roues,    4    chevaux 

et  2  conducteurs 35  .70 

11. — Voiture    à    quatre   roues,    4    chevaux 

et  2  conducteurs,  chargée 70         1 .  40 

12. — Voiture  à  deux  roues,  chargée  d'é- 
corce  de  pruche,  cheval  et  conduc- 
teur  15  .30 
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13. — Marchandises  de  toutes  espèces,  par  100 

lbs,  ou  fraction  de  100  lbs 02  .04 

14. — Automobile  et  conducteur 25  .50 

15. — Madriers,  planches,  et  bois  d'échan- 
tillon de  toutes  espèces,  par  100 
pieds,  mesure  de  planche 05  .10 

16. — L'on  n'exigera  rien  pour  le  trans- 
port des  sacs  de  voyage,  valises  por- 
tatives, et  autres  paquets  et  effets 
de  cette  espèce,  portés  par  les  passa- 
gers. 

17. — On  ne  transportera  pas  sur  les  ba- 
teaux du  bois  plus  long  que  25  pieds 
et  plus  large  que  12  pouces,  de  la 
machinerie,  pierre,  etc.,  pesant  au- 
delà  de  2,000  lbs. 

32.  Lorsqu'un  train  de  chemin  de  fer  arrive  à  une  gare 
près  du  débarcadère  des  bateaux,  ou  lorsqu'un  tel  train  est 
sur  le  point  de  partir  de  cette  gare,  l'adjudicataire  devra, 
autant  que  possible,  coordonner  le  départ  des  bateaux  du  débar- 
cadère, ou  leur  arrivée  à  ce  débarcadère,  de  manière  à  favoriser 
le  changement  de  voiture  pour  les  passagers  et  le  transport  des 
malles  de  la  poste. 

Sur  le  paiement,  ou  l'offre  de  paiement,  des  péages  ci- 
dessus  énumérés,  le  dit  adjudicataire  sera  obligé  de  traver- 
ser tous  les  passagers,  voitures,  animaux,  et  autres  objets  quel- 
conques, et  de  charger  et  décharger  le  fret. 

34.  Pendant  la  durée  du  contrat  à  être  fait  en  vertu  du 
présent  règlement,  il  est  défendu  à  toute  personne  quelconque 
de  transporter  entre  la  dite  cité  de  Québec  et  la  dite  ville  de 
Lévis,  des  passagers,  animaux,  ou  fret,  de  quelque  nature  que 
ce  soit;  et  le  dit  adjudicataire  aura  seul  le  droit  de  faire  le  dit 
transport.  Mais  cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  employant  des  bateaux  à  vapeur 
pour  le  transport  de  leurs  passagers  ou  fret,  dans  l'exercice  de 
leur  commerce. 
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36.  La  cité  de  Québec  ne  sera  responsable  envers  l'ad- 
judicataire d'aucun  dommage  qui  pourrait  être  causé  par  le 
fait  que  des  personnes,  ou  compagnies,  contreviendraient  à  la 
disposition  contenue  dans  l'article  précédent  ;  et  s'il  s'élève  quelque 
difficulté  ou  procès  à  ce  sujet,  le  dit  adjudicataire  en  prendra  les 
risques  et  dépens,  sans  recours  contre  la  dite  cité. 

37.  Quiconque  enfreindra  aucune  des  dispositions  du 
présent  règlement  encourra,  pour  chaque  offense,  une  amende 
n'excédant  pas  quarante  dollars,  recouvrable  selon  la  loi. 


REGLEMENT  N°  347, 

Du  18  juin  1897 
Etablissant  le  parc  Victoria. 

Attendu  que  par  les  statuts  de  la  Législature  de  cette  pro- 
vince, 59  Victoria,  chapitre  47,  section  23,  et  60  Victoria, 
chapitre  59,  section  11,  la  cité  de  Québec  a  été  autorisée  à  éta- 
blir un  parc  ou  place  publique  dans  la  partie  nord-ouest  de 
la  cité,  ou  en  dehors  des  limites  de  la  cité. 

Attendu  que  pour  établir  le  dit  parc,  la  dite  cité  de  Québec 
a  acquis  des  Dames  Religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Qué- 
bec le  terrain  ci-après  décrit,  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière 
St-Charles,  le  dit  terrain  en  forme  de  presqu'île  devant  être 
relié  à  la  rive  droite  de  la  rivière  St-Charles  par  deux  ponts 
dont  la  construction  a  été  autorisée  par  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  du  Canada,  le  5  septembre  1896,  confor- 
mément à  la  loi; 

Attendu  que  la  date  fixée  pour  l'inauguration  du  dit 
parc  coïncide  avec  la  date  de  la  commémoration  du  soixantième 
anniversaire  de  l'avènement  de  Notre  Très  Gracieuse  Souve- 
raine, Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  au  trône  d'Angleterre; 

Attendu  que  suivant  le  vœu  unanime  de  ce  conseil,  une 
requête  a  été  adressée  à  son  Excellence  le  Gouverneur  Général, 
le  priant  d'obtenir  de  Sa  Majesté  son  consentement  à  ce  que 
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le  nouveau  parc  soit  appelé  Parc  Victoria,  et  ce,  pour  perpé- 
tuer la  mémoire  des  effets  bienfaisants  de  son  long  règne  dans 
tout  l'empire  britannique,  et  en  particulier  pour  ce  pays,  et 
aussi  pour  conserver  le  souvenir  du  séjour  dans  notre  cité  de 
plusieurs  des  membres  de  la  famille  royale  qui  ont  su  gagner  l'es- 
time de  nos  concitoyens. 

Attendu  que  par  l'entremise  du  Très  Honorable  J.  Cham- 
berlain, son  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  et  de  Son  Excel- 
lence lord  Aberdeen,  gouverneur  général  du  Canada,  Sa  Majesté 
la  Reine  a  fait  connaître  Son  gracieux  assentiment  à  ce  que 
le  dit  parc  soit  nommé  Parc  Victoria. 

Et  ce  conseil  voulant  marquer  par  une  fête  publique  et 
solennelle  la  célébration  des  noces  de  diamant  du  règne  de  Sa 
Majesté  la  Reine  Victoria. 

Il  est  en  conséquence  ordonné  et  statué  par  le  conseil  de  la 
cité  de  Québec,  et  le  dit  conseil,  par  les  présentes,  ordonne  et 
statue  comme  suit,  savoir: 

1.  Un  parc  ou  lieu  de  promenade  et  de  récréation  pour  le 
public  est  par  les  présentes  établi  près  de  l'endroit  où  Jacques- 
Cartier,  le  découvreur  du  fleuve  St-Laurent,  a  hiverné  à  Québec 
en  1535,  sur  l'étendue  de  terrain  en  forme  de  presqu'île  envi- 
ronnée par  la  rivière  St-Charles,  formant  partie  du  lot  de  terrain 
désigné  par  le  N°  4  du  cadastre  officiel  du  territoire  cadastré 
sous  le  nom  de  paroisse  Notre-Dame-des-Anges,  sur  la  rive 
gauche  de  la  dite  rivière  St-Charles,  et  s'étendant  à  l'ouest 
jusqu'au  col  ou  isthme  de  la  dite  presqu'île. 

2.  Afin  de  perpétuer  la  mémoire  du  60e  anniversaire  de 
l'avènement  de  Notre  Très  Gracieuse  Souveraine,  Sa  Majesté 
la  reine  Victoria,  au  trône  d'Angleterre,  savoir:  le  22  juin 
1897,  le  dit  parc  est  par  les  présentes  nommé  et  sera  connu  sous 
le  nom  de  Parc  Victoria. 

3.  Deux  ponts  seront  construits  sur  la  dite  rivière  St- 
Charles  pour  relier  le  dit  parc  à  la  cité,  lesquels  ponts  seront 
faits  selon  les  plans  approuvés  par  son  Excellence  le  Gouver- 
neur Général  du  Canada. 

4.  Une  avenue  de  soixante  pieds  de  largeur  sera  ouverte 
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sur  le  lot  de  terrain  désigné  par  le  N°  3  au  cadastre  officiel  de  la 
dite  paroisse  Notre-Dame-des-Anges,  laquelle  avenue  s'éten- 
dra en  droite  ligne  depuis  le  point  de  jonction  des  rues  Bédard 
et  St-Ambroise,  jusqu'à  l'un  des  dits  ponts  ci-dessus  mentionnés, 
laquelle  avenue  sera  appelée  "Avenue  Parent." 


REGLEMENT  N°  348, 
Du  18  juin  1897 

Concernant  le  bon  ordre  au  parc  Victoria. 

Attendu  que  par  les  statuts  de  la  Législature  de  cette  pro- 
vince, 59  Victoria,  chapitre  47,  section  23,  et  60  Victoria,  cha- 
pitre 59,  section  11,  la  cité  de  Québec  a  été  autorisée  à  emprunter 
les  sommes  d'argent  requises  pour  établir  un  parc,  et  qu'elle 
construit  actuellement  ce  parc,  maintenant  connu  sous  le 
nom  de  "Parc  Victoria,"  selon  un  règlement  de  ce  conseil; 
et  attendu  qu'il  convient  de  faire  certaines  dispositions  ulté- 
rieures concernant  le  dit  parc. 

Il  est  en  conséquence  ordonné  et  statué  par  le  conseil  de 
ville  de  la  cité  de  Québec,  et  le  dit  conseil  ordonne  et  statue 
comme  suit,  savoir: 

1 .     Il  est  défendu  : 

De  faire  trotter  ou  de  laisser  trotter  les  chevaux  sur  les 
ponts  conduisant  au  dit  parc. 

De  gâter,  briser,  endommager,  ou  enlever,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  aucune  partie  des  dits  ponts,  des  clô- 
tures, kiosques,  ou  pavillons,  serres,  bancs,  sièges,  lampes, 
poteaux  de  lampes,  appareils  d'éclairage,  arbres,  arbrisseaux, 
plantations   quelconques,   pelouses,   fleurs,   dans   le   dit   parc. 

De  marcher  sur  les  pelouses  dans  le  dit  parc. 

De  se  coucher  sur  les  pelouses,  ou  dans  les  allées,  ou  sur 
les  bancs,  ou  sur  les  dits  ponts. 

De  salir,  ou  souiller,  ou  troubler,  les  eaux  dans  le  dit  parc 
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De  jouer  à  la  balle,  à  la  crosse,  au  ballon,  ou  autre  jeu  ou 
exercice,  ou  à  des  jeux  de  hasard,  dans  le  dit  parc,  ou  sur  les 
dits  ponts,  ou  dans  l'avenue  Parent. 

De  grimper  sur  les  arbres,  les  clôtures,  ou  sur  les  arches, 
rampes,  garde-corps,  garde-fous,  des  dits  ponts,  ou  de  se  tenir 
debout  sur  les  bancs  ou  sièges. 

De  molester  ou  chasser  les  oiseaux  dans  le  dit  parc. 

De  conduire  ou  faire  passer  des  chevaux  ou  autres  animaux 
attelés  à  dès  voitures  ou  non  attelés,  ailleurs  que  par  le  chemin 
destiné  pour  cette  fin,  dans  le  dit  parc. 

D'y  faire  des  courses  de  vélocipèdes,  ou  autres  engins  de 
locomotion   pouvant  gêner  ou  nuire  à  la  circulation  des  piétons. 

D'offrir  ou  exposer  des  marchandises  ou  denrées  en  vente 
dans  le  dit  parc,  ou  sur  les  dits  ponts. 

D'apporter,  ou  de  vendre,  ou  donner,  ou  boire,  dans  le  dit 
parc,  ou  sur  les  dits  ponts,  ou  dans  la  dite  avenue,  des  liqueurs 
ou  boissons  alcooliques  ou  enivrantes. 

D'afficher  dans  le  dit  parc  ou  sur  aucune  partie  des  dits 
ponts,  aucune  enseigne,  aucun  placard,  drapeau,  bannière, 
annonce  ou  avis  d'une  nature  quelconque,  à  l'exception  des 
drapeaux,  affiches  ou  avis  que  la  cité  ou  l'autorité  munici- 
pale jugera  à  propos  d'y  faire  ou  placer. 

De  se  battre,  d'être  ivre,  d'insulter  de  quelque  manière 
que  ce  soit  les  personnes  dans  le  dit  parc  ou  sur  les  dits  ponts. 

D'y  être  masqué  ou  déguisé. 

D'exposer  des  objets  indécents,  ou  d'y  exposer  sa  personne 
d'une  manière  indécente. 

De  jeter  du  dit  parc  ou  des  dits  ponts  dans  la  rivière  St- 
Charles,  aucun  objet  quelconque. 

De  lancer  ou  jeter  des  pierres  ou  autres  projectiles. 

De  porter  des  armes  offensives,  armes  à  feu. 

De  faire  du  bruit  ou  du  tumulte,  de  crier,  de  chanter. 

De  faire  faire  explosion  à  des  pétards,  fusées,  ou  autre 
espèce  de  feux  d'artifices,  dans  le  dit  parc  ou  sur  les  dits  ponts. 

De  mettre  aucun  animal  mort,  aucune  carcasse  ou  chose 
malpropre,  ou  de  mauvaise  odeur,  dans  le  dit  parc  ou  sur  les 
dits  ponts. 

D'entrer  ou  demeurer  dans  le  dit  parc  après  dix  heures  du 
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soir,  excepté  dans  des  occasions  spéciales,  lorsque  le  gardien 
du  dit  parc  le  laissera  ouvert  après  dix  heures  aux  visiteurs. 

la.  Aucune  personne  à  cheval,  ou  conduisant  un  cheval 
ou  des  chevaux  attelés  à  une  voiture,  ou  un  bicycle,  ne  circulera 
dans  le  parc  Victoria  après  six  heures  du  soir. — Règlement  N°  361, 
du  4  août  1899,  art.  4. 

2.  Il  y  aura  à  chacun  des  dits  ponts  une  barrière  que  le 
gardien  du  parc  devra  ouvrir  à  sept  heures  du  matin,  et  fermer 
à  dix  heures  du  soir,  à  moins  de  permission  au  contraire  de 
l'autorité  municipale  compétente. 

3.  Le  gardien  du  dit  parc  devra  empêcher  d'y  entrer  des 
animaux  errants,  des  chiens  ou  autres.  Il  devra  enlever  du 
dit  parc,  ou  en  faire  disparaître,  toute  chose  malpropre,  ou 
exhalant  une  mauvaise  odeur. 

4.  Le  coût  de  la  construction  du  dit  parc  et  des  dits  ponts 
sera  payé  avec  l'argent  obtenu  au  mbyen  d'obligations  auto- 
risées par  la  loi  comme  dit  ci-devant. 

5.  Toute  contravention  à  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement  sera  punissable  par  une  amende  n'excédant 
pas  quarante  piastres,  recouvrable  devant  la  cour  du  recorder 
de  la  dite  cité,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende  et 
des  frais,  par  un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois. 


REGLEMENT  N°  336, 
Du  27  août  1895 

Concernant  la  terrace  Dufferin. 

Attendu  que  pendant  qu'il  était  gouverneur  général  de  la 
Puissance  du  Canada,  Lord  Dufferin,  maintenant  marquis  de 
Dufferin  et  Ava,  a  manifesté  un  grand  intérêt  à  la  cité  de  Québec. 

Attendu  que  c'est  grâce  à  son  intervention  efficace  que  les 
fortifications  historiques  de  Québec  ont  été  conservées  et  res- 
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taurées,  et  que  c'est  à  lui  que  la  cité  doit  le  projet  d'ensemble 
des  embellissements  auxquels  il  a  attaché  son  nom  (Dufferin 
imfroyemexts),  et  dont  une  partie  a  été  exécutée  déjà  dans 
notre  cité. 

Attendu  qu'au  moment  même  de  son  départ  du  Canada,  il 
a,  le  18  octobre  1878,  présidé  à  la  cérémonie  de  la  pose  de  la 
première  pierre  pour  les  travaux  de  construction  de  la  terrasse 
ci-après  désignée. 

Attendu  que  le  10  juin  1879,  la  dite  terrassse  a  été  inau- 
gurée et  déclarée  ouverte  au  public  par  le  Marquis  de  Lorne, 
accompagné  de  Son  Altesse  Royale  la  Princesse  Louise,  et  que 
le  Marquis  de  Lorne  a  alors  exprimé  son  désir  que  la  dite 
terrasse  fut  appelée  "Terrasse  Dufferin." 

Attendu  que  cependant  aucun  règlement  n'a  jusqu'à  pré- 
sent été  passé  par  ce  conseil  pour  reconnaître  d'une  manière 
authentique  et  légale  la  dite  terrasse  comme  place  publique 
sous  son  vrai  nom. 

Attendu  que  ce  conseil  désire  perpétuer  dans  la  cité  de 
Québec  le  souvenir  du  Marquis  de  Dufferin  et  Ava,  selon  le 
désir  du  Marquis  de  Lorne,  son  successeur  comme  gouver- 
neur général  de  la  Puissance  du  Canada,  et  selon  le  désir  de 
son  Altesse  Royale  la  Princesse  Louise,  et  aussi  afin  de  témoi- 
gner publiquement  de  la  reconnaissance  des  citoyens  de  Québec. 

Il  est  en  conséquence  ordonné  et  statué  par  le  dit  conseil 
de  la  cité  de  Québec,  et  le  dit  conseil  ordonne  et  statue  comme 
suit,  savoir: 

1.  L'étendue  de  terrain  ci-après  décrite,  et  qui  a  depuis 
longtemps  déjà  été  ouverte  comme  place  publique,  est  par  le 
présent  déclarée  s'appeler  et  continuera  à  l'avenir  à  être  appelée 
"Terrasse  Dufferin." 

2.  La  dite  terrasse  Dufferin  comprend  les  lots  de  terrain 
désignés  par  les  Nos  263.0,2629,  et  partie  de  2528,  au  cadastre 
officiel  pour  le  quartier  St-Louis  de  la  cité  de  Québec,  et  est 
bornée  en  front  à  l'est  par  la  cime  du  cap,  faisant  face  au  fleuve 
St-Laurent,  en  arrière  par  le  pied  du  glacis  entre  la  rue  St-Denis 
et  le  bastion  du  Roi,  par  la  rue  Des  Carrières,  le  terrain  de  la 
compagnie  de  l'Hôtel  Château  Frontenac,  et  la  Place  d'Armes, 
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et  s'étend  depuis  la  rue  Ste-Anne  au  nord  en  courant  vers  le  sud 
jusqu'au  mur  d'enceinte  ou  de  fortification  de  la  cité  en  cet  endroit. 
Sa  longueur  est  de  quatorze  cents  pieds,  et  sa  largeur  est  irré- 
gulière. Sa  superficie  est  d'environ  cent  quatre-vingt-neuf 
mille  pieds  carrés,  et  elle  est  à  cent  quatre-vingt-deux  pieds  au- 
dessus  du  niveau  de  la  hauteur  moyenne  du  cours  du  fleuve  St- 
Laurent. 

3.  Il  est  défendu  de  conduire  ou  faire  passer  des  voitures 
ou  des  animaux  sur  la  partie  pavée  de  la  dite  terrasse,  de  même 
que  sur  les  pelouses,  ou  dans  les  allées  de  promenade  à  travers 
les  plantations  au  sud  du  Château  Frontenac. 

4.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  faire  sur  aucune 
partie  de  la  dite  terrasse  des  courses  de  vélocipède  ou  autres 
engins  de  locomotion  pouvant  gêner  ou  nuire  à  la  circulation 
des  piétons. 

5.  Il  est  défendu  de  jouer  à  la  balle,  à  la  crosse,  au  ballon, 
ou  autre  jeu  ou  exercice,  sur  la  dite  terrasse. 

6.  Il  est  défendu  de  marcher,  ou  de  se  tenir,  ou  de  se  cou- 
cher, sur  les  pelouses,  ou  de  les  endommager. 

7.  Il  est  défendu  de  briser,  ou  endommager  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  clôtures,  garde-corps,  escaliers,  rampes, 
bancs,  sièges,  kiosques,  ou  pavillons,  autour  de  ou  sur  la  dite 
terrasse. 

8.  Toute  infraction  d'aucune  des  dispositions  précédentes 
sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres, 
et  à  défaut  de  paiement,  par  un  emprisonnement  pendant  un 
espace  de  temps  n'excédant  pas  deux  mois. 
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RÈGLEMENT  N°  357, 

Du  1  0  février  1  899 
Concernant  le  monument  Champ! ain. 

Attendu  que  pour  honorer  et  perpétuer  en  Canada  le  sou- 
venir glorieux  de  Samuel  de  Champlain,  fondateur  de  la  ville 
de  Québec  en  l'année  1608,  deux  fois  gouverneur  général  de 
la  Nouvelle-France,  maintenant  le  Canada,  les  admirateurs 
de  ce  vaillant  et  grand  capitaine  et  administrateur  ont  décidé 
d'ériger  un  monument  commémoratif  de  ses  œuvres. 

Attendu  qu'il  a  été  trouvé  convenable  d'ériger  le  dit  monu- 
ment dans  cette  même  ville  de  Québec,  sur  la  terrasse  Dufferin, 
et  que  de  fait  le  dit  monument  y  a  été  érigé,  et  inauguré  le 
21  septembre  1898. 

Attendu  que  par  résolution  du  18  octobre  1898,  le  comité 
général  des  propriétaires  du  dit  monument  a  décidé  de  céder 
le  droit  de  propriété  du  dit  monument  à  l'autorité  municipale 
de  cette  cite,  afin  qu'elle  en  ait  à  l'avenir  la  garde,  le  soin  et 
le  maintien. 

Attendu  que  par  une  lettre  adressée  à  Son  Honneur  le 
maire  de  Québec  et  aux  échevins  de  cette  cité,  le  18  octobre 
1898,  l'honorable  Alexandre  Chauveau,  président  du  dit  comité, 
a  informé  ce  conseil  de  la  résolution  du  dit  comité,  et  que  ce 
conseil  trouve  opportun  d'assumer  le  droit  de  propriété  du 
dit  monument,  ainsi  que  la  charge  de  son  maintien  à  l'avenir. 

Il  est  en  conséquence  ordonné  et  statué  par  le  dit  conse1! 
de  la  cité  de  Québec,  et  le  dit  conseil  ordonne  et  statue  comme 
suit,  savoir: 

1.  Le  monument  érigé  dans  le  mois  de  septembre  1898, 
sur  la  terrasse  Dufferin,  en  cette  cité,  en  l'honneur  de  Samuel 
de  Champlain,  fondateur  de  Québec,  est  par  le  présent  règle- 
ment déclaré  être  devenu  la  propriété  de  la  cité  de  Québec, 
et  sera  désigné  sous  le  nom  de  "Monument  Champlain." 

2.  Quiconque,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  endomma- 
gera le  dit  monument,  ou  les  inscriptions  qui  y  sont  gravées, 
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ou  ses  accessoires  et  dépendances,  ou  y  commettra  quelque 
acte  en  contravention  avec  le  règlement  N°  336  de  ce  conseil, 
concernant  la  terrasse  Dufferin,  sera  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de 
la  dite  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement  pour  un 
espace  de  temps  n'excédant  pas  deux  mois. 


REGLEMENT  N°  432, 

Du  1  0  septembre  1 909 
Concernant  le  monument  de  Laval. 

Attendu  que  pour  honorer  et  perpétuer  en  Canada  le 
souvenir  glorieux  de  François  de  Montmorency-Laval,  premier 
évêque,  en  1674,  de  la  Nouvelle-France,  maintenant  le  Canada, 
il  a  été  trouvé  convenable  d'ériger,  dans  la  cité  de  Québec,  un 
monument  commémoratif  de  ses  œuvres. 

Attendu  que  le  dit  monument  y  a  été  érigé  et  inauguré,  le 
22  juin  1908,  en  présence  de  Son  Excellence  lord  Grey,  gouver- 
neur général  du  Canada,  et  des  hauts  dignitaires  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  du  Canada. 

Attendu  que  par  résolutions  des  15  et  22  novembre  1908, 
les  membres  du  comité  général  chargé  de  la  construction  et  de 
l'administration  du  dit  monument  ont  décidé  de  céder  le  droit 
de  propriété  du  dit  monument  à  l'autorité  municipale  de  cette 
cité,  afin  qu'elle  en  ait  à  l'avenir  la  garde,  le  soin  et  le  maintien, 
et  que  copies  des  dites  résolutions  ont  été  mises  en  la  possession 
de  ce  conseil. 

Attendu  que  ce  conseil  trouve  opportun  d'assumer  le  droit 
de  propriété  et  la  charge  du  maintien  à  l'avenir  du  dit  monument, 
qui  se  trouve  érigé  sur  un  terrain  appartenant  à  la  cité. 

En  conséquence,  il  est  ordonné  et  statué,  par  le  conseil 
municipal  de  la  cité  de  Québec,  et  le  dit  conseil  ordonne  et 
statue  comme  suit,  savoir: 
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1.  Le  monument  érigé  en  juin  1908,  sur  le  morceau  de 
terrain  entre  les  rues  Buacle,  des  Remparts,  et  Côte  de  la  Mon- 
tagne, en  cette  cité,  en  l'honneur  de  François  de  Montmorency- 
Laval,  premier  évêque  de  Québec,  est  par  le  présent  règlement 
déclaré  devenu  la  propriété  de  la  cité  de  Québec,  et  est  désigné 
sous  le  nom  de  "Monument  de  Laval". 

2.  L'enclos  où  se  trouve  le  dit  monument  est  déclaré 
être  une  place  publique,  et  sujet  comme  tel  aux  règlements  con- 
cernant le  bon  ordre  et  la  propreté  dans  la  cité. 

3.  Quiconque,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  endommage 
le  dit  monument  ou  ses  accessoires  et  dépendances,  ou  les 
grilles  ou  murailles  qui  l'entourent,  est  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  quarante  dollars,  et  à  défaut  de  paiement  de 
la  dite  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement  pour  un  espace 
de  temps  n'excédant  pas  deux  mois. 


REGLEMENT  N°  20, 

Du  24  novembre  1911 
Concernant  le  monument  de  Montcalm. 

Attendu  que  le  16  octobre  1911,  un  monument  a  été  érigé 
et  inauguré  dans  la  cité  de  Québec,  à  la  mémoire  du  Marquis 
de  Montcalm,  général  commandant  l'armée  pour  la  défense  de 
Québec,  lors  du  combat  mémorable  des  Plaines  d'Abraham,  près 
de  Québec,  en  septembre  1759. 

Attendu  que  le  comité  général  chargé  de  la  construction 
du  dit  monument  a  passé  une  résolution  pour  céder  le  dit  monu- 
ment à  la  cité  de  Québec,  afin  que  celle-ci  en  ait  à  l'avenir  la 
garde,  le  soin  et  le  maintien,  et  que  cette  cité  accepte  la  pro- 
priété de  ce  monument  pour  cet  objet. 

Il  est  en  conséquence  ordonné  et  statué  par  le  conseil 
municipal  de  la  cité  de  Québec  comme  suit,  savoir: 

1.     Le  monument  érigé  le  16  octobre  1911,  sur  la  Grande 
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Allée,  dans  cette  cité,  à  la  mémoire  du  général  Marquis  de 
Montcalm,  est,  par  le  présent  règlement,  déclaré  être  devenu  la 
propriété  de  la  cité  de  Québec,  et  est  désigné  sous  le  nom  de 
"Monument  de  Montcalm." 

2.  Quiconque,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  endom- 
mage le  dit  monument  et  ses  accessoires  et  dépendances,  est 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  et  à 
défaut  de  paiement  de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'un  empri- 
sonnement pour  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  doux  mois. 


RÈGLEMENT  N°  6, 

Du  23  mai  1913 
Concernant  le  -pont  Drouin. 

Le  pont  actuellement  construit  sur  la  rivière  St-Charles,  et 
reliant  l'extrémité  nord  de  la  rue  Dorchester,  dans  le  quartier 
St-Roch,  au  chemin  de  Charlesbourg,  dans  le  quartier  Limoilou, 
sera  connu  et  désigné  sous  le  nom  de  "Pont  Drouin". 

Ce  pont  formera  à  l'avenir  partie  du  système  de  la  voirie 
municipale,  rues  et  places  publiques  de  la  cité  de  Québec,  et 
tombera  sous  le  coup  des  règlements  municipaux  concernant 
les  rues  et  places  publiques  de  la  cité. 


RÈGLEMENT  N°  395, 

du  28  avril  1905, 

Pour  diviser  en  arrondissements  de  Dotation,  pour  V élection 
des  députés  à  rassemblée  législative  de  la  province  de  Québec,  les 
districts  électoraux  ou  parties  des  districts  électoraux  qui  se  trou- 
vent dans  les  limites  de  la  cité  de  Québec. 

Les  différents  districts  électoraux  pour  l'élection  des 
députés  à  l'assemblée  législative  de  la  province  de  Québec,  et 
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compris  dans  la  municipalité  de  la  cité  de  Québec,  sont,  par 
le  présent  règlement,  divisés  en  arrondissements  de  votation 
comme  suit,  savoir: 

DISTRICT  ELECTORAL  DE  QUEBEC-CENTRE. 

ARTICLE  I. 

*       Quartier  St-Louis. 

1.  L'arrondissement  numéro  un  comprend  la  partie  des 
rues  d'Auteuil,  Ste-Ursule,  Ste-Angèle,  et  St-Stanislas,  entre 
les  rues  St-Jean  et  Ste-Anne,  la  rue  Dauphine,  le  côté  sud-est  des 
rues  St-Jean  et  de  la  Fabrique,  l'hôtel  de  ville,  le  côté  sud  de  la 
rue  Buade,  et  les  rues  du  Fort  et  des  Jardins. 

2.  L'arrondissement  numéro  deux  comprend  les  rues  Cook, 
Ste-Anne,  Donnacona,  du  Parloir,  Haldimand,  Mont-Carmel, 
des  Carrières,  St-Denis,  Ste-Geneviève,  Laporte,  des  Grisons,  et 
de  Brébceuf. 

3.  L'arrondissement  numéro  trois  comprend  la  rue  St- 
Louis,  la  partie  des  rues  Ste-Ursule  et  d'Auteuil  depuis  la  rue 
Ste-Anne  jusqu'à  leur  extrémité  sud-est  de  la  citadelle. 

ARTICLE  II. 

Quartier  du  Palais. 

4.  L'arrondissement  numéro  quatre  comprend  le  côté 
nord  de  la  rue  Buade,  la  rue  Port  Dauphin,  le  côté  nord  de  la 
rue  de  la  Fabrique,  le  côté  nord-ouest  de  la  rue  St-Jean,  les 
rues  d'Auteuil,  Elgin,  Ste-Anne,  St-Stanislas,  Carleton,  Mc- 
Mahon,  Arsenal,  Parc  d'artillerie,  et  des  Anges. 

5.  L'arrondissement  numéro  cinq  comprend  les  rues  du 
Parloir,  Charlevoix,  Collins,  Garneau,  Christie,  St-Flavien, 
Ferland,  Hamel. 

6.  L'arrondissement  numéro  six  comprend  les  rues  Couil- 
lard,  Ste-Famille,  Hébert,  Laval,  et  des  Remparts. 
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ARTICLE  III. 


Partie  du  quartier  Montcalm  appartenant  au  district  électoral  de 
Québec  Centre. 

7.  L'arrondissement  numéro  sept  comprend  la  halle 
Montcalm,  le  côté  sud-est  de  la  rue  St-Jean,  depuis  la  halle 
Montcalm  jusqu'à  la  rue  Jupiter,  la  rue  Jupiter,  la  partie  de  la 
côte  St-Geneviève  depuis  la  rue  St-Jean  jusqu'à  la  rue  St- 
Patrice,  les  rues  d'Youville,  St-Joachim,  et  O'Connell. 

8.  L'arrondissement  numéro  huit  comprend  la  partie  de 
la  rue  St-Eustache  entre  les  rues  St-Jean  et  Artillerie,  la  rue 
Stuart,  la  partie  de  la  rue  St-Augustin  entre  les  rues  St-Jean  et 
Artillerie,  les  rues  St-Simon,  St-Patrice,  et  la  partie  de  la  rue 
d'Artigny  entre  les  rues  St-Patrice  et  Artillerie. 

9.  L'arrondissement  numéro  neuf  comprend  le  côté 
nord-ouest  de  la  rue  Artillerie,  la  partie  des  rues  St-Michel, 
Lachevrotière,  et  Berthelot,  entre  les  rues  St-Patrice  et  Artil- 
lerie, les  rues  Drolet,  Prévost,  Burton,  et  la  partie  de  la  rue 
Scott  entre  les  rues  St-Jean  et  Artillerie,  et  la  halle  Berthelot. 

10.  L'arrondissement  numéro  dix  comprend  les  rues  de 
Salaberry  et  Claire  Fontaine,  et  le  prolongement  de  la  rue  Artil- 
lerie, la  rue  St-Gabriel,  et  le  côté  sud-est  de  la  rue  St-Jean  depuis 
la  rue  Jupiter  jusqu'à  la  limite  sud-ouest  de  la  cité,  et  la  rue  Lee. 

ARTICLE  IV. 

Quartier  St-Jean 

11.  L'arrondissement  numéro  onze  comprend  les  rues 
d'Youville,  CM  View  Place,  Côte  d'Abraham,  et  la  partie 
des  rues  d'Aiguillon,  Richelieu,  et  St-Olivier,  depuis  les  murs  de 
fortifications  jusqu'à  la  rue  St-Augustin. 

12.  L'arrondissement  numéro  douze  comprend  les  rues 
St-Eustache,  St-Augustin,  Côte  Ste-Geneviève,  et  le  côté 
nord-ouest  de  la  rue  St-Jean,  depuis  les  murs  de  fortifications 
jusqu'à  la  rue  Ste-Marie. 
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13.  L'arrondissement  numéro  treize  comprend  la  rue 
Ste-Madeleine,  et  la  partie  de  la  rue  d'A'guillon  entre  les  rues 
St- Augustin  et  Côte  Ste-Geneviève,  et  la  partie  de  la  rue  Riche- 
lieu entre  les  rues  St- Augustin  et  Ste-Marie. 

14.  L'arrondissement  numéro  quatorze  comprend  les 
rues  Ste-Marie,  Ste-Claire,  St-Réal,  Robitaille,  la  partie  de  la 
rue  Ste-Cécile  entre  les  rues  Robitaille  et  Ste-Claire,  et  la  partie 
de  la  rue  Latourelle  entre  les  rues  Côte  Ste-Geneviève  et  Ste- 
Claire. 

15.  L'arrondissement  numéro  quinze  comprend  la  partie 
de  la  rue  St-Olivier  entre  les  rues  St-Augustin  et  Déligny. 

16.  L'arrondissement  numéro  seize  comprend  la  partie 
de  la  rue  St-Jean  depuis  la  rue  Ste-Marie  jusqu'à  la  limite  sud- 
ouest  de  la  cité,  les  rues  du  Boulevard,  Racine,  Taschereau, 
Sutherland,  Déligny,  Marchand,  et  la  partie  de  la  rue  Riche- 
lieu depuis  la  rue  Sutherland  jusqu'à  la  limite  sud-ouest  de 
la  cité. 

17.  L'arrondissement  numéro  dix-sept  comprend  la  partie 
de  la  rue  Ste-Cécile  depuis  la  rue  Ste-Claire  jusqu'à  la  limite  sud- 
ouest  de  la  cité,  et  la  partie  de  la  rue  Latourelle  entre  les  rues 
Ste-Claire  et  Sutherland. 

18.  L'arrondissement  numéro  dix-huit  comprend  la  partie 
de  la  rue  Latourelle  depuis  la  rue  Sutherland  jusqu'à  la  limite 
sud-ouest  de  la  cité,  et  la  partie  de  la  rue  St-Olivier  depuis  la 
rue  Racine  jusqu'à  la  limite  sud-ouest  de  la  cité. 

19.  L'arrondissement  numéro  dix-neuf  comprend  la 
partie  de  la  rue  St-Olivier  entre  les  rues  Déligny  et  Racine,  et 
la  partie  de  la  rue  Richelieu  entre  les  rues  Ste-Marie  et  Suther- 
land. 

20.  L'arrondissement  numéro  vingt  comprend  la  partie 
de  la  rue  d'Aiguillon  depuis  la  rue  Côte  Ste-Geneviève  jusqu'à  sa 
jonction  à  la  rue  St-Jean  au  sud-ouest. 
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DISTRICT  ELECTORAL  DE  QUEBEC-OUEST. 

ARTICLE  I. 

Quartier  St-Pierre. 

1.  L'arrondissement  numéro  un  comprend  la  Jetée 
Louise,  la  Place  d'Orléans,  la  ruelle  du  Marché,  les  rues  Hender- 
son,  Ramsay,  St-Nicolas,  Ancien  Chantier,  Lacroix,  et  la  rue 
St-Valier  depuis  la  rue  St-Roch  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  rue 
St-Paul,  et  la  rue  des  Bains. 

2.  L'arrondissement  numéro  deux  comprend  la  rue  St- 
André,  la  Côte  de  la  Canoterie,  et  la  rue  St-Paul  depuis  la  rue 
St-Roch  jusqu'à  la  rue  Rioux. 

3.  L'arrondissement  numéro  trois  comprend  la  rue  Sous- 
le-Cap,  la  partie  de  la  rue  St-Paul  depuis  son  extrémité  est  jus- 
qu'à la  rue  Rioux,  la  ruelle  Bell,  les  rues  Prince  de  Galles,  St- 
Jacques,    et   Sault-au-Matelot. 

4.  L'arrondissement  numéro  quatre  comprend  la  rue  St- 
Pierre,  depuis  son  extrémité  nord  jusqu'à  la  Côte  de  la  Montagne. 

5.  L'arrondissement  numéro  cinq  comprend  la  Côte 
de  la  Montagne,  la  rue  Notre-Dame,  le  Carré  Notre-Dame, 
l'Escalier  Champlain,  le  côté  nord  de  la  rue  Sous-le-Fort,  et 
le  Marché  Finlay. 

6.  L'arrondissement  numéro  six  comprend  la  rue  St-An- 
toine,  la  rue  Dalhousie  depuis  son  extrémité  nord  jusqu'à 
la  rue  Sous-le-Fort,  la  rue  du  Porche,  et  la  rue  St-Pierre  depuis 
son  extrémité  sud  jusqu'à  la  Côte  de  la  Montagne. 

ARTICLE  II. 

Quartier  Champlain. 

7.  L'arrondissement  numéro  sept  comprend  le  côté  sud 
de  la  rue  Sous-le-Fort,  la  petite  rue  Champlain,  la  rue  Dalhou- 
sie depuis  la  rue  Sous-le-Fort  jusqu'à  son  extrémité  sud,  le 
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marché  Champlain,  et  la  place  du  marché  Champlain,  et  la  rue 
Champlain  depuis  la  rue  Sous-le-Fort  jusqu'à  la  bâtisse  du 
département  de  la  marine. 

8.  L'arrondissement  numéro  huit  comprend  la  partie  de 
la  rue  Champlain  depuis  la  bâtisse  du  département  de  la  marine 
jusqu'à  la  chapelle  des  marins. 

9.  L'arrondissement  numéro  neuf  comprend  la  partie  de 
la  rue  Champlain  depuis  la  chapelle  des  marins  jusqu'à  son 
extrémité  sud-ouest. 

ARTICLE  m. 

Partie  du  quartier   Montcalm   appartenant  au  district   électoral 
de  Québec  Ouest. 

10.  L'arrondissement  numéro  dix  comprend  les  rues 
Conroy,  Ste-Julie,  et  la  partie  des  rues  St-Eustache  et  St-Augus- 
tin  entre  la  rue  Artillerie  et  la  Grande  Allée. 

11.  L'arrondissement  numéro  onze  comprend  le  côté  sud- 
est  de  la  rue  Artillerie,  la  partie  de  la  rue  d'Artigny  entre  la  rue 
Artillerie  et  la  Grande  Allée,  et  la  partie  de  la  rue  St-Michel  entre 
les  rues  Artillerie  et  St-Amable. 

12.  L'arrondissement  numéro  douze  comprend  les  rues 
St-Amable,  Bon-Pasteur,  Plessis,  et  la  partie  des  rues  Berthelot 
et  Scott  entre  la  rue  Artillerie  et  la  Grande  Allée,  et  la  rue  St- 
Cyrille. 

13.  L'arrondissement  numéro  treize  comprend  la  Grande 
Allée,  la  rue  Aberdeen,  la  partie  de  la  rue  Claire-Fontaine  entre 
la  rue  Prévost  et  la  Grande  Allée,  et  la  partie  delà  rue  Lachevroti- 
ère  entre  la  rue  Artillerie  et  là  Grande  Allée,  et  les  rues  de  Sala- 
berry,  Wolfe,  de  la  Tour,  et  avenue  Laurier. 

14 
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DISTRICT  ELECTORAL  DE  QUEBEC-EST. 

ARTICLE  I. 

Quartier  Jacques-Cartier. 

1.  L'arrondissement  numéro  un  comprend  la  rue  St- 
Roch  entre  les  rues  St-Joseph  et  St-Valier,  et  la  partie  de  la  rue 
St-Valier  depuis  la  rue  St-Roch  jusqu'à  la  rue  de  l'Eglise. 

2.  L'arrondissement  numéro  deux  comprend  les  rues  Ara- 
go,  Belleau,  Voltigeurs,  Alexandre,  Nelson,  Alfred,  et  Colomb. 

3.  L'arrondissement  numéro  trois  comprend  la  rue  Turgeon, 
et  la  rue  St-Valier  depuis  la  rue  de  l'Eglise  jusqu'au  Boulevard 
Langelier. 

A&£!  4.  L'arrondissement  numéro  quatre  comprend  la  rue 
St-Jérôme,  le  côté  est  du  Boulevard  Langelier  depuis  la  rue 
St-Joseph  jusqu'au  coteau  Ste-Geneviève,  les  rues  Tourangeau, 
Ste-Hélène,  et  la  partie  de  la  rue  St-Anselme  entre  les  rues  St- 
Joseph  et  St-Valier. 

5.  L'arrondissement  numéro  cinq  comprend  la  partie  des 
rues  Caron,  Dorchester,  et  de  la  Couronne,  entre  les  rues  St- 
Joseph  et  St-Valier,  et  la  rue  Charest. 

6.  L'arrondissement  numéro  six  comprend  la  rue  Notre- 
Dame  des  Anges,  le  côté  sud-est  de  la  rue  St-Joseph,  entre  la  rue 
de  la  Couronne  et  le  Boulevard  Langelier. 

7.  L'arrondissement  numéro  sept  comprend  la  rue 
Fleurie,  et  la  partie  de  la  rue  St-Dominique  entre  les  rues  St- 
Joseph  et  St-Valier. 

8.  L'arrondissement  numéro  huit  comprend  la  rue  des 
Prairies,  la  partie  des  rues  du  Pont  et  Grant  entre  les  rues  St- 
Joseph  et  St-Valier,  et  la  rue  Octave. 

9.  L'arrondissement  numéro  neuf  comprend  le  côté 
sud-est  de  la  rue  St-Joseph  entre  les  rues  de  la  Couronne  et 
St-Roch,  et  la  partie  des  rues  de  l'Eglise  et  Laliberté  entre  les 
rues  St-Joseph  et  St-Valier. 
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10.  L'arrondissement  numéro  dix  comprend  la  rue  des 
Fossés. 

11.  L'arrondissement  numéro  onze  comprend  la  rue  Ste- 
Marguerite. 


ARTICLE  II. 

Quartier  St-Roch. 

12.  L'arrondissement  numéro  douze  comprend  les  rues 
Prince-Edouard,  Langevin,  Smith,  et  Devarennes. 

13.  L'arrondissement  numéro  treize  comprend  le  côté 
nord-est  du  Boulevard  Langelier  entre  les  rues  St-Joseph  et  des 
.Commissaires,  les  rues  St-Anselme  et  Caron  depuis  la  rue  St- 
Joseph  jusqu'à  la  rivière  St-Charles,  et  la  rue  des  Commissaires. 

14.  L'arrondissement  numéro  quatorze  comprend  le  côté 
nord  de  la  rue  St-Joseph  entre  le  Boulevard  Langelier  et  le 
marché  Jacques-Cartier,  la  rue  Dorchester  depuis  son  extrémité 
nord  jusqu'à  la  rue  St-Joseph,  les  rues  Lalemant,  Gosford, 
Léonard. 

15  L'arrondissement  numéro  quinze  comprend  les  rues 
St-François  et  du  Roi  entre  le  Boulevard  Langelier  et  la  rue  de 
la  Couronne. 

16.  L'arrondissement  numéro  seize  comprend  la  rue  de 
la  Couronne,  la  rue  Jacques-Cartier,  et  la  rue  Richardson  entre 
le  Boulevard  Langelier  et  la  rue  de  la  Couronne. 

17.  L'arrondissement  numéro  dix-sept  comprend  la  partie 
de  la  rue  de  la  Reine  entre  la  rue  de  l'Eglise  et  le  Boulevard 
Langelier,  et  la  partie  de  la  rue  de  l'Eglise  depuis  la  rue  St- 
Joseph  jusqu'à  la  rue  Prince-Edouard. 

18.  L'arrondissement  numéro  dix-huit  comprend  la  rue 
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de  la  Reine  entre  les  rues  de  l'Eglise  et  St-Roch,  les  rues  Parke, 
Daulac,  Laberge,  et  Laliberté,  depuis  la  rue  St-Joseph  jusqu'à 
la  rivière  St-Charles,  et  la  rue  Letellier. 

19.  L'arrondissement  numéro  dix-neuf  comprend  le  côté 
nord  de  la  rue  St-Joseph  depuis  la  rue  de  la  Couronne  jusqu'à 
la  rue  St-Roch,  les  rues  du  Pont,  St-Dominique,  et  St-Roch. 
depuis  la  rue  St-Joseph  jusqu'à  la  rivière  St-Charles. 

20.  L'arrondissement  numéro  vingt  comprend  la  partie 
de  la  rue  Richardson  entre  les  rues  de  la  Couronne  et  Grant,  la 
rue  Grant  depuis  la  rue  St-Joseph  jusqu'à  la  rivière  St-Charles, 
et  la  partie  de  la  rue  St-François  entre  les  rues  St-Roch  et 
Grant. 

21.  L'arrondissement  numéro  vingt-et-un  comprend  la  rue 
du  Roi  entre  les  rues  de  la  Couronne  et  St-Roch,  et  la  partie 
de  la  rue  St-François  entre  les  rues  de  la  Couronne  et  Grant. 

DISTRICT  ELECTORAL  DE  ST-SAUVEUR. 

ARTICLE  I. 

Quartier  St-Valier. 

1.  L'arrondissement  numéro  un  comprend  le  côté  sud- 
ouest  du  Boulevard  Langelier  depuis  son  extrémité  nord  jusqu'à 
la  rue  St-Valier,  les  rues  Bédard  et  St-Ambroise,  l'Avenue  Pa- 
rent, et  la  rue  St-Joseph  depuis  le  Boulevard  Langelier  jusqu'à 
la  rue  St-Valier,  et  les  rues  Chevrière,  Rigaudville,  et  des  Récol- 
lets. 

2.  L'arrondissement  numéro  deux  comprend  les  rues  St- 
Mathias,  Talon,  d'Iberville,  Falardeau,  de  Jumonville,  Tessier, 
de  Villiers,  Carillon,  et  l'Avenue  Taschereau. 

3.  L'arrondissement  numéro  trois  comprend  les  rues 
Rameau,  Parent,  Laviolette,  Ste-Catherine,  et  le  côté  nord  de 
la  rue  St-Valier  depuis  le  Boulevard  Langelier  jusqu'à  la  rue 
St-Ambroise,  et  les  deux  côtés  de  la  même  rue  St-Valier  depuis 
la  rue  St-Ambroise  jusqu'à  la  rue  Carillon,  et  la  rue  d'Argenson. 
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4.  L'arrondissement  numéro  quatre  comprend  les  rues 
Guyart,  de  Courcelles,  Marie  de  l'Incarnation,  et  la  rue  St- 
Valier  depuis  la  rue  Carillon  à  la  limite  ouest  de  la  cité. 

5.  L'arrondissement  numéro  cinq  comprend  les  rues 
Chenier,  Duquesne,  Durocher,  la  halle  St-Pierre,  la  rue  Ste- 
Agnès,  l'avenue  Renaud,  les  rues  Alleyn,  Bayard,  St-Germain, 
et  Dollar d. 

6.  L'arrondissement  numéro  six  comprend  le  côté  nord- 
ouest  de  la  rue  Massue,  et  la  partie  de  la  rue  St-Luc  entre  les 
rues  St-Valier  et  Massue,  et  les  rues  St-Bonaventure  et  St- 
Ignace. 

7.  L'arrondissement  numéro  sept  comprend  les  rues  de 
l'Aqueduc,  St-Bernard,  Montmagny,  St-Sauveur,  Montcalm, 
Sre-Thérèse,  et  des  Saints-Anges. 

ARTICLE  II. 

Quartier  St-Sauveur. 

8.  L'arrondissement  numéro  huit  comprend  le  côté  ouest 
du  Boulevard  Langelier  depuis  son  extrémité  sud  jusqu'à 
la  rue  St-Valier  le  côté  sud  de  la  rue  St-Valier  depuis  le  Boule- 
vard Langelier  jusqu'à  la  rue  Massue,  les  rues  Demers,  Signai, 
St-Félix,  de  Tracy,  et  Colbert. 

9.  L'arrondissement  numéro  neuf  comprend  les  rues 
Arago,  Vaudreuil,  Joliette,  St-Sauveur,  Aqueduc,  St-Luc,  et  Lé- 
vis. 

10.  L'arrondissement  numéro  dix  comprend  le  côté  sud- 
est  de  la  rue  Massue,  et  les  rues  Boisseau  et  St-Germain. 

11.  L'arrondissement  numéro  onze  comprend  les  rues 
Napoléon,  Sauvageau,  et  LaSalle. 

12.  L'arrondissement  numéro  douze  comprend  les  rues 
Bagot  et  Victoria. 

13.  L'arrondissement  numéro  treize  comprend  les  rues 
Morin,  Hermine,  et  Durocher. 
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14.  L'arrondissement    numéro    quatorze    comprend    les 
rues  Bayard,  Kirouac,  et  Châteauguay. 

15.  L'arrondissement  numéro  quinze  comprend  les  rues 
Colomb  et  Franklin. 


REGLEMENTS 

Pour  prévenir  les  accidents  causés  par  les  murs,  cheminées,  ou 
bâtiments  tombés  en  ruine. 

1.  Chaque  fois  qu'il  y  aura  dans  les  limites  de  cette  cité 
aucuns  vieux  murs,  cheminées,  ou  bâtiments,  tombés  en  ruines, 
et  qui  menaceront  la  sûreté  publique,  il  sera  du  devoir  de  l'ins- 
pecteur des  chemins  de  cette  cité  d'en  faire  la  visite,  accompagné 
d'une  personne  compétente,  et  de  les  examiner  vingt-quatre 
heures  après  en  avoir  donné  avis,  en  affichant  cet  avis  à  tels 
murs,  cheminées,  ou  bâtiments;  et  là-dessus  ils  feront  et  signe- 
ront un  rapport  établissant  le  fait;  et  le  dit  inspecteur  des 
chemins  fera  ensuite  afficher  un  duplicata  du  dit  rapport  sur 
une  partie  de  tels  murs,  cheminées,  ou  bâtiments,  ou  l'y  fera 
attacher  avec  un  avis  sommant  le  ou  les  propriétaires  de  démolir, 
abattre,  ou  renverser,  immédiatement,  les  dits  murs,  cheminées, 
ou  bâtiments,  ou  tel  d'iceux  qui  pourra  menacer  la  sûreté 
publique,  sur  quoi  les  dits  propriétaire  ou  propriétaires  seront 
tenus  et  obligés  de  les  démolir  ou  abattre  immédiatement  à 
leurs  frais  et  dépens. — Règlement  du  7  février  1862,  sec.  1. 

2.  Faute  par  les  dits  propriétaire  ou  propriétaires  de 
démolir,  abattre,  ou  renverser,  les  dits  murs,  cheminées,  ou 
bâtiments,  ou  partie  d'iceux  comme  susdit,  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  après  que  le  dernier  avis  susmentionné 
aura  été  affiché  et  placardé,  il  sera  du  devoir  du  dit  inspecteur 
des  chemins  de  les  faire  abattre,  démolir  et  renverser. — Règlement 
du  7  février  1862,  sec.  2. 

3.  Tout  tel  propriétaire  ou  occupant  paiera  une  amende 
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n'excédant  pas  cinq  livres  courant,  ou  encourra  un  emprison- 
nement n'excédant  pas  trente  jours,  et  sera  en  outre  tenu  de 
rembourser  toutes  sommes  d'argent  qui  auront  été  dépensées 
pour  faire  la  dite  démolition  ou  autres  travaux  à  être  faits,  de 
même  que  pour  la  visite  des  lieux  et  les  frais  du  rapport  en 
double. — Du  règlement  du  25  août  1857. 

N.  B.  Les  dispositions  contenues  dans  les  trois  articles 
qui  précèdent  paraissent  être  d'une  application  peu  pratique, 
et  devraient  être  modifiées. 


RÈGLEMENT  N°  346, 
du  28  mai  1897, 

Concernant   l'approvisionnement  d'eau  à   la   brasserie   Boswell. 

Attendu  que  par  le  statut  de  la  législature  de  cette  pro- 
vince, 60  Victoria,  chapitre  98,  le  propriétaire  de  la  brasserie 
généralement  désignée  sous  le  nom  de  brasserie  Boswell,  située 
rue  St-Valier,  dans  le  quartier  St-Pierre  de  la  cité  de  Québec,  a 
obtenu  l'autorisation  de  poser  et  maintenir  un  tuyau  de  con- 
duite d'eau  de  pas  plus  de  quatre  pouces  de  diamètre,  dans 
les  rues  Grant,  Prince-Edouard,  en  traversant  les  rues  St-Roch 
et  St-Paul,  et  la  rue  Vallière,  dans  la  cité  de  Québec,  jusqu'à 
la  dite  brasserie. 

Attendu  que  la  dite  autorisation  a  été  accordée  par  la  dite 
loi,  à  divers  conditions,  et  entre  autres  à  la  condition  que  les 
travaux  nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite  conduite 
d'eau  ne  seraient  faits  qu'avec  le  consentement  de  ce  conseil, 
le  dit  consentement  à  être  signifié  par  la  passation  d'un  règle- 
ment à  cette  fin. 

Attendu  qu'il  est  expédient  de  signifier  le  dit  consente- 
ment en  la  manière  requise  par  la  loi. 

Il  est  en  conséquence  ordonné  et  statué  par  le  dit  conseil 
de  la  cité  de  Québec,  et  le  dit  conseil  ordonne  et  statue  comme 
suit,  savoir: 
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1.  La  cité  de  Québec  consent  à  ce  que  le  propriétaire  de 
la  dite  brasserie  Boswell  pose  un  tuyau  de  conduite  d'eau  dans 
la  rue  Grant,  depuis  l'extrémité  nord  de  la  dite  rue  jusqu'à 
la  rue  Prince-Edouard,  et  dans  la  rue  Prince-Edouard  en  sui- 
vant du  côté  sud  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, traversant  la  rue  St-Roch,  et  ensuite  la  rue  St-Paul  vis- 
à-vis  de  la  rue  Vallière,  et  dans  la  dite  rue  Vallière  jusqu'à 
la  dite  brasserie. 

2.  Dans  les  dites  rues,  les  tranchées  pour  la  pose  du  dit 
tuyau  seront  faites  dans  une  ligne  qui  sera  indiquée  par  l'ingé- 
nieur de  la  cité  ou  par  le  gérant  de  l'aqueduc  de  la  cité,  et  sous 
leur  surveillance  et  leur  contrôle. 

3.  Le  consentement  ainsi  donné  par  la  cité  ne  s'étend  pas 
au  passage  du  dit  tuyau  sous  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique. 

4.  Lorsque  des  excavations  faites  pour  la  pose,  ou  le  rem- 
placement, ou  l'entretien  du  dit  tuyau,  auront  été  faites  dans 
les  dites  rues,  et  ensuite  remplies,  les  dites  rues  devront  être 
remises  par  le  propriétaire  du  dit  tuyau  dans  un  aussi  bon 
état  qu'elles  l'étaient  avant  les  dits  travaux,  à  la  satisfaction 
du  dit  ingénieur  de  la  cité,  qui  sera  seul  juge  de  la  bonté  de  cet 
état. 

5.  Lorsque  des  travaux  auront  été  faits  comme  susdit  dans 
les  dites  rues,  si  les  dites  rues  ne  sont  pas  remises  en  bon  état 
comme  ci-dessus  dit,  ou  si  le  dit  ingénieur  de  la  cité  trouve 
que  le  propriétaire  du  dit  tuyau  ne  fait  pas  avec  une  diligence 
raisonnable  les  travaux  de  réparations  des  dites  rues,  lui,  le 
dit  ingénieur,  pourra  les  faire  faire,  ou  y  ajouter  la  main- 
d'œuvre  et  les  matériaux  nécessaires,  le  tout  aux  frais  du  pro- 
priétaire du  dit  tuyau. 

6.  Les  dispositions  précédentes  ne  seront  pas  considérées 
comme  diminuant  ou  affectant  d'une  manière  quelconque  les 
obligations  imposées  par  la  loi  précitée  au  propriétaire  du  dit 
tuyau  et  de  la  dite  brasserie. 

7.  Si  le  propriétaire  de  la  dite  brasserie  décide  plus  tard 
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de  cesser  de  se  servir  de  l'eau  apportée  par  le  dit  tuyau,  il 
devra  enlever  le  dit  tuyau,  et  remettre  les  dites  rues  dans  un 
bon  état  selon  les  dispositions  précédentes. 

8.  Le  présent  règlement  ne  viendra  en  force  qu'après 
qu'un  contrat  aura  été  passé  devant  notaire  entre  la  cité  et  le 
propriétaire  de  la  dite  brasserie,  par  lequel  contrat  seront 
agréées  les  dispositions  du  présent  règlement,  et  telles  autres 
conditions  qui  pourront  être  faites  quant  à  l'emploi  de  contri- 
buables de  cette  cité  pour  la  confection  des  dits  travaux. 


REGLEMENT 

Du  30  mai  1856 

Concernant  les  caves  sous  les  rues. 

N.  B.     Ce  règlement  ne  parait  pas  avoir  été  mis  en  application. 

Tout  propriétaire  de  maison  faisant  face  ou  bornée  à 
aucune  rue  ou  place  publique  de  cette  cité  pourra  faire  ou  faire 
faire  dans  la  partie  de  la  rue  ou  place  publique  attenant  à  sa  dite 
maison,  une  cave  aux  conditions  suivantes: 

1.  La  cave  devra  être  construite  en  brique  ou  en  pierre,  et 
être  voûtée. 

2.  L'ouverture  devra  être  fermée  au  moyen  d'une  trappe  en 
fer,  disposée  et  assujettie  de  manière  à  n'offrir  aucun  danger 
aux  passants;  le  propriétaire  étant  responsable  de  tous  les  dom- 
mages qui  pourraient  en  résulter. 

3.  La  cave  ne  devra  pas  avoir  plus  de  vingt  pieds  de 
longueur  en  aucun  cas,  le  long  de  la  maison,  ni  plus  de  largeur  que 
celle  du  trottoir. 

4.  La  permission  de  construire  la  dite  cave  expirera  au 
bout  de  trente  ans,  et  n'empêchera  en  aucun  temps  la  corpo- 
ration de  la  cité  de  Québec  de  faire  dans  la  rue  où  se  trouvera  la 
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dite  cave  aucune  excavation  ou  autre  ouvrage  dans  l'intérêt 
public,  et  cela  sans  indemnité. 

5.  Le  propriétaire  de  toute  maison  vis-à-vis  ou  sous  le 
trottoir  de  laquelle  se  trouvera  une  telle  cave,  paiera  annuelle- 
ment pour  loyer  de  l'emplacement  de  la  dite  cave,  la  somme  de 
dix  schellings  courant. 

6.  Aucun  propriétaire  de  maison  n'aura  le  droit  de  cons- 
truire la  dite  cave  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  per- 
mission du  comité  des  chemins,  et  avoir  consenti  par  écrit  aux 
dites  conditions. 


REGLEMENT  N°  436, 
Du  3  décembre  1 909 

Pour  annexer  la  ville  de  Limoilou  à  la  cité  de  Québec. 

1.  Après  l'approbation  du  présent  règlement  par  les 
électeurs  municipaux  de  la  ville  de  Limoilou,  en  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  le  territoire  maintenant  compris  dans  les 
limites  de  la  dite  ville  de  Limoilou  se  trouvera  annexé  à  la 
cité  de  Québec,  et  en  formera  partie  comme  étant  le  quartier 
désigné  sous  le  nom  de  quartier  Limoilou. 

2.  Le  quartier  Limoilou  sera  représenté  dans  le  conseil 
municipal  de  la  cité  de  Québec  par  deux  échevins,  dont  un 
pour  le  siège  X°  1,  et  un  pour  le  siège  X°  2,  lesquels  échevins 
seront  élus  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  par  les  électeurs 
municipaux  du  territoire  ainsi  annexé,  possédant  les  qualités 
requises  par  la  loi  d'incorporation  de  cette  cité  pour  voter  à 
l'élection  des  dits  échevins  respectivement. — Tel  qu'amendé  par 
V effet  de  la  loi  1  George  V,  ch.  59,  {de  1911),  art.  27  et  28. 

N.  B.  Les  articles  3,  4,  5,  6,  11,  12,  ont  été  omis  comme 
n'ayant  plus  d'actualité,  ou  n'étant  pas  nécessaires. 

7.     Pendant  les  cinq  années  du  premier  mai  1910  au  trente 
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avril  1915,  les  bâtisses  actuellement  existantes  dans  la  ville 
de  Limoilou,  et  celles  qui  seront  construites  dans  le  dit  quar- 
tier jusqu'au  30  avril  1912,  ne  seront  pas  cotisées  à  un  taux 
plus  élevé  que  celui  actuellement  existant  à  Limoilou,  quant  à 
la  cotisation  foncière  et  à  la  taxe  pour  l'eau  de  l'aqueduc,  et  leur 
valeur  portée  au  rôle  actuel  d'évaluation  restera  la  même  pour 
ces  fins. 

8.  Pendant  les  dix  années  du  premier  mai  1910  au  30 
avril  1920,  les  terrains  vacants,  et  employés  pour  les  fins  de 
culture,  continueront  d'être  cotisés  au  taux  auquel  ils  le  sont 
actuellement,  mais  seulement  tant  qu'ils  resteront  ainsi  vacants 
et  employés  pour  des  fins  de  culture. 

9.  A  compter  du  trente  avril  1912,  les  terrains  sur  les- 
quels il  sera  construit  de  nouvelles  bâtisses  ou  fait  de  nouvelles 
constructions,  dans  le  dit  quartier  de  Limoilou,  seront  sujets  à 
être  cotisés  comme  ceux  des  autres  quartiers  de  la  cité. 

10.  La  corporation  de  la  cité  de  Québec  introduira  l'eau 
de  l'aqueduc,  et  construira  les  canaux  d'égouts  pour  le  drainage, 
ainsi  que  les  puisards  et  bornes-fontaines,  dans  les  rues  du 
nouveau  quartier  dans  lesquelles  ces  améliorations  n'exis-, 
tent  pas,  pourvu  que  le  revenu  annuel  estimé  de  la  taxe  d'eau 
dans  les  dites  rues  égale  au  moins  cinq  pour  cent  du  coût  de 
son  introduction. 

13.  Du  premier  mai  1910  au  trente  avril  1915,  la  cité  de 
Québec  devra  dépenser,  chaque  année,  une  somme  de  trente 
mille  dollars  pour  les  travaux  d'une  nature  permanente  dans 
le  dit  quartier  Limoilou,  y  compris  le  coût  de  l'introduc- 
tion de  l'aqueduc  et  du  drainage,  plus  une  autre  somme  de  dix 
mille  piastres,  chaque  année,  pour  l'établissement  et  le  main- 
tien d'un  système  de  protection  contre  les  incendies. 

Les  revenus  perceptibles  chaque  année,  en  cotisations, 
taxes,  licences,  ou  autrement,  seront  employés  annuellement 
aux  dépenses  d'administration  de  toutes  sortes  pour  le  service 
du  dit  quartier,  lesquelles  dépenses  devront  être  limitées  aux 
dits  revenus. 

L'intérêt  de  la  dette  actuelle  de  la  dite  corporation  de  la 
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ville  de  Limoilou  sera  aussi  payé  à  même  les  dits  revenus,  de 
même  que  l'intérêt  de  toutes  sommes  que  la  dite  cité  pourra 
être  autorisée  à  emprunter  pour  les  dits  travaux  de  nature  perma- 
nente. 

14.  L'exemption  de  taxes  municipales  accordée  ci- 
devant  par  le  conseil  de  ville  de  Limoilou,  ou  son  prédéces- 
seur, à  M.  Lucien  Borne,  à  raison  de  sa  manufacture  établie 
dans  la  dite  ville  de  Limoilou,  sera  continuée  en  sa  faveur,  aux 
conditions  auxquelles  cette  exemption  à  été  accordée. 


RÈGLEMENT  N°  419, 

du  29  novembre  1907, 

Pour  annexer  à  la  cité  de  Québec,  la  municipalité  du  village  de 

St-Malo. 

1.  La  municipalité  du  village  de  St-Malo  formera  un 
quartier  de  la  cité  de  Québec,  dont  les  limites  seront  celles  de 
la  municipalité  telles  qu'elles  existent  actuellement,  et  qui  sera 
connu  sous  le  nom  de  quartier  St-Malo. 

2.  Le  quartier  de  St-Malo  sera  représenté  dans  le  conseil 
de  ville  par  un  échevin  qui  sera  élu  de  la  manière  prescrite 
par  la  charte  de  la  cité,  par  les  électeurs  municipaux  du  terri- 
toire ainsi  annexé  possédant  les  qualifications  requises  par  la 
dite  charte  de  la  cité  pour  le  siège  Nu  2. — Tel  qu'amendé  par 
l'effet  de  la  loi  1  George  V,  ch.  59,  art.  27  et  28  (1911). 

Lorsque  l'augmentation  du  nombre  des  contribuables 
pour  le  quartier  St-Malo  le  justifiera,  la  représentation  de  ce 
quartier  dans  le  conseil  de  ville  sera  portée  au  même  chiffre 
que  celle  des  autres  quartiers,  selon  qu'il  sera  décidé  par  règle- 
ment du  conseil  à  cette  fin. 

N.  B.  Les  articles  3,  4,  5,  6,  10,  11,  12,  13,  ont  été  omis, 
comme  n'ayant  plus  d'actualité  ou  n'étant  pas  nécessaires. 

7.     A  partir  du  1er  mai  1908,  les  contribuables  du  nôu- 
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veau  quartier  paieront  la  taxe  d'eau  et  la  taxe  d'écoles  au  même 
taux  que  celui  imposé  pour  tous  les  autres  quartiers. 

Le  paiement  des  autres  cotisations  et  taxes  sera  régi  par 
l'article  suivant: 

8.  Pour  la  période  de  dix  années,  commençant  le  1er  mai 
1908  et  finissant  le  30  avril  1918,  les  constructions  actuelle- 
ment existantes  dans  St-Malo,  et  toutes  celles  qui  seront  éri- 
gées d'hui  au  30  avril  1913,  ne  seront  pas  cotisées  à  un  taux 
plus  élevé  que  celui  actuellement  existant  à  St-Malo. 

Les  terrains  actuellement  vacants  ne  seront  sujets  qu'aux 
taux  de  cotisations  actuellement  existant  dans  St-Malo, 
d'hui  au  30  avril  1913.  Après  cette  date,  ils  continueront  à  béné- 
ficier de  ce  même  taux  tant  qu'ils  resteront  vacants,  et  ce, 
jusqu'au  30  avril  1918. 

Toutes  constructions  nouvelles  après  le  1er  mai  1913  seront 
assujetties  à  la  cotisation  telle  qu'imposée  dans  la  cité. 

9.  A  partir  du  1er  mai  1918,  toutes  les  propriétés  à 
St-Malo  seront  sujettes  aux  taxes  et  cotisations  ordinaires  de 
la  cité  de  Québec. 


Enumération  des  différentes  taxes  spéciales,  personnelles, 
et  des  diverses  licences,  établies  tant  par  la  loi  que  par  les 
règlements,  en  outre  de  la  cotisation  foncière,  de  la  taxe  pour 
l'eau  de  l'aqueduc,  de  la  taxe  d'affaires,  et  des  taxes  pour  les 
aubergistes,  hôteliers,  restaurateurs,  et  les  détailleurs  de  liqueurs 
spiritueuses. 

Taxes  'personnelles. 

$  cts. 

Agences  mercantiles 100 .00 

Assurances  contre  accidents  aux  personnes 50 .  00 

contre  le  feu 500 .00 

"         contre  le  feu  pour  risques  sur  biens  hors  de 

la  cité  seulement 100 .  00 
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Assurances  de  garantie,  et  pour  glaces  et  vitrage  (plate- 

glass) 75 .  00 

"         maritimes 50 .  00 

"         sur  la  vie  des  animaux  ou  contre  les  accidents 

aux  animaux 50 .  00 

Banques 1000.00 

*  "       agences  ou  succursales  de 200 .00 

Billards 50.00 

"       en  sus  d'un,  pour  chaque 20 .  00 

Brasseurs 500 .  00 

Cabinets  d'aisance 2 .  00 

Caisses  d'épargne 1,000 .  00 

"        agences  ou  succursales  de 200.00 

Capitation 2 .  00 

Changeurs  d'argent 60 .00 

Chevaux  de  travail,  en  sus  du  premier 2 .  50 

de  médecins 2 .  50 

pour  promenade 6 .  00 

Compagnies  d'express 150 .00 

pour  gaz 1,200.00 

de  lumière  électrique 1,200.00 

de  télégraphe 1,000.00 

de  téléphone 1,500.00 

Courtiers 60.00 

de  douane 10.00 

Distillateurs 500.00 

Eau  pour  cheval,  vache,  ou  bœuf 1 .  00 

Embouteilleurs  de  bière  et  porter , , , 30 .  00 

d'eaux  gazeuzes 25 .  00 

Encanteurs 50 .  00 

Express — compagnies  d' 150 .  00 

Gaz — conpagnie  pour 1,200 .00 

Jeux  de  quilles 10 .  00 

Lumière  électrique — compagnies  de 1,200.00 

Marchands  à  commission 60 .  00 

expéditeurs  (forwarders) 10 .  00 

Médecins,  chevaux  de 2 .  50 

Mississipi-board 10 .  00 
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Percepteurs  de  créances 60 .  00 

Pigeon-holes  (trous-madame) 10 .  00 

Poteaux  de  télégraphe,  téléphone,  lumière  électrique  .25 

Prêteurs  d'argent 60 .  00 

"       sur  gage 200 .00 

Quilles— jeux  de 10 .00 

Sociétés  de  bâtisses 300 .  00 

prêts 300.00 

"        crédit  foncier 300 .  00 

Taxe  personnelle — par  la  loi 2 .  00 

Teinturiers 25 .  00 

Téléphone — compagnies  de 1,500 .  00 

Trous-madame  (pigeon-holes) 10 .00 

Pour  taux  sur  les  compagnies  d'assurance  contre  le  feu, 
pour  payer  le  salaire  du  commissaire  des  incendies,  voir 
article  10  du  règlement  des  finances,  pages  33  et  34  ci- 
devant. 

Licences 

%  cts. 

Afficheurs 25 .00 

Agents  de  compagnies  d'assurances,  non  résidants .  .   .  200 .  00 

Alignement,  permis  pour 1 .00 

Blanchisseurs 50 .  00 

Bouchers  de  bœuf,  lard,  ou  autre  viande,  résidants .  .  10 .  00 

Bouchers  de  bœuf,  lard,  ou  autre  viande,  non  résidants  20.00 

Boulangers,  résidants 10 .  00 

"           non  résidants 20 .  00 

Buandiers 50 .  00 

Chiens 1 .  50 

Cirque,  une  journée 100 .  00 

"       chaque  jour  additionnel 20 .00 

Colporteurs,  résidants 400 .  00 

"           non  résidants 500 .  00 

Commerçants  louant  magasin  pour  partie  d'année. . .  60 .  00 

Commis  voyageurs 200 .  00 

Corbillards 15 .00 
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Diligences  à  un  cheval,  pour  résidant 15 .  00 

à  un  cheval,  pour  non  résidant 30 .  00 

deux  chevaux,  pour  résidant 25 .  00 

deux  chevaux,  pour  non  résidants 30 .  00 

Entrepreneurs  non  résidants 100 .  00 

Etaux  privés 20  et  30.00 

Laitiers 5 .  00 

Lieux  d'aisances,  permis  pour  vider 1 .00 

Loueurs  de  chevaux  et  voitures 10 .  00 

"      "  plus  pour  chaque  cheval  5.00 

"       "   plus  pour  chaque  voiture  5.00 

Marchands  louant  magasin  pour  partie  d'année ....  60 .  00 

Marchands  non  résidants,  faisant  affaires  clans  la  cité .  120 .  00 

Médecins,  voitures  de S .  00 

Omnibus,  1  cheval,  propriétaire  résidant 15.00 

1  cheval,  propriétaire  non  résidant 30.00 

2  chevaux,  propriétaire  résidant 25 .00 

2  chevaux,  propriétaire  non  résidant 30 .  00 

Permis  pour  vider  lieux  d'aisances 1 .00 

Regrattiers  résidants 10 .  00 

"         non  résidants 20 .00 

Remorqueurs-propriétaires  de  bateaux . 20 .  00 

Restaurateurs  pour  repas  seulement 20.00 

Solliciteurs  d'assurances  non  résidants 200 .  00 

Théâtres 300 .00 

Vendeurs  de  lait 5 .  00 

Voitures  de  charretiers  pour  le  transport  d'effets. 

A  2  roues,  1  cheval,  propriétaire  résidant 6 .  00 

A  2  roues,  1  cheval,  propriétaire  non  résidant 12.00 

A  4  roues,  1  cheval,  propriétaire  résidant 9.00 

A  4  roues,  1  cheval,  propriétaire  non  résidant 18.00 

A  4  roues,  2  chevaux,  propriétaire  résidant 15 .00 

A  4  roues,  2  chevaux,  propriétaire  non  résidant ....  30 .  00 


—  225  — 

Voitures  de  cochers,  pour  transport  des  personnes. 

A  2  roues,  propriétaire  résidant 8.00 

A  2  roues,  propriétaire  non  résidant 16 .00 

A  4  roues,  1  cheval,  propriétaire  résidant 11 .00 

A  4  roues,  1  cheval,  propriétaire  non  résidant 22.00 
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Voitures  de  médecin 8 .  00 
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Voitures    des    marchands,    manufacturiers,    entrepreneurs, 
commerçants  quelconques,  pour  le  transport  de  leurs  effets. 

S  cts. 

A  2  roues, 6.00 

A  4  roues,  2  chevaux  ou  plus 15  00 
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